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. Aus den römischen Jahren 1802 — 1808 



Am 25. Mai 1802 wurde Wilhelm von Humboldt zum preußischen Resi- 
denten bei der Kurie ernannt, reiste am 14. September iSos mit seiner Familie 
von Tegel ab und traf am 17. Oktober in Mailand, am 35. November in Rom 
ein. Dort blieb er bis mm 14. Oktober 1808. Die amtlichen Berichte, die er 
während dieser Jahre in die Heimat sandte, behandeln einerseits kirchenpolitische 
Angelegenheiten, andererseits die großen poliliscken Vorgänge mit besonderer 
Berücksichtigung ihrer Rückwirkung auf die italienischen Staaten. Wir geben 
im folgenden einige Auszüge daraus, die von allgemeinem, auch heute noch 
wirksamem Interesse sind. 



I, — -X. Aus den römischen Berichten. 

I., IL Italienische Zustände. 

ä Milan, le 20 Octobre, 1802. 

. . . Teile est en g^n^ral la Situation de ce pays. Si V. M. 
me permettait de Lui soutnettre cetie r^flexion qu'en considörant 
son ^tat actuel on ne sauroit oublier qu'il ne dopend presque 
que du ha2ard que tout ä coup il ne se trouve dans un autre 
entiercment diffdrent, Mainlenant il est emierement d^pendant 
de la France, mais la desiinöe de la France elle-meme paroit 
attach^e ä la vie d'un seul homme et la machine de cette vaste 
Rtfpublique est trop compliqu^e pour qu'on puisse croire qu'un 
autre moins estraordinaire saura !a diriger et la souienir. C'esi 
alors que la Röpublique italienne pourroit gagner au moins une 
espece d'ind^pendance; de Province tributaire de sa voisine eile 
pourroit devenir son Allie, et si d'heureuses circonstances lui 
permettoieni d'^iendre encore ses frontitres, eile pourroit peut-etre 
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exercer tour ä tour la Jalousie de l'Autriche et de la France. Sous 
cc point de vue son existence est certainement tres-intöressante en 
potitique, et si jamais eile pouvoit devenir une v^ritable Puissance 
et r^aliser son nom de r^publique Italienne, eile le seroit surtout 
pour les Puissances du Nord, Car on ne sauroit se dissimuler 
que depuis que les Francois sont devenus maitres absolus de 
ritalie et que l'Autriche y a perdu toute son influence, les Tuis- 
sanccs du Nord sont priv^es du double avantage et de voir la 
France tenue en echec par les cralntes qu'elle devoit avoir de la 
part de I'Italie; et de voir l'Autriche conienter ses vues ambitieuses 
dans des contr^es dloign^es et dont les intörets iui sont ^trangers. 
11 est vrai que bien des circonstances, surtout la prudence poli- 
tique de Bonaparte de s'assurer toutcs les clefs de I'Italie et le 
caractere de cette nation ddnu^e de patriotisme et d'^nergie s'op- 
posent ä ce que I'Italie ajoute encore de longtemps un poids assez 
considiJrable ä la balance de l'Europe pour influer essentiellement 
sur son ^qmlibre. Mais il faut avouer n^anmoins qu'un pays qui 
embrasse la plus belle et la plus riebe partic de I'Italie dont le 
terrain est si fenile que la recolte d'une annde suffit ordinairement 
pour les deus suivantes, dont !es habitants sont d'une Industrie 
si infatigable que malgr^ la derniferc guerre ses campagnes sont 
encore ä peu de diff^rences pres ^galement belles et bien cultjvöes 
comme auparavant et qui possede des richesses si immenses 
qu'encore dans ce moment Milan est la ville la plus opulente de 
I'Italie; peut facüement et pour peu qu'on Iui laisse un moment 
de libert^, prendrc une aititude si non formidable du moins impo- 
sante et qu'on aurait ton de le regarder comme nul pour les 
autres Puissances de l'Europe, roeme pour celles qui par sa po- 
sition s'en trouvent ^loign^es. S'il est possible qu'un Chef de 
Gouvernement par son activit^ et ses lalents puisse prdparer un tel 
^tat des choses, c'est certainement le Sr. Meizi d'Erile") plus 



•J Mehi d'Erüe j'/75_j— iiSifiJ stammte aits vornehmer maüändiscker Familie, 
wurde Kammerherr der Kaiserin Maria Theresia, erbte in Spanien die Herr- 
schaß Erile und fahrte als Grande von Spanien den Herzogtitel, wohnte als Ge- 
sandter der cisalpinischen Republik dem Kongreß von Rastatt bei, wurde durch 
Talleyrand für Napoleons italienische Pläne geivonnen und stimmte auf der 
Consulta von Lyon, nachdem zuerst die Wahl als Präsident der italienischen 
Republik auf ihn gefallen war, für Napoleons Wahl, worauf er Vizepräsident 
wurde. Bei der Umwandlung der Republik in ein Königreich wurde er Reichs- 
Staatskanzler und Herzog von Lodi. 
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qu'aucun autre qui en est capable, Laborieux jusiqu'ä I'excfes, 
mod^rtS et mesurö dans tout ce qu'il entreprend, sans passions ou 
du moins ne trahissant jamais qu'il en cache sous un air toujours 
froid et r^fl^chi, n'^talaot auciin faste, vivant avec la simplicit^ 
d'un particulicr dans sa propre maison et n'allanl au Palais que 
pour y iraiter les affaires de I'Etat. II n'a absolument d'autre 
id^e que de conduire sa patrie au degr^ de consid^ration et de 
bonheur que sous les circonstances actuclles U est possibie d'at- 
leindre. En c^dant avec sagesse ä ces memes circonstances, U sait 
toujours gagner sur elles et obtenir au moins une partie de son 
but. II doit voir que l'inddpendance politique ne seroit dans ce 
moment ni possible ni dösirable. II s'attache donc uniquement ä 
Tadministration Interieure et au rötablissement des ünances. II ne 
peut empecher que les Fran^ois ne dtStournent une partie consi- 
d^rable des revenus de la Rdpubllque ä leur b^nöfice; mais du 
moins dtabÜt-il l'ordre, empeche le gaspillage et obtienl des dimi- 
nutions : On payoit autrefois 540 000 ^cus de Prusse pour l'entretien 
des trouppes francoises dans la R^publique dont le nombre se 
monte It 20000 hommes. On en paye mainlenanl pas plus que 
320000. 11 est connu que de cette somme les ^/^ s'employoicnt ä 
l'entretien des trouppes et que le reste ^toit partag^ entre les G^- 
n^raux et les (^iommissaires ordonnaieurs ... Le g^nöral Murat 
meme n'ose point se meler de radministrarion Interieure et Meizi 
d'Krile lui 6tant incomparablcment sup^rieur en connoissances et 
en moyens sait lui cn imposer. 

ä Florence ce 13 Novembre 1802. 
Au surplus la Situation de ce pays malheureux est la plus 
triste possible et le sage Leopold') ne paroit avoir v^cu que pour 



*J Auf Leopold (i-]6s—iygo) folgte, als er die Regierung Österreichs über- 
nahm, sein Sohn Ferdinand 111. (i-jcp — 99J. Dann trat in Toscana die franzö- 
sische Okkupation ein. Durch einen Vertrag, der 1801 zwischen Godoi und 
Lucian Bonaparte in Madrid abgeschlossen wurde, ging Toscana in den Besitz 
der Bourbons, Parma in den der Franzosen über. Das erstere wurde in das 
Königreich Elmrien umgewandeil und an Ludwig !., den Sohn Don Ferdinands, 
Hersogs von Parma, übergeben. Dieser, iy/3 '" Parma geboren, ging bei Aus- 
bruch der italienischen Wirren nach Spanien, heiratete i-]i)s Maria Louise von 
Bourbon, Tochter Karls IV., übernahm das Königreich Etrurien iSoi, weilte eine 
Zeitlang in Paris, dann in Florenz, reiste nach dem Tode seines Vaters 1&3 
nach Spanien und starb von dort zurückgekehrt am 37. Mai 180^ in Florenz. 
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inspirer les plus vifs regrets ä lous ceus qui ont encore profitfi 
des fruits de son excellente administration, Le r^gne de son fils 
ne pr^senta d6}h plus la meme fermet^ ni la mSme sagesse, le 
Gouvernement provisoire introduisit encore plus d'abus; mais 
Tadministration actuelle acheve de perdre ce qu'U y avoit encore 
de bon et de pr^cieux. Tous ceux qui approchent de plus prfes 
le Roi se r^unissent i dire que l'etat de sa sant^ le rendoit in- 
capable de r^gner. La maladie malheureuse dont il est si fr^quem- 
ment attaqu^ lui permet ä peine de jouir entre dix jours de deux. dans 
les quels il ait assez de force d'esprit pour soutenir une conversarion 
un peu suivie, avec cela il est sujet ä des acces de fureur, dont 
deux ont ^t^ connus au public et ont excitö, seien les sentiments 
des factions diif^rentes, ou la piti^ ou un manque de consideration 
encore plus dangereiix. On dit sa sant^ beaucoup meilleure dans 
ce moment, mais bien des personnes doutent de l'authenticit^ 
de ces nouvelles. II est inconcevable ü quoi l'oQ doive attribuer 
Ic changement subit qui s'est op^r^ dans la sant^ et meme dans 
les facultas intellectuelles de ce Prince. Malgrö qu'il souffroit 
d^jä du meme mal en Espagne, il s"y distingua par une conver- 
sation ais^e et agr^able et un amour des sciences dont quelques- 
Unes ne lui furent point ^trangeres. Le C" de Rohde') auTa 
eu occasion d'en parier quelque iois ä V. M. dans ses rapports, 
et moi meme je me souviens de Tavoir trouv^ ainsi ä Madrid. 
Les uns atiribuent ce changement cruel ä l'influence des pr^tres 
dont quelques personnes attacWes ä l'ancienne Cour, pour venger 
leur ancien maitre, doivent Tavoir entourö et qui ont rempli son 
esprit de frayeurs superstitieuses. D'autres pr^tendent qu'ayant 
tcujours eu une extreme antipathie contre les Francois, leur nom 
meme l'avoit depuis son voyage ä Paris frappö d'une si grande 
terreur que dernierement d Livourne p. e. au seul son du tam- 
bour des trouppes Iran^pises, il avoit pris des convulsions, en 
criatil qu'on le trahissoit et qu'on alloit le faire p^rir comme 
Louis XVI. Quoi qu'ii en seit, il est difficile de pr^voir ce que 
deviendra ce pays, si on ne pourvoit pas d'une autre maniöre ä 
son administration. On avoit crü d'abord que le voyage de Bar- 
celone avait eu le but d'^loigner le Roi des aflaires et d'ötablir 



') Königlich preußischer Geheimrat und Kammerherr, schon zur Zeit 

Friedricks d. Gr. im diplomatischen Dienst, Gesandter an verschiedenen Höfen, 
in Madrid zu der Zeit, als Humboldt dort weilte (ijg^. Er starb i&tS. 
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une r^gence, mais il paroit certain au contraire qu'il va revenir 
au mois de D^cembre sans accompagner son beaupfere k Madrid. 
On avoit esp^r^ au moins qu'on ^loigneroii de lui le Chevalier 
Salvatico son favori, homme v^nal et intrigant qui est l'auteur 
de la plupart des abus qui se sont introduits depuis ce rfegne; 
mais on dit que le Chevalier Salvatico jouit de la meme faveur 
aupr^s de S. M. Cathol. On ne pr^voit donc aucun remede au 
mal qui surtout pour le d^rangement des finances va toujours en 
augmentant. Ce d^rangeraent est si grand que ce petit Etat 
compte ddjä 35 Mülions d'^cus de notre monnaye de dettes, et 
que le revenu de l'anne^ [803 est presque d^fä döpens^ en entier 
dans le moment präsent. N^anmoins les impositions sont si 
Enormes que quelque incroyable que cela paroisse on a fait le 
calcul que chaque indiWdu en comptant Tun dans Tautre paye 
annuellement presque 10 ^cus de Prusse ö TEtat: mais l'int^ret 
toujours croissant de la dene qui n'est point pay^, rentretien des 
trouppes francoises qui coütent 180000 Hvres par mois, la d^s- 
organisation dans presque toutes les parties de radministration, 
et la faciiit^ avec laquelle le Roi cr^e ä tout moment de nou- 
veaux postes et qui fait que pour un tres petit nombre de soldats, 
i] a plusieurs Feld Mar^chaux, et un nombre tout ä fait dispro- 
portionn^ de GiSn^raus et de Colonels; toutes ces circonstances 
prises ensemble sont cause que non seulement le revenu annuel 
est absorb^ en entier, mais qu'il reste encore toujours un deficit 
trfes consid^rable. L'agriculture, Pindustrie et le commerce souf- 
frent ^galemem: la premiere sunout par la defense qu'on a faite 
depuis quelque temps de l'exponation du bl^. La police enfin 
est si peu vigilante que les grandes routes de la Toscane connues 
autrefois pour la suret^ qu'elles ofi'roient aux voyageurs sont in- 
fest^es de voleurs de grand chemin. 



III. Erste Audienz beim Papste. 

Rom, den 3. December 1802. 

Ich bin am 2c,. v. M. hier eingetroffen, und gleich am folgenden 

Tage habe ich, in Gesellschaft meines Vorgängers U h d e n *), meinen 

Besuch beim Cardinal Siaats-Secretaire Consalvi abgestattet, um 

ihn um eine Audienz beim Pabst zu ersuchen. Diese wurde 



•; Wilhelm Uhien, Vertreter Preußen 
Unierrichtssehtion unter Humboldt. 



: Rom, dann Staatsrat i 



der 
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uns am nächst darauf folgenden Tage, 27., ertheUt, und nachdem 
ich mich beim Cardinal Staais-Secretaire durch die, mir von Ew. 
Königlichen Majestät allergnädigst enheilte litteras patentes be- 
glaubigt, mein Vorgänger aber seine recredenti allen übergeben 
hatte, verfügten wir uns zum Pabste, Dieser empfing uns allein 
in seinem Zimmer, und, da mein \'organger schon alles sonst 
übliche Ceremonia] der Kniebeugungen u. s. f. abgeschafft hatte, 
ohne alle weitere Feierlichkeit. Er liess uns neben sich setzen, 
unterhielt uns über eine starke halbe Stunde lang über allerlei 
Gegenstände, und versicherte wiederholt, wie äusserst nel ihm 
daran gelegen sey, das mit Ew. Königlichen Majestät bestehende 
gute Vernehmen auch ferner ununterbrochen zu unterhalten. Er 
ist, wie auch aus dieser Unterredung her\-orleuchtete, ein äusserst 
leutseliger, wohlmeinender, und für das Beste seiner Unterthanen 
eifrigst besorgter Fürst, und wenn, wie es freilich der Fall ist, 
die Verwaltung der Regierung noch bei weitem nicht den Bedürf- 
nissen des Staats angemessen ist, so liegt es wenigstens nicht, wie 
unter der Regierung Pius des 6. in Fehlern seines Charakters. 
Denn weit entfernt, sowohl seine Familie zu bereichern, als selbst 
Aufwand zu machen, lebt er vielmehr mit wahrhaft mönchischer 
Sparsamkeit. Beim Weggehen nahm er mich bei der Hand, und 
begleitete uns bis an die Thür. 



IV, Zustande in Rom. 

ä Rome, ce 4 D^cembre 1802. 
... La Situation dans laquelle j'ai trouvtf TEtat Romain n' 
rien moins que consolante. II est sür que le Pape actuel fait son 
possible pour corriger les abus qui se sont introduits dans presque 
toutes les panies de l'Administraiion; mais on ne choisit peut-etre 
pas loujours les moyens les plus eflicaces, ou ne les es^cute pas 
avec assez de vigueur; aussi l'^tat dans lequel Pie 7. trouva le 
pays ä son av^nement au Si^ge Papal fut-il trop ddplorable, Apr6 
sent il est vrai que les revenus de l'^tat sont pon^s ä une somme 
tres consid^rable. Mais le peuple g^mit aussi sous le fardeau 
de si Enormes coniributions qu'il est difficile de pr^voir comment 
cela puisse continuer ainsi. Un malheur paniculier ä l'ann^e prä- 
sente est r^norme chen^ du bl^. Le pain est ä un prix incroyable, 
et la misäre qui en r^sulte, est si grande qu'il me paroit en effet 
interessant d'en citer quelques esemples ä Votre Majest^. La classe 
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indigente du peuple est absolument hors d'^tat de se procurer 
du pain, mdme de la plus mauvaise qualit^; eile peut tout aussi 
peu acheter de la viande; eile se voit donc r^duite ä manger les 
grosses tiges des l^gumes que les personnes plus aisdes fönt jeter 
ä la porte ou de prendre d'autres alimens plus d^goütanis encore. 
Mais les revendeurs ayant remarqu^ que le peuple va chercher ces 
tiges dans les immondices des rues, ont eü soin de les faire amasser 
eus memes et les vendent de nouveau ä ces malheureux. Partout 
dans les rues on est poursuivi des hordes de mendians dont la 
Couleur lividc et malsaine montre la misere dans laquelle ils 
g^missent, mais leur sort est peut-etre mains cruel encore que 
celui des familles ruin^es, qui, ayant honte de mcndier, se meurent 
de faim dans leurs maisons. En effet quelqu'incroyable que cela 
paroisse, y a-t-il tant de familles qui ne pouvant plus se procurer 
des alimens cuits oe fönt plus de feu chez eux que les ramoneurs 
mfeme sentent cette diff^rence et que le nombre a du en dimiuuer, 
Le Papc, quoique ayant les meilleures imentions du monde, 
est trop faible et plus fait pour mener une vie monastique que 
pour l'administration d'un Etat. (I vacille entre les dilKrens partis 
qui se sont form^s ä sa Cour et au lieu de ddcider lui-meme U 
laisse tout faire aux autres. Avec cela ü paroit qu'il sort encore 
des sommes consid^rables du pays, du moins assure-t-on que le 
Gouvernement paye par mois «wooc ^cus de notre motinaye ä la 
R^publique franfoise qui n^anmoins n'entretient point de trouppes 
dans ce pays. Au reste les affaires poliiiques se iraitent avec le 
plus grand mystere ici. Udc Congr^gation de 12 (^ardiaaux est 
chargde des plus imponantes, surtout de Celles qui regardcnt la 
France. Tout ce qui est plus important encore n'est confiö qu'ä 
4 entre eux. — 



V. Ein Unions-Vorschlag. 

ä Rome ce 35 Ddcembre 1802. 
.le ne sais si V. M. daignera pardonner si j'ose Lui soumettre 
ä Celle occasion une rdflexion qui ä ce qui me semble se präsente 
d'elle-meme quand on considere la Situation des pays s^cularisds 
et leurs relations avec le Pape. Parmi tous les pays catholiques 
il est cenain qu'il n'y a aucun qui jouit d'une aussi grande libert^ 
de conscience et d'une ind^pendance aussi absolue de la Cour de 
Rome que ceux qui ont le bonheur de se trouver sous la domi- 
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narion de V. M. Ils le doivent ä la fermet^ avec laquelle V. M. a 
loujours sü soutenir ses droits de Souverain et ä la boQt^ avec 
laquelle Elle a daign^ accorder une protection ^gale ä tous ses 
Sujets, Sans aucune diff^rence de religion ou de secte. 

II n'y a, ä ce qui me paroit, nul pays ou les Catholiques 
puissent se procurer avec des sacrifices aussi Mgers les bienfaits 
que leur religion les engage ä demander au Pontife supreme. II 
seroit possible que tous les pays Catholiques qui vont appartenir 
maintenant ä des Princes protestans jouissent des mömes Präro- 
gatives et ce n'est pas seulement sous des vues philantropiques 
qu'il seroit d d^sirer que cela fut ainsi, II me paroit plutöt que 
d'apr^s la place auguste que V. M. occupe parmi les Puissances 
de I'Europe et parmi les Princes de l'Allemagne l'^tat de toute 
l'Allemagne protestante ne pem gu&res Lui etre indiffi^rent, Le 
moyen infaillible d'assurer les memes avantages dont jouissent les 
Etats de V. M. ä tous les Princes qui dor^navant seront dans le 
cas d'avoir des sujets Catholiques seroit s'ils ordonnoient ä leurs 
Agens ici d'agir toujours de concert avec celui de V. M. et de se 
regier sur les memes principes que V. M. a ^tablis avec autant de 
sagesse que de fermet^ et s'ils r^unissoiem en meme tems leurs 
commissions entre les raaias de deux ou trois personnes dont 
l'influence seroit par lä plus d^cisive. . , II n'est pas douteux que 
si V. M. daignoit leur offrir son auguste protection ä cet ^gard, 
ils ne s'empressassent de faire usage de ce bienfait. II ne m'appar- 
rient pas de juger si V, M, dans sa sagesse trouvera ces r^flexJons 
dignes de son attention, mais j'ai crü que dans un tems oü il faut 
I'avouer plusieurs Gouvernements Catholiques travaillent ä affermir 
I'Hiörarchie, il seroit doublement glorieux pour Elle d'^iendre et 
d'assurer aussi par cette voye les lumi^res qui g^a^ralement disrin- 
guent l'Allemagne protestante. J'ose meme ajouter que les n^go- 
ciations ä la Cour de Rome de\iendroient infiniment plus faciles 
par un pareil concert. Car il est bien sür que le Pape opposera 
le plus d'obstacles qu'il pourra aux changemens salutaires que les 
Princes protestans voudroient faire dans leurs nouvelles possessions 
Catholiques. V. M., il est vrai, ne pourra jamais etre dans le cas 
d'^prouver la moindre difficult^ ä cet ögard ; mais si les Princes 
moins puissans, au lieu d'employer ici des Allemands et des Pro- 
testans, laissoient leurs affaires entre les mains des Agens actuels, 
ils ne parviendront jamais A pr^ser\'er leurs droits des usurparions 
du Pape, puisque tous les Agens n'ayant qu'un revenu tres m^di- 




ocre de leurs Ageoces et attendant des gräces et des dignit^s de 
la Cour d'ici, dpousent les int^rets de cette derniöre. 



VI. Die Abreise 



des Papstes nach Paris, 
ä Rome, ce 3 Novembre 1804. 



Le Pape est pani hier le 2 de Novembre ü huit heures et 
demie du matin pour Pajis. II ^toit revenu le 27 Octobre de sa 
Campagne ; le 2tj il tint deux Consistoires, un public et uq autre 
secret, et le 30 et 31 il re^ut les visites des dift^rens membres du 
Corps Diplomatique, des Cardinaux et autres personnes distingu^es 
de la ville. Hier vers les sept heures du matin iJ se rendit ä l'^glise 
de St. Pierre, et c'est de lä qu'apres avoir dit une messe et en 
avoir enlcndu une autre, il partJl accompagn^ des Cardinaux qui 
voyagent avec lui, et des Prdats immMiatement attach^s ä sa per- 
sonne. Tant lui que !es Cardinaux ^toient dans leurs Habits pon- 
dficaux et deux Cardinaux montoient dans la meme voiture avec 
le Souverain Pontife. ils alterneront ainsi pendant toute la route, 
L'affluence du peuple ^toit incroyable, Jusqu'd plus d'une Heue 
de la ville, le Pape passoit absolument par une haie ^troite de 
personnes de lous les rangs et de tous les äges qui s'agenouilloient 
devani lui pour recevoir encore une fois sa b^n^diction. Parmi 
les acdamations du peuple qui ne cesserent pas une minute, on 
remarquoit surtout tres-fr^quemment la suivante: retournez bientöt, 
Saint P^re, retournez aussi tot que possiblel (ritornate presto, 
Santo Padre, ritornate prestissimol) On a observ^ que Sa Saintet^ 
paroissoit extremement touch^e de ces preuves d'amour et d'attache- 
ment de la part de son peuple et qu eile pleuroit ä chaudes larmes 
en sortant de la porte. Parmi ies personnes de la suite du Pape, 
le peuple a sunout distiogu^ les deux frferes Braschi, neveux de 
Pie 6. et parens ^galemcnt du Pape actuel. . . . 

II m^rite, ce me semblc, d'etre remarquö que le Pape dans ce 
discours') dit que l'Empereur Napoleon avoit d^sir^ de recevoir la 
Couronne Imperiale de lui. Cette phrase parait en eflet bien 
Strange au commencement du ic)'*"" si&cle et ü est curieux de voir 
que ce qui auroit fait ombrage en France encore il y a vingt ans 
soit demand^ avec empressement dans le moment präsent. On 
ignore absolument ici le motif, pourquoi le couronnement a ^t^ 
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mis du 2 D^cembre au 25 Novembre. La difftrence ^tant de 
peu de jours il n'est guere probable que ce soit, comme on 
k cause de la grande affluence d'^trangers ä Paris et de la diffi- 
cult^ de trouver les provisions n^cessaires. Le Pape paroissoit 
peu content de la cd^ritä avec laquelle on lui fait faire son voyage. 
II me raconta lui-meme, lorsque je pris cong^ de lui, i'empresse- 
ment que l'Empereur lui avoit tömoign^ de le voir aussitöt que 
possible 3 Paris, en y ajoutant en propres termes qu'ü ne con- 
cevoit gueres, comment il importoit tant d'etre couronnö huii jours 
plutöt, qu'il fcroil son possible pour arriver, mais que s'U n'arri- 
voit pas, on n'auroit qu'ä faire la c^r^monie Sans lui. 



de si I 
1 dit, I 



Ankunft des Luftballons. 

ä Rome, ce 22 D^cembre 1804- 



Un dv^nement vraiment singulier fait depuis quelques jours 
l'objet de toutes les conversations ici. J'ai eü l'honneur de mander 
h Votre Majesi^ que nous manquions pendant ces derniöres 
semaines entierement de nouvelles fraiches ei direktes de la France, 
et que le Gouvernement memc ^toit en inqui^tude sur le voyage 
du Pape et sur son arriv^e ä Paris. Dans ce moment un ballon 
a^rostatique lancö ä Paris le [6 au soir ä l'occasion de la fete 
donn^e ä l'F.mpereur Napoleon par la vnlle de Paris est venu 
tomber ä G müles d'AIIemagne de Rome dans le lac de Bracciano 
pres d'Anguillara le 17 au soir, et c'est en effet premierement par 
I'inscription qu'il ponoit que nous avons ^t^ inform^s de ce que 
le Couronncment de TEmpercur devoit avoir eü lieu. Au premier 
moment de cene nouvelle personne ne voulut la croire; mais les 
relations officielles arriv^es de l'endrott meme au Cardinal Secr^- 
taire d'Ktat leverent bicntöt tout doute sur le fait en lui meme. 
Ces relations disoient que des pecheurs d'Anguillara ayant vii le 
17 au soir planer dans l'air et tomber dans le lac un ballon 
a^rostatique, ils s'^ioient embarqu^s pour l'esaminer de pres, Uoe 
bourrasque tres-forte les empecha, ä ce qu'on marque, d'y r^ussir 
olors. Mais ayant r^il^r^ leurs tentatives le lendemain au matin, 
ils trouv^rent en effet un ballon d'une grandeur extraordinaire, 
fait de taffetas vemiss^, et garni d'une galerie qui devoit avoir ^t^ 
illumin^e, puisqu'on y trouvoit des lampions en panie cassds. Le 
ballon avoit une inscription con^ue dans ces termes: 
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„Le ballon, poneur de cette lettre, a ^t^ lanc^ ä Paris 

le soir du 25 Frimaire (16 D^cembre) ä Toccasion de la 

ftte donn^e ä l'Empereur Napoleon par la ville de Paris. 

M. Garmin prie !es personnes qui le trouveront, d'en avoir 

soin et de Ten avertir. 11 se readra, s'il est possible, lui- 

meme lä oü U sera tomb^." 

11 est vrai qu'il y a maintenant des personnes qut soutiennent 

que ce ballon ne soit pas venu de Paris, mais qu'on l'ait lanc^ ä 

dessein dans quelque ville de l'Italie pour influer par lä sur 

ropinion du Public. Mais comme la construction d'un ballon 

semblable est tr^s-coüteuse, comme il ^toit impossible de pr^voir 

en le lan^ant oü ce seroit qu'il iroit tomber et comme meme il 

est difficile de concevoir, quel auroit pü etre le but d'une pareille 

plaisanterie ou supercherie, cette Hypothese ne parait pas vraisem- 

blable. II est cependant toujours tres-singulier qu'un ballon 

a^rostatique fasse un chemin aussi consid^rable dans l'espace de 

22 heures environ, qu'il franchisse les Alpes et peut-etre la mer 

Sans aucun accident, et que, malgr^ la diversit^ des hauteurs qu'il 

aura n^cessairement parcourues, iJ ait trouv^ des courans d'air qui 

lui ayent fait tenir constaramenl la meme direction. La circon- 

stance que le ballon lanc^ ä l'occasion du Couronnement de 

l'Empereur Napoleon ait terminä sa course ä l'ancienne Capitale 

du monde, ne laissera non plus, si en eilet ce ballon est venu de 

Paris, de donner lieu A un grand nombre d'allusions. 



Vin. Ein Erdbeben in Italien. 

ä Rome, ce 31 Juillet 1805. 
Ce fut le 3(5 au soir vers les 10 heures, que nous ^prouvämes 
ici une secousse de tremblement de terre qui, quoiqu'elle ne fit 
aucun mal, fut cependant longue et forte. Elle se r^p^ta, d ce 
qu'on assure, ä 1 et ä 2 heures de la nuit. On crut d'abord, que 
ce que nous avons senti, n'^toit que la suite d'un tremblement de 
terre plus grand qui devoit avoir eü lieu dans le voisinage, et les 
demi^res lettres de Naples nous apprennent que les memes 
secousses y ont ^t^ senties d peu pres aux memes heures, mais 
beaucoup plus fortemeni, et d'une maniere vraiment alarmante. 
On ne se souvient pas d'un tremblement de terre ögalement fon 
ä Naples et mon frere qui se irouve maintenant dans cene ville 
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et qui a tfprouv^ beaucoup de tremblemens de terre en Am^rique^i 
m'tfcrit de n'avoir Jamals seati une pareUle secousse. Les premiferes 
nouvelles de cet dv^nement sont naturellement confuses et exa- 
g^r^es, et pliisieurs lettres parlent de beaucoup de maisons ^crou- 
l^es et de beaucoup de personnes tu^es; mais mon frere m'^crit 
qu'ä la vdrit^ presque toutes les maisons (et meme de tres-grands 
palais) ont ii6 endommag^es et qu'une panie er> a recu des cre- 
vasses dangereuses, mais qu'on ne parle que de deux maisons 
enti^rement ruinees et de deux ou trois hommes qui ayent p^ri, 
Sans qu'il ait meme encore pü v^rifier ces deux demiers faits-lä. 
Le Vdsuve qui depuis des mois Jette continueüement des flammes 
toutes les 5 ou 10 minutes, n'a rien montrd d'extraordinaire ce 
jour-lä; mais on craim une grande Eruption ou de nouveaux trem- 
blemens de terre, si le Volcan ne röussit pas ä Teflectuer. D'autres 
personnes croyent, que le tremblemem de terre a it6 proprement 
dans la Calabre, et que la secousse s'en est seulement communi- 
qu^e de lä ä Naples et A Rome. Plusieurs endroits entre Naples 
et ici, comme Ste Marie de Capoue (l'ancienne Capoue), Traeuo 
et Sessa ont ^prouv^ la meme secousse et en ont plus ou moins 
souOen. 

Fortsetzung. 

A Rome, ce 10 Aoüt 1805. 
On sait äpr^sent, que le dernier tremblement de terre a Ä^ 
proprement dans le Comi^ de Molise. Plusieurs villes et villages 
y ont ^t^ presqu'entierement d^truits, et on compte 42 endroits 
qui en ont consid^rablement souffen, Parmi ceux qui ont 6t6 
entierement d^truits, on nomme surtout Baranello, Sepino, Bojano, 
Agnone et Isernia. Dans ce dernier endroit seu! plus de 1000 per- 
sonnes ont it6 victimes de cette triste catastrophe, Le mal que 
ce tremblement de terre a fait ä Naples, est beaucoup plus graod 
qu'on ne le croyait d'abord, et on assure, qu'il y a plus de 300 
maisons qu'il faudra rebätir ä neuf, ce qui fait, que beaucoup de 
ceux sont barricad^es. Une grande partie des habitans de Naples 
et le Roi lui-merae ont dormi sous des tentes les premi^res nuits 
apres le tremblement de terre; S. M. la Reine s'est transf^rde ä 
la manufacture de porcelaine qui est un ^difice construit d'une 
maniere extremement solide. 




IX. Ein Ausbruch des Vesuv. 



ä Rome, ce ai Aoüt 1805. 

C'est le !2 au soir qu'elle a eü tieu. A 6 heures du soir on 
vit s'tflever de la cime de !a montagne deux colonnes de fumtfe 
au lieu d'une qu'il y avoit jusque lä. A Pentr^e de la nuit des 
flammes succ^derent ä la fum^e et devinrent toujours plus violentes. 
A 10 heiires enlin la moatagne creva sur son cötä m^ridional 
environ 30 pieds au dessous du Cratere, et il en sortit un courant 
puissant de laves qui se pr^cipita avec la rapiditö d'un torrent en 
4^5 secondes au bas du cöne de cendres qui forma la cime du 
Volcan. En trois minutes les laves avoient d^fd fait un chemin 
de 2000 toises. Le torrent se divisa alors en 5 courants, dont 
trois couptrent la Chaussee qui conduit de Portici ä Castellamare, 
et dont un mena^oit pendant quelques minutes de se porter sur 
Portici. Sis ou sept malheureux garde-champs furent surpris et 
enirainös par les laves. Le courant principal passa par la partie 
m^ridionale du village de Torre del Greco, sans cependant ren- 
verser beaucoup de maisons, et prit le chemin de la mer qu'il 
atteignoit non pas (comme on avoit dit d'abord) en deus, mais en 
huit heures. Les laves furent si abondantes qu'elles y formerent 
un petit promontoire. Les personnes qui ont eü la curiosit^ de 
se placer dans des bateaux vis-ä-vis de Tendroit oü les laves se 
confondirent avec les flots de !a mer, assurem, que le spectacle 
en fut on ne peut pas plus imposant, Le torrent de feu tomba, 
comme une cascade, dans la mer, des vapeurs ^tincelantes s'^Ie- 
vferent ä une hauteur extreme au dessus d'elle et sur le rivage, la 
lueur lugubre et verdätre du cuivre melö aux laves, contrastoit de 
la mani^re la plus piitoresque avec les Üommes des vignes et des 
arbres qui se trouvoient enveloppös dans le courant. Le Public 
de Naples a pleinement joui de ce ph^nomene esiraordinaii'e. Des 
milliers de personnes sont all^es la nuit meme ä Torre del Greco, 
les premieres dames de la ville se sont fait porter en litiere sur 
la montagne, et on a eü le courage de visiter le Oatere meme 
deux ou trois heures apr^s la catastrophe. La foule des curieux 
s'est pass^e jusqu'ä !S et 10 pas autour du courant des laves, et 
ne lui a c6(i6 que pas ä pas le terrain. On a trouv^ le lendemain, 
que le Cratfere s'est affaiss^ d'environ 40 pieds, mais il n'a pas 6t6 



possible encore d'y entrer, puisqi 
encore des flammes. 
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deux bouches v vomissai^ 



X, Zum Kampf der Curie gegen Frankreich. 
A Rome, ce i8 Juin 1808. 



Ces i 



e ä V. M. ■ 



; mstructions ) dont je n ai ose envoyer c 
qu'on les tient extremement secretes, ont, il faut l'avouer, du 
nöcessai fernem exciter toute l'atteQtion des Franfois, et elles 
ne sauraient, selon moi, etre lues par aucun homme modt^r^ et 
imparrial, sans etre hautemcnt d&approuv^es. II est meme in- 
concevable comment le Pape a pii prendre sur lui de faire Omaner 
une pitce qui blesse si directement et cruellement le Gouverne- 
ment fran^ais qu'elte qualifie de Gouvernement ouvenement per- 
s^cuteur de !a religion catholique et met tous les habitans des 
provinces r^unies dans le plus malheiireux condit entre leur con- 
science et leurs devoirs envers !eur nouveau maitre et qui, en 
outre, est si contraire aus lumiöres et aux id^es liberales du sifecle 
qu'on y dit directement que la souverainet^ temporelle du Pape 
est si sacrde qu'aucune autre souverainetd ne saurait lui etre 
compar^e, que toute attaque dirig^e contre cette souverainet^ y 
est designöe du nom de sacrilege et que la protection accord^e 
ä tous les cultes et ä toutes les religions, dont on fait un crime 
impardonnable au Gouvernement fran^ais, y est ddpeinte avec les 
Couleurs les plus noires. Le sens principal de ces instrucdons 
est d'enjoindre aux ^veques et par leur moyen aus habitants que 
le Saint-Pere y nomme encore constamment ses sujets que puisque 
la souverainet^ temporelle du Pape ne peut etre ni c^d^e ni con- 
quise l^gitimement de quelque maniöre et par qui que ce soit et 
puisqu'ä la place de Fancien Gouvernement il en ^tait venu un 
qui s'empare toujours et partout aussi du pouvoir spirituel et 
preche par la protection de tous les cultes une indiffifrence g^n^rale 
pour toute reli^on, il ne peut ^tre permis ä aucun habitant de ces 
provinces, ni eccldsiastique ni s^culier, de faire un acte quelconque 
tendant ü coop^rer, directement ou indirectement, ä une usur- 
padon si notoirement injuste et sacrilege ou d'en ^lablir ou con- 



*J Die geheimen Instruktionen, die der Papst nach Auflösung des Kirchen- 
Staates den Bischofen der bisher päpstlichen Gebiete erteilte, sind gemeint. 
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solider Texercice. D'aprts ce principe le Pape d^fend ä ces nou- 
veaux sujets du royaume d'Italie de preter un serment de fiddit^ 
et d'ob^issance quelconque ä leur Gouvernement aauel, d^s que 
cette ob^issance serait positive ou active; de demander ou meme 
d'accepter des employs et de chanter le Te Deum pour le change- 
ment de Gouvernement. Pour empecher n^anmoins qu'on ne dise 
que de cette mani^re il ne serait plus possible maintenir la tran- 
quillit^ publique, le Saint P^re permet aux habitans de ces pro- 
vinces de jurer une ob^issance passive et prescrit meme la formule 
suivante : je jure de ne prendre aucune part ä aucune conspiration 
ou insurrection contre le Gouvernement actuel comme ^galement 
de lui 6tre soumis et ob^issant dans tout ce qui n'est pas con- 
traire aux lois de Dieu et de l'Eglise. 



< 



IL An der Spitze der preufsischen Unter- 
richtsverwaltung, 1809 und 1810. 



Am 14. Oktober 1808 trat Humboldt seine Reise nach Deutschland an, um 
dort einen mehrmonatlichen Urlaub zur Ordnung persönlicher Verhältnisse zu 
verbringen. Kaum hatte er den deutschen Boden betreten, da erfoihr er, daß 
ißtm ein heimischer Posten zugedacht war, und eine Kabinetsordre vom 15. De- 
zember 1808 bot ihm die Stellung als Geheimer Staatsrat und Direktor der 
Sektion ßir Kultus und Unterricht im Ministerium des Innern an. Er lehnte 
sie zuerst ab, gab aber schließlich dem Drängen der Minister von Ahenstein 
und Graf Dohna nach und erhielt durch Kabinetsordre vom 20, Februar iSog 
seine Ernennung. Ihm zur Seite standen als Staatsräte Nicolovius, besonders ßir 
die Kultusabteilung, Süvem, Uhden und etyvas später Schmedding ßir die 
katholischen Angelegenheiten. Die folgenden Arbeiten Humboldts gehören dieser 
Periode an. 



I., II. Anträge für F. A. Wolf. 

F. A. Wolf hatte Anfang 1808 seine Entlassung aus den preußischen 
Diensten nachgesucht; das Gesuch war aber vom Könige abschlägig beschieden 
worden. Stein forderte ihn auf, zu erklären, auf welchem Wege er seine 
gelehrte Tätigkeit mit einer praktischen Bescliäftigung nützlich vereinen zu 
können glaubte, und Wolf wünschte ordentliches Mitglied der Akademie und 
Visitator des Joachimsthalschen Gymnasiums zu werden und die Oberaufsicht 
über alle berlinischen Gymnasien und über das mit dem grauen Kloster vcr- 
bundene philologisch-pädagogische Seminar zu übernehmen. Die ersten beiden 
Wünsche wurden ihm erfüllt. Nach Steins Ausscheiden forderte Graf Dohna 
im Januar i8og Wolf auf, seine Ideen wegen bestimmter Anstellung Humboldt 
mitzuteilen; dieser tat es, und auf Grund seiner Vorschläge richtete Humboldt 
seinen Antrag an Dohna (Nr. I), und da die Entscheidung auf sich warten ließ, 
einen gleichen an den König (Nr. II). 
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I. An Dohna über F. A. Wolf. 6, Februar iSoq. 



Eigenhändiges Schreiben im Geh. Staatsarchiv 
Gründung der K. Friedrich-Wilhelms-Vniveriität si 



gedruckt bei Köpfte, Die 
Bertin, S. i86 Nr. ij. 



Ew. Excellenz 
haben die Güte gehabt, den Geheimen Rath Wolf zu veranlassen, 
mit mir über seine künftige, hiesige Anstellung und den von dem 
Könige von Baiern erhaknen Ruf nach Landshut, zu reden, und 
ich habe die Ehre, Ihnen in der Anlage den Brief zu übermachen, 
den er mir in dieser Angelegenheit geschrieben hat, Ew. Escellenz 
werden daraus sowohl seine Wünsche, als die Art ersehen, wie er 
glaubt, hier auf eine nützliche Weise gebraucht werden zu können, 
und wenn es möglich wäre, diesen Wünschen, vorzüglich in der 
äussern, pecuniören Lage, Genüge zu leisten , so könnte dem 
Staate ein Mann erhalten werden, der unstreitig für das Wieder- 
aufblühen und Gedeihen unserer gelehrten Anstalten und vorzüg- 
lich für die Errichtung einer Universität in Berlin, wenn dieser 
Plan noch durchgesetzt werden soll, von der äussersten Wichtig- 
keit ist. 

Die ausgebreitete Gelehrsamkeit und der schriftstellerische 
Ruf des Geheimen Raths Wolf bedürfen keiner Erwähnung. Ge- 
wiss giebt es unter den sachkundigen und unpartheiischen Be- 
urtheilern nur Wenige, welche ihm nicht einmüthjg einräumen 
würden, der erste der jetzt lebenden Philologen zu seyn. Doch 
dies halte ich hier bei weitem noch nicht für den wichtigsten 
Gesichtspunkt, Auf einer Universität und bei der Bildung einer 
ganzen Nation kommt es nicht so sehr auf die blosse Masse an- 
gesammelter und vielleicht todt daliegender Kenntnisse, als auf 
den Geist an, mit welchem ein ganzes Fach überschaut, und das 
Studium desselben dergestalt geleitet wird, dass es sich an die 
allgemeine Bildung und die allgemeine Aufklärung anschliesst und 
für Kopf und Charakter fruchtbar wird. Gerade dies aber besitzt 
Wolf in hohem Grade, und hat es noch neuerlich in seiner Ueber- 
sicht der philologischen Wissenschaften im i Stücke seines Museums 
auf eine in der That unübertrcfniche An bewiesen. Mit diesem 
Geiste und mit einer grossen Vielseitigkeit und Gewandtheit hat 
«r, wo er bis jetzt gewirkt hat, die Köpfe um sich her belebt, und 
so gerichtet, dass diejenigen seiner Zuhörer, mit welchen er näher 
umging, gründlicher und geistvoller zugleich arbeiteten. Denn es 



,8 11. . 



rSpin 



r prcufäiach 



-woltung. 1S09 v 



ist immer ebensoviel von ihm als Lehrer geleistet worden, wie 
Schriftsteller, und die guten unter seinen Schülern, von welchen 
einige selbst in Berlin gegenwärtig als Lehrer angestellt sind. 
zeichnen sich gerade, wie er selbst, vorzugsweise durch Tiefe, 
Gründlichkeit und Fruchtbarkeit ihrer Forschungen und dadurch 
aus, dass sie sich nicht an schwankenden oder halbwahren Be- 
griffen, wie sonst so häufig der Fall ist, begnügen. Eine solche 
Einwirkung auf den gelehrten Ton in einem äusserst bedeutenden, 
und mehr oder weniger auf alle andern Einfluss habenden Fache 
aber kann einer Universität nicht anders, als höchst wichtig seyn, 
und wer da weiss, wieviel dazu gehön, sie auszuüben, wird nicht 
wähnen, hierin ein Subjekt leicht durch ein anderes ersetzen zu 
können. 

Ehe Wolf die akademische Laufbahn betrat, dirigine er ein 
Paar Jahre hindurch ein nicht unbedeutendes Gymnasium. Die 
Bedürfnisse einer Schulanstalt, und die Mittel ihr aufzuhelfen, sind 
ihm daher auch aus Erfahrung bekannt. Er nimmt überdies an 
Allem, was sich auf den Unterricht im Allgemeinen, selbst auf 
den, welcher sich am meisten von dem eigentlich gelehrten ent 
fernt, bezieht, lebhaften Antheil, und er wird dadurch und durch 
die Unpartheilichkeit seiner Beurtheilung der älteren und neueren 
Lehrmethoden blos nach der Wirkung, die sie auf den Ivopf und 
die Erwerbung gründUcher Kenntnisse ausüben, auch zur Ober- 
aufsicht über Schulanstalten und zur Revision derselben vorzüg- 
hch brauchbar. Der Bericht, den er in Kurzem über die ihm 
aufgetragene Revision des Joachimsthalschen Gymnasiums ab- 
statten wird, kann Ew. Excellenz übrigens in Stand setzen, sich 
hiervon selbst vollständig zu überzeugen. 

Endlich kann ich meine Furcht nicht bergen, dass es eine 
sehr nachtheilige Wirkung im hiesigen und deutschen Publikum 
überhaupt hervorbringen könnte, wenn Wolf, nachdem er zwei 
Jahre lang unter sehr misslichen Umständen hier ausgeharrt hat, 
Beriin in dem Augenblicke verJiesse, in welchem die neue Organi- 
sation unserer Lehranstalten ihren Anfang nehmen soll. 

Aus diesen Gründen nun — weil man sich sonst in der That 
eines wahren, gründlichen und geist\'ollen Gelehnen (aufs mindeste 
gesagt, eines der ersten die wir noch besitzen), eines Lehrers, der 
bisher viele und gute Schüler gebildet hat, eines treffhchen Rath- 
gebers bei Schulplänen, und eines brauchbaren Gehülfen zu ihrer 
Ausführung und endlich eines von allen, die sich mit Literatur 
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beschäftigen, sehr geachteten Namens beraubt — sehe ich seioe 
Erhaltung für dringend und nothwendig an. 

Dass Ew. Excellenz Vorgänger ebenso geurtheilt hat, wird 
Ihnen nicht unbekannt seyn. 

Die An der Geschäftiglceit, welche der Geheimrath Wolf sich 
erbittet, scheint mir diejenige, welche man selbst von ihm wünschen 
müsste: Thätigkeit bei der Akademie, Lesen auf der Universität 
und einige Oberaufsicht auf höhere Schulen, 

Dass er in Absicht des 2weiten Punktes sagt, sich nicht ent- 
schliessen zu können, eigentlich Mitglied der Universität zu werden, 
dürfte Ew. Excellenz vielleicht auffallend scheinen. Wie ich mich 
aber mündlich mit ihm darüber erklärt habe, so geht seine Ab- 
sicht dabei blos dahin, von den sogenannten Fakultätsgeschäften, 
und allem was die Corporation, als solche, angeht, dispensirt zu 
seyn, und da ihn dies nur von dem)enigen, wozu er allein vor- 
zugsweise brauchbar ist, von den gelehrten Arbeilen abziehen 
könnte, so sehe ich hierbei, da er regelmässig zu lesen verspricht, 
keine Schwierigkeit ein. 

Was er in Absicht des philologischen Seminarii und eines 
demselben zu gebenden Inspectors wünscht, scheint mir gleichfalls 
2weckmässig. 

Indess dürfte es wohl gut seyn, sowohl hierüber als über die 
Frage ob man dem Geheimen Rath Wolf die Oberaufsicht über 
alle Berlinische gelehrte Schulen in Absicht des Unterrichts und 
der Methoden, V'isitationen u. s. f. anvertrauen möchte, erst dann 
endlich zu entscheiden, wenn alle übrigen mit dieser Frage zu- 
sammenhängenden Punkte erörtert werden, weil eine einzeln 
stehende Bestimmung leicht Nachtheiie hervorbringen kann. Sonst 
aber kann ich diese Idee nichts anders, als wünschenswerth halten, 
und käme sie zur Ausführung, so würde mir auch der in dem 
Briefe angedeutete Einfluss auf die Besetzung der Stellen der Sache 
angemessen scheinen. Denn ohne einen solchen Einfluss lässt sich 
kaum eine wahre d, i, nothwendig mit Verantwonlichkeit für die 
Güte des Instituts verbundne Oberaufsicht denken, 

Sollte es nothwendig seyn. jetzt in Betrachtung zu ziehen, ob 
dem Geheimen Rath Wolf eine Stelle in den zu errichtenden 
Collegien anzuweisen seyn würde .^ so schiene er mir in der wissen- 
schaftlichen Deputation seinen Platz zu finden. Doch würde ich 
dies auch nur in der Absicht vorschlagen, ihm Arbeiten auftragen 
zu können, weiche für diese Behörde gehören, nicht aber um ihn 
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in einen regelmässigen Geschäftsgang zu ziehen, da ich. Gelehrte 
in GeschältsmSnner zu verwandeln, wenige einzelne Fälle aus- 
genommen, gleich zweckwidrig für die Gelehrsamkeit und die 
Geschäfte halte, 

Ueber den Punkt des Gehalts erlauben mir Ew. Excellenz nun 
folgende Bemerkungen. 

Der Geheime Rath Wolf hat in Halle 2 1 30 Thlr. genossen. 

Da er zugleich bei der Akademie und einem der neu zu er- 
richtenden {^lollegien angestellt, und daneben für die Universität 
und wenigstens Ein Gymnasium, nemlich das ihm schon jetzt zur 
Revision übertragne Joachimsihalsche, thätig wäre, so liesse sich 
seine Besoldung wohl auf mehr als Eine Kasse vertheilen. 

Aus dem gleichen Grunde und weil er nicht einmal ordent- 
liches und eigentliches Mitglied der Universität zu seyn wünscht, 
dürfte nicht zu befürchten stehen, dass das von ihm erbetne Ge- 
halt, das freilich höher ist, als man es den Professoren allgemein 
eiiu-äumen kann, als ein Massstab für andre angesehen würde, oder 
Neid und Unzufriedenheit erregte. 

Indem ich Ew. Excellenz um Verzeihung bitte, dass ich Ihnen 
meine Gedanken über diesen Gegenstand, den ich von der erheb- 
lichsten Wichtigkeit halle, so ausführlich und freiniüthig geäussert 
habe, gebe ich mir die Ehre, mit der hochachtungsvollsten Er- 
gebenheit zu verbleiben 

Ew. Excellenz 

gehorsamster 

Berlin, d. 6. Februar 1809. Humboldt, 



II. An den König über F. A. Wolf. 18. März 
(Original im Geh. Slaatsarchiy.J 

Ehe ich den mir von Ew, Königlichen Majestät allergnädigst 
anvertrauten Posten angetreten hatte, that ich auf Veranlassung 
eines dem Geheimen Rath Wolf geschehenen Rufes nach Landshut 
Vorschläge, diesen Mann Ew. Königlichen Majestät Staaten zu er- 
halten. Ich sehe es jetzt als meine Pflicht an, wieder auf diese 
Vorschläge zurüdizukommen, und Ew. Königliche Majestät um 
huldreiche Genehmigung derselben allerunterthänigst zu bitten. 

Die seit meinem ersten Antrag verflossene Zeit, und das, was 
der Geheime Rath Wolf indess bei dem Joachimsthalschen Gym- 
□asio gethan, hat mich aufs neue überzeugt, dass er die von ihm 
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gehegten Erwartungen vollkommen erfüllen wird. Es ist dem 
Geiste der neuen Organisation angemessen, einzelne Geschäfte der 
Aufsicht einzelner Männer anzuvertrauen, und wenn ich die Fächer 
des mir anvertrauten Departements durchgehe, weiss ich, aller 
übrigen Rücksichten nicht zu erwähnen, keinen Mann, ausser 
dem Geheimen Rath Wolf, welcher der Ober-Aufsicht auf alle 
Berhnischen Gymnasien vollkommen gewachsen wSre, 

Für die hier zu errichtende Universität habe ich Hoffnung, 
einige der bedeutendsten Männer Deutschlands zu erhalten, aber 
wenn jetzt der Geheime Rath Wolf uns verlässt, so wird daraus 
unausbleiblich Misstrauen und Ungewissheil entstehen. Er ist der 
ausgezeichnetste Gelehne, den Ew. Königliche Majestät Staaten 
gegenwärtig besitzen, und wenn eine wirkliche Regeneration und 
Verbesserung der gelehrten Anstalten vorgenommen werden soll, 
so ist seine Erhaltung schlechterdings nothwendig. 

Ich würde durchaus pflichtwidrig handeln, wenn ich Ew. 
Königlichen Majestät dies nicht unpartheyisch und freimUthig 
darstellte. 

Der Geheime Rath Wolf wünscht übrigens nichts mehr als 
in Ew. Königlichen Majestät Dienste zu bleiben und sich der 
bisher genossenen Gnade ferner würdig zu machen. Nur Rück- 
sichten auf seine Familie und in den letzten beiden unglücklichen 
Jahren gemachte Verluste verhindern ihn, einen auswärtigen Ruf 
sogleich auszuschlagen. 

Ew. Königliche Majestät haben neuerlich den Professor Butt- 
mann*) mit einer von ihm gewünschten Gehaltszulage hier zu 
erhalten geruht. Ich darf mir daher gewiss mit der Hoffnung 
schmeicheln, dass ein Mann, dessen Verlust ohne allen Vergleich 
schwerer zu ersetzen wäre, sich der gleichen landesväterÜchen 
Huld zu erfreuen haben wird. 

Berlin, den iS'"» Maerz 1809. 



An 
Seine Majestät den König. 



'J Der Antrag für Butttnann vom 16. März (Köpke S. ( 
Nkoloyius gezeichnet. 
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III. Über die Medaille der Magistratsmitglieder. 

14. März 1809. 

(Konzept in den Akten des KuUiisministeriums.J 
An Dohna, 

Ew. Excellenz haben die Güte gehabt, mir in Ihrem geehnesi 
Schreiben vom C3 pr. einen sich auf die den Magistrats-Gliedem^ 
Stadtverordneten und Bezirlisvorstehern als Amtszeichen zu gebende 
Medaille beziehenden Auftrag zu enheilen. 

Ich habe über diese Angelegenheit einige hiesige Künstler und 
andere einsichtsvolle Personen zu Rathe gezogen, und lege Ew. 
Excellenz die von denselben gemachten Vorschläge und Zeich- 
nungen in der Anlage gehorsamst vor. 

Ew. Excellenz werden daraus ersehen, dass die verschiedenen 
Ideen, wie es auch beinahe nicht anders möglich ist, ungefähr 
alle auf Eins hinauslaufen. Indess schmeichle ich mir mit der 
Hotfnung, dass wenigstens jetzt eine und die andere Ausführung 
da ist, welche in künstlerischer Hinsicht den Vorzug vor den 
bisherigen verdient. 

Ein einziger Gedanke ist neu, und bedarf dieser vielleicht 
einiger Erklärung. Ew. Excellenz werden nemlich sehen, dass der 
Herr Director Schadow das Bildniss Friedrichs II. auf die eine 
Seite der Medaille gesetzt hat. Dieser Einfall rührt ursprünglich 
von dem Herrn Geheimrath Wolf her und gründet sich darauf, 
dass Friedrich II, als derjenige zu betrachten ist, der den ersten 
Anstoss zu allem Grossen und Schönen in der Preussischen Mo- 
narchie gegeben hat, und gleichsam jetzt als der Schutzgeist der- 
selben angesehen werden kann. Ich stelle Ew. Excellenz gehor- 
samst anheim, inwiefern Ihnen dieser Gedanke Aufmerksamkeit 
zu verdienen scheinen wird, und bemerke nur noch, dass bei 
dieser Gelegenheit auch des grossen Kurfürsten und sein Bildniss 
auf die Medaille zu setzen gedacht worden ist. Sähe man gerade 
auf den ersten zu grossen und nützlichen Einrichtungen bei uns 
gegebenen Impuls, so wäre dies letztere unstreitig historisch wahrer. 

Die Embleme auf der Rückseite der Schadowschen Medaille 
sind zwar an sich recht zweckmässig gewählt, nur ist ihre An- 
ordnung so wenig malerisch, dass ich auf keine Weise zu der- 
selben rathen kann. Herr Schadow verzweifelte auch selbst daran, 
denselben eine geschmackvolle Anordnung geben zu können. 





a der SpiUe der prcufsiscbcn Untctrichlsverwallung. 1S09 u 



23 



Sollte indess die Idee mit dem ßildntss Friedrichs II. Beifall 
finden, so liesse sich auf der Rückseite auch der blosse Adler an- 
bringcQ und zwischen dem Schadovvschen auf der Beilage A und 
dem des Bau-Inspectors I^nghans*) auf der Beilage C") eine 
Wahl treffen. 

Zu Inschriften sind, wie Ew. ExceÜenz sehen werden, theils 
biblische Sprüche, theils Stellen aus den Werken Friedrichs II., 
theils blosse selbst gemachte Sentenzen vorgeschlagen. Sollte ein 
Spruch gewählt werden, so würden unstreitig von bi bei kundigen 
Geistlichen noch bessere als die hier angeführten ausgefunden 
werden können. Sentenzen aus den Werken Friedrichs II. könnten 
wohl nur Beifall linden, wenn die Medaille mit seinem Bildniss 
geziert wäre, und es bleibt immer eine Unbequemlichkeit bei den- 
selben, dass sie nur übersetzt gegeben werden können. 

Da Kvv. Kscellenz die Gewogenheit haben, meine eigene 
Meinung über diesen Gegenstand zu verlangen, so gestehe ich, 
dass mir die einfachste Ausführung die beste und am wenigsten 
Missverständnissen oder falschen Deutungen ausgesetzte scheint. 
Ich bin daher weder für Embleme, die nur irgend verwickelt sind, 
noch für zu bestimmte, oder gar zu lange Inschriften. In dieser 
Rücksicht sowohl als weil auch sein Vorschlag mir am geschmack- 
voUsien ausgefühn scheint, würde ich, wenn sich nicht noch eine 
bessere Idee linden sollte, die des Bauinspektors Langhans auf der 
Beilage G wählen. 

Der Adler scheint mir die malerischste Stellung zu haben, 
ohne sich doch zu sehr von dem gewöhnlichen WappenadJer zu 
entfernen. Nur das Band unten könnte einfacher geschlungen sein. 

Sollte indess dieser Adler nicht recht gefallen, so könnte der 
Schadowsche an die Stelle desselben treten. Die Inschrift über 
dem Adler'"') scheint mir nicht passend. Es wäre aber, dünkt 
mich, hinlänglich, bloss den Namen des Königs und den Tag der 
neuen Städteordnung (Friedrich Wilhelm III. icj. November 1808) 
an ihre Stelle zu setzen. Von den beiden Vorschlägen des Herrn 
Langhans zur Rückseite würde ich die fasces vorziehen, und 
sogar, da das Bild gehörig für sich allein spricht, und durch die 



'J Langhatis, K. F-, Sohn, der bekannte Erbauer des Palais Wilhelms I. 
**} Gestrichen: „der mir noch besser gelungen scheint". 
*") Gestrichen: „ist schon logisch unrichtig, da man niemals die Bürger 
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daneben geschriebenen Worte auch nur halb erklärt wird, die 
Inschrift weglassen. Auch wird sonst die Medaille, vorzüglich 
wenn sie nicht mehr als Thalergrösse hätte, zu voll. 

Gefiele diese Rückseite nicht, so ist der Einfall, die drei Dii 
an welche der iio. S der Städte-Ordnung*) die Stadtverordnei 
statt aller Instruktion verweiset, zu setzen, gewiss nicht tadelns- 
würdig. Die von Herrn Langhans vorgeschlagene müsste meiner 
Meinung nach mit einer ganz gewöhnlichen einfachen venauscht 
werden, und die Mauerkrone über dem Ringe ja wegbleiben. 

Dies wäre ungefähr meine unmassgebliche Meinung, Indess 
leugne ich nicht, dass im Grunde kein einziger unter den ge- 
machten Vorschlägen durchaus und von allen Seiten befriedigend 
ist, und muss nur verzweifeln, jetzt noch bessere zu erhalten. 
Sollte sich künftig eine ähnliche Gelegenheit finden, so dürfte es 
wohl zweckmässig sein, durch öffentliche Bekanntmachung einen 
wahren Concurs zu veranlassen. Auch Personen, die man sonst 
nicht kennt, oder an die man nicht denkt, schicken dann ihre 
Ideen ein, und selbst von der Akademie erhält man auf diese 
Weise mehr und bessere Vorschläge, als wenn dieselbe in einer 
ausdrücklich dazu angestellten Versammlung sich über eine Idee 
vereinigt, da alsdann gewöhnlich nur ein paar Mitglieder die 
eigentlichen stimmführenden sind. 

Was das wirkliche Prägen der Med^llen betrifft, so nehme 
ich mir die Freiheit, Ew, Excellenz auf einen jungen Künstler, 
Herrn Jachtmann, aufmerksam zu machen, der bei dieser Arbeit 
gewiss nicht übergangen werden dürfte. Er beschäftigt sich auch 
mit Stein- und Wappenschneiden, und sowohl der Direktor 
Schadow, als der Gen.-Münzdirektor Herz geben seinen Talenten, 
seiner Geschicklichkeit und seinem Fleisse das ausgezeichnetste 
und beste Zeugniss. Er hat vor einiger Zeit auch in der Münze 
gearbeitet, und diese Arbeit war, wie ich durch den General- 
Münzdirektor Herz genau weiss, auf eine Art verloren, die ihm 
schlechterdings nicht zum Nachtheil gereicht. Damit Ew. Excellenz 
selbst von seiner Arbeit zu urtheilen im Stande sind, füge ich 
diesem gehorsamsten Schreiben, jedoch sub. pet. remiss. einige 
in einem Schächtelchen verpackte Abdrücke von Sachen, die er 
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ihre Ansicht vom gemeinen Besten der Sladt ihre Instruktion, ihr Gewissen aber 
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gemacht hat, bei. Ob ich wieder nun gleich der Meinung bin, 
dass die Anfertigung der neuen Medaillen keinen geschickteren 
und sorgfältigeren Händen anvertraut werden könne; so dürfte 
doch vielleicht gut sein, wenn des Königs Maj- die Idee gewählt 
haben werden, die Zeichnung derselben, so wie sie nun genau 
ausgeführt werden soll, den drei hiesigen bekanntesten Medailleurs, 
Abramson. Loos und Jachtmann*), zur Eröflnung einer Concur- 
renz aufzutragen und demjenigen die Arbeit zu ertheilen, welcher 
sich hierzu durch die beste Zeichnung und die am meisten ge- 
lungenen bisherigen Arbeiten legitimine. 

Die mir von Ew. Excellenz gewogenst mitgetheilten Vorschläge 
und Zeichnungen erfolgen in der Anlage wieder zurück. 

Berlin, 14. März 1809. 

Humboldt. 
An den Königlichen Staatsminister 
Herrn Grafen zu Dohna, Exe. 
in Königsberg. 



IV. Über den Etat der Akademie der Wissenschaften. 

25. März if^og. 
(Konzept im Geh. Staatsarchiv.) 

Die Akademie der Wissenschaften hat mir ihren Etat für das 
Kalenderjahr 180g vorgelegt und darauf angetragen, dass derselbe 
höchsten Orts vollzogen werde. Der bisherige Geschäftsgang in 
dieser Angelegenheit war, dass diese Etats zuerst von der General- 
controUe geprüft und unterzeichnet, nachher aber unmittelbar von 
Sr, Majestät dem König eigenhändig vollzogen wurden. Bei der 
jetzt veränderten Organisation der oberen Verwaltungsbehörden 
überreiche ich nach der Verordnung vom 24, November 1808 den 
gegenwärtigen Etat Ew. Excellenz zur Vollziehung und füge den- 
selben nebst dessen Beilagen diesem Schreiben bei. 

Ew. Excellenz werden aus dem Etat selbst und der ihn be- 
gleitenden Vorstellung zu ersehen die Güte haben, dass die Aka- 
demie sich in einer sehr ungünstigen Lage befindet. Sie schliesst 
ihren Etat mit einem Deficit von 7081 Rthlr. 7 Gr. ab, und hat 

'J Abraham Abramson; ent-meder Daniel Laos der Vater oder Friedrich 
der Sohn, und Joh. Ludwig Jachtmann. 
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am 13. Mai eine dringende Wechselschuld von 6000 Rthlr. zu 
zahlen, ohne zu wissen, woher sie diese Summe nehmen soll. 

Erlauben mir Ew. Excellenz jetzt Ihnen meine Meinung frei- 
müthig und pflichtmässig hierüber zu sagen, so muss ich zuerst 
dieses letzten Punktes erwähnen. Wenn die Akademie nicht der 
Gefahr unmässig hoher Zinsen und wucheriicher Abzüge gleich 
bei Aufnahme eines neuen Capitals ausgesetzt werden und ihren 
schon zerrütteten F"inanz-ZustaBd noch mehr in Verwirrung bringen 
soll, so müsste Gelegenheit gemacht werden, diese Summe zu 
billigen Bedingungen zu erhalten, und ich muss daher Ew. Ex- 
cellenz dringend bitten, zu versuchen, ob hierzu nicht aus irgend 
einer Königlichen Kasse Rath geschafft werden könnte. 

Zur Deckung des künftigen Deticits trügt die Akademie darauf 
an, dass Se. König!, Majestät allcrgnädigst geruhen möchten, 

1, ihr die aus Allerhöchst Ihren Kassen noch rückständigen 
3274 Thlr. 8 Gr. auszahlen zu lassen, und 

2. auch die Bank zur Abtragung der rückständigen Zinsen 
von einem Südpreussischen Capitale mit 5400 Thlr. zu vermögen. 

Gewiss wäre dies die sicherste Rettung für die Akademie, und 
gegen die Zinsen der Banque könnte die Akademie die der ßanque 
wiederum schuldigen .von S30 Thlr. compensiren, so dass die 
Banque nur noch 4570 Thlr. zu zahlen hätte. 

So grossmüthig aber auch Se, Majestät der König die Wissen- 
schaften und die auf sie Bezug habenden Anstalten zu unterstützen 
geruhen, so wage ich nicht^orauszusetzen, dass unter den jetzigen 
unglücklichen Umständen die Nachzahlung der aus den König- 
lichen Kassen rückständigen Summen möglich sei. Se. Königl. 
Majestät haben Sich, so viel ich weiss, hierüber noch nicht er- 
klärt, und es dürfte wohl hierin für die Akademie nichts anderes 
zu erwanen stehn, als was für alle Anstahen, die sich hierin mit 
ihr in gleichem Falle befinden, geschehen soll. 

Ebenso scheint es mir zweifelhaft, ob die Banque sich zu der 
Zahlung der Zinsen des erwähnten Capitals wird verstehen können, 
da sie unstreitig selbst diese Zinsen nicht empfängt. 

Ich halte es daher für meine Pflicht, Ew. Excellenz zugleich 
andere Vorschläge zu machen, wenn jene der Akademie nicht 
sollten angenommen werden können, und diese laufen kürzlich 
darauf hinaus: die Akademie jetzt ibrtwirthschaftcn zu lassen, ihr 
einige mögliche und nothwendige Ersparungen anzubefehlen, sie 
wenigstens bedingungsweise zum Verkauf ihrer Tresorscheine zu 
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autorisiren, Mittel zu Vermehrung ihrer Einkünfte zu versuchen 
und lieber am Ende des Jahres das sich alsdann noch findende 
Deficit auf irgend eine schickliche Weise zu decken. 

Der wichtigste Punkt wären die Ersparungen, und ich muss 
über dieselben nach genauer Durchgehung des Etats folgendes 
bemerken : 

1. Die Gehalte für die beiden Directoren der mathematischen 
und philologischen Classe fallen, da diese Directoren nicht vor- 
handen sind und diese Gehalte von niemand gegenwärtig bezogen 
werden, von selbst hinweg und vermindern das Deficit um 400 Thlr. 

2. Der Secretaire des Geheimen Ober-Finanzrathes von Borg- 
stede ist der Akademie schon seit zwei Jahren eine durchaus un- 
nOue Ausgabe. Herr von Borgstede hatte nämlich, als er noch, 
neben seinen vielfachen Königlichen Geschäften, seine Stelle im 
Directorio der Akademie verwaltete, diesen Secretaire zur Be- 
streitung der Arbeit auf Kosten der Altademie zu halten für nöthig 
gefunden. Seit geraumer Zeit aber ist Herr von Borgstede nicht 
allein von allen Königlichen Geschäften frei, sondern auch nicht 
einmal mehr für die Akademie beschäftigt. Dies giebt eine Er- 
sparung von "Joo Thlr. 

3. Der Director Achard geniesst 200 Thlr. für meteorologische 
Beobachtungen. Da nun diese nicht zu seinem schon sehr an- 
sehnlichen Gehalte gehören, er abwesend ist und die Beobachtungen 
nicht einliefert, so stelle ich Ew. Excellenz gehorsamst anheim, ob 
vielleicht auch diese Zahlung in den jetzigen traurigen Umständen 
der Akademie fürs erste unterbleiben könnte? 

4. Die Akademie besoldet zwei Dessinateurs und drei Mecha- 
nicos zusammen mit qoo Thlr. Soll man unparteiisch urtheilen, 
so sind diese Besoldungen ohne Nutzen für die Akademie. Keine 
unter diesen Personen leisten ihr Dienste; die Dessinateurs sind 
bloss für die Zeichnungen bestimmt, die manchmal zu den Me- 
moiren erforderlich sind, und werden dann besonders bezahlt; von 
Mechanikern bedient sich die Akademie doch meisientheüs fremder 
und muss es. Solche Besoldungen sind aber auch unzweckmässig 
für die Kunst. Der einmal besoldete Künstler glaubt ein Mono- 
polium zu haben, verliert die Nacheiferung und verdrängt oft den 
fleissigeren und besseren. Indess bleibt es immer hart, einmal er- 
theilie Besoldungen zu nehmen, und ich weiss daher nicht, ob der 
Vorschlag, diese Personen wenigstens so lange unbezahlt zu lassen, 
bis das Ende des Jahres vielleicht unerwartet einen erfreulicheren 
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Abschluss gewähren sollte, genehmigt werden dürfte? Auf jeden 
Fall müsste jedoch der Mcchanicus Benecke, der ein sehr alter 
Mann ist und seine Besoldung noch unter Friedrich II. erhalten 
hat, von dieser Massrege) ausgenommen werden, und es würden 
also hierdurch nur 700 Thlr. erspart. 

5. Ein sonderbarer Punkt endlich sind die sogenannten Jetons. 
Für diese sind im Etat 1000 Thlr. ausgeworfen, und für jedes 
einzelne Mitglied machen sie höchstens ein Einkommen von ^o Thlr. 
jährlich aus. Nichts schiene daher so einfach als ihre Auszahlung 
wenigstens bis man am Ende des Jahres sieht, ob Ueberschuss vor- 
handen ist, unausgezahlt (sie!) zu lassen. Und dennoch bin ich 
ungewiss, ob ich Ew. Excellenz hierzu rathen soll. Wenn ich 
auch nicht geradezu glauben will, was wohl oft behauptet wird, 
dass die Sitzungen alsdann weniger zahlreich besucht werden 
würden, so ist doch gewiss, dass Unzufriedenheit dadurch ent- 
stehen würde, da einige Mitglieder (denn andre sind geradezu 
dafür) nicht etwa aus Eigennutz, aber wegen der seit lange ein- 
geführten Gewohnheit an diesem Gebrauche hängen. Im Winter 
und bei schlechtem Wener kann der Jeton zur Bezahlung des 
Wagens dienen, und auf den meisten mir bekannten grösseren 
Akademien existirt dieser oder ein äholicher Gebrauch. 

Durch diese Ersparungen oder vielmehr für jetzt nur Zahlungs- 
Suspensionen würde nun das Deficit des Etats um 1500 Thlr. und 
mit den Jetons um 2500 Thlr. vermindert. 

Die zweite Massregel wäre die Autorisation zum Verkauf der 
Tresorscheine, wenn Sc. Königl, Majestät nicht zu befehlen ge- 
ruhen könnten, dass dieselben in einer der Königlichen Kassen 
für voll angenommen würden. Verkaufte die Akademie dieselben 
nur, da man doch das Steigen derselben fast mit Sicherheit voraus- 
sehen kann, zu dem Course von 70 bis 75, so gäbe dies abermals 
ungefähr 2100 Thlr. 

Drittens sind auf die Einnahmen der Akademie zwei ihr 
eigentlich fremde Institute, das Collegium medico-chirurgicum mit 
560 Thlr. und die Anatomie mit 335 Thr., angewiesen. Da die 
Akademie diese Summen auch in den letzten Jahren, wo sie selbst 
nichts aus Königlichen Kassen zog, fortbezahlt hat, so fänden es 
Se. Königl. Majestät vielleicht gerecht und billig, ihr diese Zahlungen 
allergnädigst abzunehmen und für jene Anstalten anderweitig Sorge 
zu tragen. Hierdurch würde das Deficit des Etats abermals um 
ungefähr 900 Thlr. und mithin im Ganzen um 4300 Thlr. und 
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mit den Jetons um 5500 Thir. verminden. Freilich würde indess 
von dieser Summe der Betrag des ersten schon bezahlten Quartals 
der in die Ersparungsposten gesetzten Besoldungen und der schon 
ausgegebenen Jetons abgehen. 

Dringend muss freilich die Akademie, um nicht noch mehr 
in ihrem Finanz-Zusiande zurückzukommen, Se. Majestät den König 
ersuchen, nunmehr vom i. Januar d, .1. an ihr diejenigen Summen 
allergnädigst auszahlen zu lassen, welche ihr einmal etatsmässig 
aus Königlichen Kassen bewiUigt worden sind. 

Es ist sehr möglich, dass am Ende des Jahrs das zurück- 
bleibende Deficit beträchtlich kleiner ausfalle, als es gegenwärtig 
den Anschein hat, denn 

1. können einige Artikel der Einnahme leicht mehr einbringen, 
als dasjenige, womit sie aus einer gewissen Behutsamkeit des 
Directoriums, nicht zu grosse Erwanungen zu erregen, angesetzt 
worden sind. Zu diesen gehört vorzüglich der Ertrag des Kalender- 
Debits. 

2. Schmeichle ich mir mit der Hoffnung, die noch immer 
unentschieden schwebende Angelegenheit der Wittwe Unger *) 
doch wenigstens so weit zu bringen, dass ein Vergleich zu einer 
Terminal-Zahlung und mithin auch in diesem Jahre eine Revenue 
herauskomme. 

3. Fallen auch in den Ausgaben einige geringer aus, als sie 
im Etat aufgeführt worden sind, obgleich hier das Minus gegen 
den Etat freilich nur sehr wenig bedeutend sein dürfte. 

4. Endlich wäre vielleicht zu versuchen, der Akademie eine 
neue Revenue zu verschaffen, ohne den Königlichen Kassen lästig 
zu fallen. Die Akademie selbst hatte deswegen darauf gedacht, 
ihren Landkarten- Debit, nachdem ihr von den französischen Truppen 
alle bisher besessene Kupferplatten genommen worden sind, wieder- 
herzustellen und deshalb (>oo Thlr. in ihrem Ausgabe-P-tat für 
dieses Jahr ausgesetzt. Da aber dafür nur zwei Platten angefertigt 
werden konnten und eine solche kaufmännische Unternehmung 
nur, wenn auf einmal ein beträchtliches Capital daran gesetzt wird, 
gedeihen kann, so hat das Directorium auf meine Vorstellung diesen 
Plan für jetzt aufgegeben. Dagegen hat die Akademie einen andern 
gemacht, nach welchem Se. Majestät der König geruhen sollten, 
die inländischen und ausvvänigen Zeitungen, Tageblätter und 
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Journale (die recensirenden und wissenschaftlichen ausgenommen) 
zum Besten der Akademie mit einem Stempel zu belegen. Nach 
einem ungefähren Ueberschlage würden, wenn man (was doch 
vielleicht zu viel wäre) auf ein Zeitungsblan einen Pfennig und 
ebenso viel auf jeden Bogen der heftweise erscheinenden Journale 
legte, jährlich hierdurch ungefähr 5000 Thlr. herauskommen. 
Sollten Ew. Excellcnz diesen Gedanken auch nur im Ganzen 
billigen, so könnte ich sogleich einen solchen Plan in N'erbindung 
mit der Akademie entwerfen und Ew. Excellenz vorzulegen die 
Ehre haben. 

In dem Begleitungsbericht des Directorii ist am Schluss eine 
Stelle über den Botanischen Ganen enthalten, welche beinahe einer 
Missbilligung des demselben vorgesetzten Professors Wildenow 
ahnlich sieht. Ich glaube jedoch, dass derselbe vollkommen zu 
rechtfertigen ist, wenn er Heber keine Ersparungen machte, als 
einen Theil der PHanzen des Gartens, die es immer nur in vielen 
Jahren wieder in gleicher Schönheit und Grösse zu haben möglich 
ist, einer unausbleiblichen Gefahr aussetzte. Denn gewiss ist es 
ganz etwas anders, wenn man lebendige Pflanzen, als todte Bücher 
und Instrumente aufzubewahren hat. 

Die Verwaltung der Finanzen der Akademie ist ausschliesslich 
in den Händen des Directorii, weiches gegenwärtig bloss aus 
3 Mitgliedern, dem Geheimen Finanzrath Gerhard, der an die Stelle 
des abwesenden Dircctors Achard getreten ist, und dem Director 
von Castillon bestehet. So treu und zweckmässig nun auch diese 
Herren unstreitig ihr Amt verwalten, so scheint es mir doch der 
neuen Organisation und dem Besten der Akademie angemessen, 
das Directorium anzuweisen, künftig keine nicht durch den Etat 
schon bestimmte Ausgabe oder gar eine sich auf das Capital-Ver- 
mögen, sei es durch Anleihe oder Vcräusserung, beziehende Ver- 
änderung, ohne zuvor erhaltene Zustimmung der Section des 
öffentlichen Unterrichts vorzunehmen. Die Mitglieder der Akademie 
sowohl als das Directorium selbst werden, wie ich im Voraus ver- 
sichern kann, hiermit vollkommen einverstanden sein. 

Die Rechnungen der Akademie werden, der allgemeinen Ver- 
fassung nach, der Ober-Rechenkammer zur Revision zugefertigt. 
Auch dieses müsste künftig immer durch die Section des Öffent- 
lichen Unterrichts geschehen. 

SchUesslich muss ich noch bemerken, dass alles, was gegen- 
wärtig für die Akademie beschlossen und eingerichtet wird, im 
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Grunde nur provisorisch ist, und es nur darauf ankommt, dieselbe 
ohne weiteren Vermögensverlust bis zu der neuen Organisation, 
die sie erwanet, zu erhalten. Diese neue Organisation ist von 
Sr. Majestät dem König beschlossen worden, ein akademischer 
Ausschuss hat sich seit mehreren Monaten mit Entwerfung eines 
Planes damit (!) beschäftigt, und ist gerade jetzt mit dieser Arbeit 
so gut als fertig. Es wird alsdann darauf ankommen, diesen Ent- 
wurf nach den Ideen, welche die höheren Bildungsanstahen über- 
haupt leiten müssen, von der Section des öffentlichen Unterrichts 
prüfen und nöthigenfalls abändern zu lassen, um ihn Sr. Majestät 
dem Könige zur Genehmigung vorzulegen. Alsdann wird freilich 
aufs neue auch von den Fonds der Akademie die Rede sein 
müssen. Aber da auch dieser Punkt alsdann mit der Sorge für 
alle übrigen Fonds der höheren wissenschaftiichen Anstalten in 
Verbindung tritt, so werden sich dann auch zweckmässigere Vor- 
schläge als jetzt machen lassen. 

Gelangen ^'ir unter Ew. Escellenz einsichtsvoller Leitung zu 
diesem Punkte, glückt es, der Akademie noch fünf bis sechs wahr 
haft ausgezeichnete inländische oder auswürtige Mitglieder zu geben, 
und ist die Verfassung von der Art, dass die Akademie fühlet, 
dass sie von der Regierung als eine achtungswürdige und selbst- 
stSndige Corporation geehrt wird, so wird sie für die Wissen- 
schalten und die NationalbUdung einen grossen und dauernden 
Nutzen stiften. 

Denn was auch vorzüglich neuerlich über Akademien gesagt 
und geschrieben worden sein mag, so ist es unleugbar, dass es 
dem Unterrichts - Systeme einer bedeutenden und selbständigen 
Nation schlechterdings an der letzten und schönsten Vollendung 
fehlt, wo nicht eine Akademie der Wissenschaften alle Zweige | 
derselben in sich vereinigt und gerade ihre höchsten und feinsten 
Theile verfolgt. Ebenso gewiss ist es, dass eine Akademie nicht 
mit einer Universität verwechselt werden darf, dass jene zur Er- 
weiterung, diese mehr zur Verbreitung der Wissenschaften be-. 
stimmt ist, und dass nicht jedes Mitglied der einen Anstalt da- 
durch auch der anderen würdig genannt werden kann. Dass es 
aber dem Prcussischen Staate möglich ist , gerade im gegen- 
wärtigen Augenblick doch ein solches Bildungs- und wissenschaft- 
liches System aufeustellen, das auf ganz Deutschland einen be- 
deutenden Einfluss ausüben kann, dass dies sogar von einem , 
grossen Theile unseres Vaterlandes mit Recht erwartet wird, dass 
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hierin Selbständigkeit und Vollendung möglich ist, und dass dies 
das sicherste Mittel sein dürfte, die Nation aufs neue zu starken 
und zu heben und liräftig und wohlthätig auf ihren Geist und 
Charaicter einzuwirken, darin stimmen Ew. Excellenz gewiss mit 

mir überein. 



Berlin, den 25, März 1809. 



Humboldt. I 



des Königlichen Staatsministers 
Herrn Grafen zu Dohna Excellenz. 



V. Über die Akademie der KUnste. ] 

2Q. März iSoQ. 
(Kon:ept in den AIcten des Kultusministeriums.) 

Die i6gg von Friedrich L noch als Kurßirst gestifiete Akademie der KünsU 
and mechanischen Wissenschaßen hatte nach mancherlei Schicksalen unter dem 
Kuratorium des Ministers von Heinitz eine glänzende Epoche durchlebt. Nach 
Heinit^ Tode (iSo^ übernahmen Hardenberg und SchrÖtter das Kuratorium; seit 
der Katastrophe des Staates bearbeitete der Oberprdsident van Sack die Ange- 
legenheiten der Akademie. Am 29. April iSog verfügte Dohna, daß fortan die 
Akademie der Sektion des öffentlichen Unterrichts unterstellt sei, und forderte 
Sack ^r Abgabe der Akten an den Staatsrat Uhden, der als Vertreter dieser 
Behörde in Berlin weilte, auf. Jener verzögerte es, und die Akademie erklärte, 
sie habe den König um Ernennung des Prinzen Wilhelm sum Kurator gebeten 
und wolle die Entscheidung über diesen Antrag abwarten. Dagegen ivendet sich 
Humboldt in dem folgenden Bericht an Dohna. 



Ew. Excellenz werden aus dem inliegenden Schreiben des 
Herrn Staatsrath Uhden , welches die Sektion des ölfentlichen 
Unterrichts sich die Ehre giebt, Ihnen nebst den beigefügten 
Piecen vollständig und in originali vorzulegen, zu sehen geruhen, 
wie der Herr Geheime Staatsrath und Ober-Präsident Sack die an 
ihn von Ew. Excellenz unterm 29'en pr. ergangene Verfügung, die 
Akten und Geschäfte der Akademie der Künste an die unter- 
zeichnete Sektion abzugeben, nicht Folge geleistet, und auch die 
versprochene offizielle Erklärung über seine Weigerung nicht ab- 
gegeben hat. Die Sektion sieht sich daher umsomehr genöthigt, 
Ew. Excellenz gehorsamst zu ersuchen, die gedachte Ablieferung 
durch ein zweites Schreiben an Herrn p. Sack geneigtest zu be- 
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wirken, als die Section ohne dieselbe, in allen ihren, die Akademie 
betreffenden Schrinen durchaus aufgehalten und gehemmt ist. 

Die Akademie selbst hat zwar in dem an den Herrn p. Uhden 
Vorgeschriebenermassen eingesandten Conferenz - Protokoll vom 
2ot"> Aug. ihre Bereitwilligkeit, die Section des öffentlichen Unter- 
richts von jetzt an für die ihr vorgesetzte Behörde zu erkennen 
erklärt, jedoch in einer durch den Herrn p. Sack (aber ohne Zu- 
ziehung aller Mitglieder) veranlassten Conierenz beschlossen: 

bei Sr. Majestät dem König auf die Bestallung eines neuen 

Curators in der Person Sr. Königlichen Hoheit des Prinzen 

Wilhelm aruutragen, und eine solche Verfassung dieses 

Curatorii vorzuschlagen, bei welcher die Akademie zwar 

als Lehr-lnstitut der Section, als Akademie aber allein dem 

Curatorio untergeordnet sein würde. 

Da dieses Gesuch vermuthüch im Cabinets- Vortrage zur 

Sprache kommen wird, so ist es die Pflicht der Section, Ew. 

Excellenz um Erlaubniss zu bitten, Ihnen ihre Ansicht desselben 

freimüthig vorzutragen. 

Es ist, was zuvörderst bemerkt werden muss, falsch, dass, 
wie im erwähnten Conferenz-Protokoll gesagt vrird, bei der neuen 
Organisation des Staats ausdrücklich bestimmt sei, dass die beiden 
Akademien') eigne Curatoren habensollen. Die Verordnung vom 
24. November 1808 sagt blos p. 21 „soweit sie nicht von be- 
sondern Curatoren abhüngig sind", bestimmt also nicht neue, 
sondern schont nur etwaige alte Verhältnisse. Bekannthch aber 
haben im gegenwanigen Augenblick die Akademien in Berlin 
keine Curatoren und mithin füllt diese Einschränkung von selbst 
hinweg. 

Dagegen ist die Trennung, welche die Akademie der Künste 
vorschlägt, dem Buchstaben und Sinne jener Verordnung durch- ' 
aus zuwider. 

Denn die Section des öffentlichen Unterrichts soll nicht blos 
ein Ober-Schul-CoUegium, sondern die höchste wissenschaftliche 
Behörde seyn, und daher nicht allein die Aufsicht über die Lehr- 
anstalten, sondern zugleich über alle höhere wissenschafdiche und 
Kunst\-ereine führen. Auch ist jene von den Akademien ver- 
suchte Trennung schon den ersten Grundsätzen nach unstatthaft. 
Nicht blos die wirklich Unterricht enheilenden Anstalten, sondern 
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eben sowohl die höheren für Wissenschaft und Kunst haben Ein- 
fluss auf den Unterricht und die Nationalbildung überhaupt, und 
die Behörde, welcher dies wichtige P'ach anvertraut ist, darf nicht 
ausschliesslich auf die erstem beschränkt seyn. 

Dass übrigens Vereine für Wissenschaft und Kunst (wenn sie, 
was freilich leider bei unsem Akademien noch nicht der Fall ist, 
durchaus gut besetzt und gut organisin sind) die nöthige Freiheit 
geniessen müssen, erkennt die unterzeichnete Section gewiss zu- 
erst und willig an. Allein sie glaubt mit Zuversicht behaupten 
zu können, dass dieselben diese Freiheit mehr von ihr, als von 
einem Curator erwarten dürfen . der, wenn er ein Prinz des 
Königlichen Hauses ist, doch die Leitung dieser Angelegenheiten 
einem Geschäftsmann übergiebt, und sie beruft sich hierbei auf 
die P-rfahrung, wie viel P'reiheit namendich die Akademie der 
Künste unter ihren, sonst gewiss äusserst achtungswürdigen Cura- 
toren genossen hat. 

Wird durch Genehmigung dieses Antrages der Akademie der 
Grundsatz festgestellt, dass die Section des öffentlichen Unter- 
richts nur für Lehranstalten bestimmt sei, so löst sich die Akademie 
der Wissenschaften augenblicklich, und zwar, da sie gar keinen 
Unterricht ertheilt, gänzlich von ihr ab: so ist wieder zersplittert 
und getheilt, was jene Verordnung einfach und z\veckmässig ver- 
einigt, und so ist die Section nicht mehr im Stande, ihren Zweck 
in seiner ganzen Ausdehnung und seiner letzten Beziehung auf 
Nationalbildung zu erfüllen. Ew. Excellenz sehen selbst, welchen Ein- 
druck die Ablösung der Akademien auf die Universitäten machen 
müsste, und welchen Geist und Sinn es verrathen würde, das 
Lehren gleichsam in eine niedrigere Sphäre zu verweisen. Die 
unterzeichnete Section gesteht freimüthig, dass sie sich nur un- 
gern und bloss weil es einmal hergebracht ist, des Ausdrucks 
höhere wissenschafdiche Anstalten bedient. 

Selbst wenn beide Akademien Curatoren gehabt hätten, würde 
die Verordnung vom 24'^" November die Section nicht auf diese 
Weise ausgeschlossen haben. Das Verhälmiss zu den Curatoren 
hätte alsdann einer Bestimmung bedurft, allein nie hätte diese» 
jener Verordnung nach, so ausfallen können. 

Gehet man nun die Gründe durch, aus welchen die Akademie 
glaubt, einen Curator haben zu müssen, so fällt jeder, einzeln be- 
trachtet, von selbst hinweg. 

Die Mittel, deren die Akademie bedarf, würden doch immer 
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I nur von Sr. Majestät dem König herfüessen können. Se. MajestSt 
[ aber versagen Ihren Behörden niemals Zutritt und Gehör, und 
die unterzeichnete Section würde sich nie erlauben anzunehmen, 
dass Allerhöchstdieselben der Beförderung der Künste in Ihren 
Staaten nur dann die nöthigen Mittel verleihen, wann dieselbe in 
der Person eines Curaiors einen bestimmten Fürsprecher hätten. 
Ueberdies widerspricht sich der Plan hier selbst in zwei Punkten, 
da diese Zuschüsse doch immer zur Oekonomie und dem Rech- 
nungswesen der Anstalt gehörten, welche die Section führen soll, 
auch die Reisen der Eleven gewiss einen Theil der Lehr- und 
Unterrichtsmittel ausmachen. 

Die Vollziehung der Patente geschieht natürlich, wie bei den 
Universitätsprofessoren, von Sr. Majestät dem König selbst. 

Wünscht die Akademie, dass bei PreisvertheÜungen und 
Öffentlichen Acten ausser ihrem Directorio eine andere Person 
präsidire, so wird es immer von Ew. Excellenz abhängen, dies 
selbst zu thun, oder dem Sections-Chef zu überlassen. 

Es bedarf endlich keiner Bemerkung, dass bei einer solchen 
Thcilung die Akademie selbst ungemein leiden würde, indem fast 
jedes Mitglied unter zwei Behörden stände, die Gränzen gar nicht 
zu bestimmen wären, und die Collisionen ohne Zahl sein müssten. 

Dagegen ist die bei der Akademie der Wissenschaften bereits 
mit Fongang getroffene Einrichtung, 

dass der akademische Senat und das Directorium die 
akademischen Geschäfte von jezt an eben so unter der 
Leitung der Section, als ehemals unter der des Curatorii 
führen, 
ebenso einfach, als zweckmässig. Nichts ist einer Kunstakademie 
so nachtheilig, als die Vervielfältigung der Geschäftsbehörden. 

Die unterzeichnete Section kann sich nicht enthalten, bei dieser 
Gelegenheit Ew. Excellenz zu bemerken, dass, ihrer Meinung nach, 
überhaupt Curatorien {deren Einrichtung sich, wie der Antrag der 
Akademie es selbst ausspricht, aus Zeiten herschreibt, in welchen 
Kunst und Wissenschaft, um den Schutz des Staats zu erhalten, 
noch besonderer Maecenaten bedurften), wenn sie von der 
obersten wissenschaftlichen Behörde unabhängig sind, oder sich, 
im Fall Königliche Prinzen sie angenommen haben, nicht aus- 
schliesslich eben dieser Behörde zur speciellen Leitung dieser 
Curatel bedienen, wissenschaftÜchen Instituten durchaus schädlich 
sind, da sie, ohne ihnen die gewünschte Freiheit zu verbürgen, 

3* 
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die gesetzmässige Aufsicht über dieselben erschweren. Selbst von 
der Ober-Behörde abhängend, sind sie lästige Zwischen-Instaozen, 
es müsste denn die Entfernung einer Anstalt vom Sitze der Ober- 
behörde sie rathsam machen. 

Aus den vorstehenden Gründen muss die unterzeichnete 
Section bei Ew. Excellenz ergebenst darauf antragen: 

Die Rechte der Section zu vertheidigen, und dahin zu 
wirlten, dass die Akademie auf ihren Antrag zur Ernennung 
eines neuen Curatorii abschläglich beschteden werde, 
auf jeden Fall aber Dieselben dringend bitten, 

das gegenwänige Schreiben mit bei Sr. Majestät dem 
König zum Vortrag zu bringen, damit Se. Majestät die 
Sache vollkommen zu übersehen im Stande sein mögen. 
Es hat der Section nicht anders, als peinlich sein können, 
gegen einen Antrag zu reden, bei welchem ein Königlicher Prinz 
genannt worden ist. Allein sie muss freimüthig gestehen, dass 
sie die Curatel der Akademie der Künste erst dann würdig finden 
würde, einem Milgliede des Königlichen Hauses angeboten zu 
werden, wenn die Akademie neu und zweckmässiger organisirt 
sein und es möglich sein wird, mit dieser Curatel zugleich auch 
die der gleichfalls neu zu organisirenden Akademie der Wissen- 
schaften und der Universität in Berlin zu vereinigen. Aus diesen 
Gründen muss sie es aber auch für rathsam halten, für jetzt hier- 
über noch nichts zu bestimmen, oder näher bekannt zu machen. 
Königsberg, den 2g"n März 1809. 

Seaion des öflentlichen Unterrichts. 

Humboldt. 
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VI.— XIV. über das Zensunvesen. 

Nach der grundlegenden Vei-orJnung vom 3J. November 1808 war die 
Zensur alter Schrifien, die nicht auf politische Gegenstände Be^g haben, der 
Departementsabteilung des öffentlichen Unterrichts, die aller auf politische Gegen- 
stände und Verhältnisse Be^ug habenden Schriften dem auswärtigen Departement 
überwiesen. Ehe diese Neuordnung durchgeführt war, la^ die Zensur in den 
Händen von vier verschiedenen Behörden: Polizei, Konsistorium, Kammergericht 
und Collegium mediaim. Maßgebend für ihr Verfahren war das aus der 
Wöünerschen Zeit stammende Zensuredikt vom ig. Dezember ij88, da ein Ver- 
suck, die ganze Sacke neu zu ordnen (1801), resultatlas verlief Der Umstand, daß 
Humboldt jetzt auch an die Spitze der Zensurbehörde trat, bot ihm Gelegenheit 
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ff» wichtigen Meinungsäußerungen über diesen Gegenstand (VI— XII) und zur 
Abfassung einer neuen Zensurverordnung (XIII, XIV}, deren Einführung aber ' 
nicht erfolgte, Sie trägt kein Datum, war aber, wie aus den Briefen Humboldts 
hervorgeht, Ende März 180g im Manuskript abgeschlossen. Wir geben die end- 
gültige Fassung mit den Varianten aus dem ersten eigenbändigen Entwurf. 



I 
I 



über dif 
. 7. März 



Zeus 

1809. 



ur der 



An den Grafen v. d. Goltz 
politischen Schriften 

(Konzept im Geh. Staatsarchiv.) 

Ew. Escelleaz geehnestes Schreiben, die Censur der politischen 
Schriften betreffend, ist mir gestern Abend richtig zugekommen, 
und ich werde es mir zu einer angelegentlichen Pflicht machen, 
mich des mir darin geschehenen ehrenvollen Auftrages nach meinen 
besten Kräften zu entledigen. 

Vollkommen überzeugt von der dringenden Nothwendigkeit, 
schlechterdings alle Ausdrücke und Beziehungen in öfFentUchen 
Schriften zu verhüten, welche bei fremden Mächten unangenehme > 
Eindrücke hervorbringen könnten oder der schuldigen Ehrfurcht 
gegen unsre Regierung und die von derselben angestellte Personen 
zuwiderliefe oder sonst beim Pubüco von nachtheiligen Folgen 
sein könnten, werde ich die mir anvertraute Oberaufsicht mit der 
grossesten Aufmerksamkeit ausüben und mich mit Festigkeit jedem 
Versuche, bedenkliche oder anzügliche Stellen dieser Art dennoch 
ins Publicum zu bringen, widersetzen. 

Ew. Excellenz werden indess ohne meine Bemerkung fühlen, 
wie sehr es sowohl den von Sr. Majestät dem König beabsichieten 
Zweck befördern als auch mir die Aufsicht erleichtern würde, 
wenn schon die erste Onsur der Oberaufsicht nur sehr wenig zu 
thuQ übrig liesse, und ich darf mir daher schmeicheln, dass Ew. 
Excellenz mir erlauben werden, Ihnen in dieser Hinsicht eine blos 
aus meinem Wunsche, Ihre Absicht auf das zweckmSssigste zu 
erfüllen, herfliessende Bemerkung vorzulegen. 

Die zweckmässige Censur der politischen Blätter erfordert, wie 
Ew. Exceüenz gewiss Selbst mir zugestehen werden, eine möglichst 
genaue Kennlniss der politischen Ereignisse des Augenblicks in 
allen dabei eintretenden Verhältnissen, und eine solche Kenntniss 
ist nicht immer aus blosser Lcctüre der öffentlichen Blätter und 
andern Schriften zu schöpfen. Auch der jetzige Censor, so ver- 
dienstvoll er gewiss in jeder Rücksicht ist und so sehr ihn sein 
Patriotismus, seine Gelehrsamkeit und Erfahrung im Ganzen zur 
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Führung dieses Geschäftes geschickt machen, dürfte sich doch 
vielleicht nicht in der individuellen Lage belinden oder befunden 
haben, sich eine solche Kenntniss zu verschaffen. 

Ich wage es daher, Ew. Kxcellenz zu ersuchen, zu überlegen, 
ob es nicht vielleicht zweckdienlich sein soihe, wenigstens die 
Censur der politischen Zeitungen, auf die sich vorzüglich jene Be- 
merkung bezieht, lieber einem wirklichen Mitgliede des Aus- 
wärtigen Depanements zu übertragen und zu diesem Behuf eins 
von denjenigen zu wählen, die kürzlich in Thätigkeit gewesen und 
daher genau von der gegenwärtigen Lage unterrichtet sind. 

Solhen Ew. Excellenz diesem Vorschlage beizuptÜchten die 
Gewogenheit haben, so würde ich mich bei weitem sicherer halten, 
den so wichtigen Zweck vollkommen zu erfüllen. 

Was Ew. Excellenz Plan, künftig die litterarische und politische 
Censur in einer und derselben Person zu vereinigen, betrifft, so 
ist derselbe gewiss, nur vielleicht mit Hinzufügung einiger Modi- 
ficationen, da das Geschäft für Einen Mann vielleicht zu umfassend 
oder zu mannigfaltig werden könnte, äusserst zweckmässig. Die 
Theilung der Censur in zwei ganz verschiedene Theile, je nachdem 
die Schriften politische oder litterarische Gegenstände beträfen, 
wäre in der That unmöglich, da in der grössten An2ahl von 
Büchern so leicht beiderlei Gegenstände zusammenkommen, ich 
werde daher nicht verfehlen, sobald als möglich des Herrn Staats- 
minister Grafen zu Dohna Excellenz einen Entwurf zur Ausführung 
dieser Idee vorzulegen, und bine Ew. Excellenz, überzeugt zu sein, 
wie glücklich ich mich jederzeit schätze, mit Aufträgen von Ihnen 
beehrt zu werden. 

Berlin, 7. März 1809. 

Humboldt. 
An 
des Königl. Staats-Ministers Herrn 
Grafen von der Goltz Excellenz 
zu Königsberg in Pr. 



VII. An den Grafen Dohna über die Handhabung 

der Zensur. 7. März 

{Konzept im Geh. Staaisarckiv.J 

Ew. Excellenz geehrtestes Schreiben vom 25. pr. habe '. 

gestern empfangen und werde nicht ermangeln, mich sogleich, dem 
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mir gegebenen Auftrage gemäss, der Oberaufsicht auf die Censur 
auf das thätigste zu unterziehen. 

Niemand kann so sehr als ich von der dringenden Noth- 
wendigkeit überzeugt sein, dem unzweckmässigen, schädlichen und 
so oft unanständigen und gefähriichen Schreiben mehrerer Schrift- 
steller die gebührenden Gre^izen zu setzen, und in keinem Augen- 
blicke darf wohl die Regierung weniger besorgen, dass ein 50 
heilsames und nothwendiges Veri"ahren mit nachtheiliger und die 
Entwickelung der geistigen Kräfte hindernder Beschränkung' der 
Pressfreiheit verwechselt werden könne, als in dem gegenwärtigen. 

Ich würde mich daher auch schon früher mit diesem Theile 
des mir angewiesenen Geschäftskreises beschäftigt haben, wenn 
ich nicht geglaubt hätte, den Zeitpunkt abwanen zu müssen, wo 
sowohl die Regierungs-Deputation, welcher nach der neuesten In- 
sirucdon für die Regierungen die Onsur eigentlich gehört, als die 
Section des öflentlichen Unterrichts vollkommen organisirt und 
neue Censoren angestellt wären. 

Gegenwärtig geht, so viel ich aus Ew. Excellenz geehrtestem 
Schreiben entnehme, die Absicht dahin, dass die jetzt bestellten 
Censoren ihr Geschäft fortführen, jedoch meiner obersten Leitung 
folgen, sich in allen irgend bedenklichen Fallen an mich wenden 
und mir von ihrem Verfahren Rechenschaft ablegen sutlcti. Auch 
würde ich mich, wenn nicht dies die Höchste Meinung wäre, in 
der That in Verlegenheit befinden, wem ich, da ich ohne alle mir 
zugehörige Räthe hier bin, die Censur hier auftragen, und wie 
ich den königlichen Befehl vollziehen sollte. 

Ich habe daher dies sogleich einzuleiten angefangen und hoffe 
auch bei den jetzigen Censoren keine Schwierigkeiten hierin an- 
zutreffen. Indess wage ich es dennoch, Ew. Excellenz ganz ge- 
horsamst zu ersuchen, so bald als möglich an diese Censoren 
bestimmte Befehle ergehen zu lassen, dass und auf welche Weise 
sie ihr Amt unter meiner Aufsicht fortzuführen haben, wenn diese 
Verfügung nicht schon, wie ich aus dem Schreiben vom 25. pr. 
nicht ersehen kann, getroffen worden ist. 

Ich bemerke hiebei, dass ausser dem Departement der aus- 
wärtigen Geschäfte und dem Ober- oder, in Ermangelung dessen, 
jetzt dem Kurmärkischen Ober-Consistorio die bisherigen und, so 
viel mir bekannt ist, noch jetzt bestehenden Censur-Behörden das 
Kammergericht, das Ober ■ Collegium medicum und der Stadt- 
Präsident und Polizei-Director Büsching sind. 
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Zugleich werde ich nicht versäumen, auf die Verfasser vor- 
ziighch der mehr unter das Volk kommenden Zeitschriften den 
nothwendjgen Einfluss auszuüben, alle förmliche Verfügungen und 
in diesem Fach nicht füglich zu gebenden bestimmten Vorschriften 
zu vermeiden und Überhaupt durch die Verbindung gehöriger 
Mässigung mit der nothwendigen Festigkeit, ja Strenge und, wo 
der Fall es erfordern sollte, selbst Härte den beabsichteten Zweck 
zu erreichen, ohne Aufsehen oder Unzufriedenheit mit der Mass- 
regel überhaupt zu erregen. 

Der Herr Staaisminister Graf von der Goltz Excellenz äussert mir, 
indem er mich ersucht, auch über die politische Censur die Auf- 
sicht zu übernehmen, und deshalb bereits dem Herrn Geheimen 
Ober-Finanz-Rath von Hüttel die nöthigen Anweisungen ertheilt 
hat, dass es rathsam sein dürfte, künftig die gesammte, sowohl 
litterarische als politische Censur Einem Manne zu übertragen, 
und ladet mich ein, Ew. Excellenz einen hiernach zu entwerfenden 
Plan vorzulegen. Ich glaube dieser Einladung um so mehr folgen 
zu müssen, als es auch mir schon bisher fast unmöglich schien, 
die Grenzen zwischen poUtischen und linerarischen Schriften so 
bestimmt zu ziehen, dass dieselben zwischen zwei Censoren be- 
quem vertheilt werden könnten, und als mir die Idee des Herrn 
Grafen von Goltz Excellenz, nur unter gewissen Modificationen, 
allerdings sehr ausführbar und annehmungswürdig scheint. Ich 
werde daher, sobald es mir nur irgend möglich sein wird, < 
Nöthige hierüber ausarbeiten. 

Berlin, den 7. März 1809. 

Humboldt, j 
An 
des Königl. Geheimen Staats-Ministers 
Herrn Grafen von Dohna Excellenz 
zu Königsberg. 



VIII, An den Grafen Dohna über die Einrichtung 
der Zensurbehörde. 11, März i8og. 
(Konzept im Geh. Staatsarchiv.) 
Da ich gegenwärtig die nothwendigen Einleitungen getrofTcn 
habe, um die mir von Ew. Escellenz anempfohlene Oberaufsicht 
über die Censur zu führen, eile ich, denselben Nachricht von den 
genommenen Massregeln zu geben. 
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Die Censur dcrienigen Schriften, welche die meiste und sorg- 
fältigste Aufmerksamkeit erfordern, weil sie unmittelbar unter das 
Volk kommen und von den am wenigsten gebildeten und achtungs- 
würdigen Verfassern herrühren, liegt dem Herrn Stadt-Präsidenten 
Büsching ob. Mit seinem Amte nümlich ist, seitdem Herr von 
Eisenberg es bekleidete, die Censur der periodischen Schriften, 
Volksblätter, Flugschriften, Gelegenheitsgedichte, der polizeilichen 
Artikel in den politischen Zeitungen und IntcUigeaz-Blättern ver- 
bunden, und ich habe daher diesem Theile vorzugsweise meine 
Aufmerksamkeit widmen zu müssen geglaubt. In einer ausführ- 
lichen mündlichen Unterredung habe ich daher dem Herrn Stadt- 
Präsidenten Büsching eine gedoppelte Aufmerksamkeit und die 
Sorgfalt empfohlen, in irgend bedenklichen Fällen das Imprimatur 
nie ohne meine Zustimmung zu ertheilen. Um auch theils ihn 
selbst controUircn zu können, theils die Verfasser dieser Blätter, 
ihre Bescheidenheit oder Unbescheidenheit näher kennen zu lernen, 
trefie ich jetzt mit ihm die Einrichtung, dass er sich jedesmal zwei 
Exemplare der zu censirenden Bogen bringen lasse, die anstossigen 
Stellen in beiden durchstreiche und das eine nach Ertheilung des 
Imprimatur zurückbehalte. Dies leutere werde ich mir alsdann 
mittheilen lassen Und, so Vie! möglich, oft selbst ansehen, um die 
von Herrn Presidenten Büsching befolgten Grundsätze prüfen und 
ihm meine Bemerkungen darüber mittheilen zu können. Ich kann 
nicht umhin, hierbei zu erwähnen, dass dieser Mann in der That 
mit zu \'ielen und zu läsdgen Arbeiten überhäuft ist, um seine 
Aufmerksamkeit diesem Geschäfte gehörig zu widmen. Indess 
dürfte die Durchsicht der polizeilichen Artikel in den Zeitungen 
und Intelligenz-Blättern nie leicht von der Polizei -Direction zu 
trennen sein, da dieselbe eine Menge von Notizen erfordert, die 
sich nur dort vereinigt finden, 

Kine zweite Censur-Behörde ist das Lutherische Ober- oder 
jetzige Kurmärkische Consistorium. Ich habe dasselbe durch den 
Herrn Präsidenten von Scheve aufgefordert, sich in bedenklichen 
Fällen an mich zu wenden und mir Verzeichnisse der censirten 
Bücher zu überschicken. 

Dieselbe Verabredung habe ich, nur wegen des viel ausge- 
breitetem Censursprengels noch bestimmter und dringender, mit 
dem Kammer-Gerichts-Rräsidenten Herrn von Kircheisen getroffen, 
da das Kammergericht als die dritte Onsur-Behörde im Besitze 
der Censur aller juristischen und belletristischen Sciuiften ist. 
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An die vierte Censur-Behörde endlich, das Ober-Collegium 
medicum, habe ich mich, da hier nicht leicht etwas Bedenkliches 
vorkommen kann, bloss schriftlich auf eine ähnliche Weise ge- 
wandt. 

Indem ich mich aber überhaupt jetzt mehr um das Censur- 
wesen bekümmert habe, ist mir nicht verborgen geblieben, dass 
eine grosse Unregelmässigkeit in demselben herrscht. Vorzüglich 
scheint es, dass die Buchdrucker und Verleger die Grenzen der 
verschiedenen Censur-Behörden entweder nicht kennen oder muth- 
willig überschreiten. So beklagt sich der Herr Geheime Finanz- 
Rath von Hütte!, keine geographischen und statistischen Schriften, 
die doch offenbar zu den politischen gehören, zu erhalten, und 
dem Consistorio sind seit dem Abzüge der französischen Truppen 
nur 3 Bücher, worunter eine ein;!ige Predigt, zur Censur vorge- 
legt worden. Ich habe daher den Herrn Kammer-Gerichts-Präsi- 
denten von Kircheisen ersucht, den Kammer-Gerichts-Rath Müller, 
welcher die Censur besorgt, anzuweisen, sich streng in den Grenzen 
seines Wirkungskreises zu halten, da vielleicht bei ihm unter dem 
Titel der Schriften vermischten Inhalts mehrere andern Behörden 
zukommende zusammenfliessen. Diesen und andern Abweichungen 
von der gesetzten Regel werde ich nach und nach auf die beste 
und am wenigsten Aufsehen erregende Weise abzuhelfen suchen. 

Den durch den Wunsch des Herrn Staats- und Cabinets- 
Ministers Grafen von der Goltz Kscellenz veranlassten Entwurf 
einer Veränderung und Vereinfachung der Censur-Behörden hol 
ich Ew. Excellenz in der nächsten Woche vorlegen zu können,| 

Berlin, ii. März iHog. Humboldt. 

An 
des Königl. Geheimen Staats-Ministers des 
Innern Herrn Grafen zu Dohna Excellenz 
zu Königsberg in Preussen. 

IX. Über die Zensur von Friedrich Buchholz' „Idee 
einer arithmetischen Staats kunst mit Anwendung 



auf das Königreich Preussen in seiner gegen- 
wärtigen Lage" (180t)). 15. März 1801}. 
(Konzept im Geh. Staatsarchiv.) 
Ew. Hochwohlgeboren empfangen hierbei das Buchholtzische" 
Manuscript zurück. Ich habe mir die Mühe genommen, es ganz 
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durchzulesen, und bitte Sie, hiermit die Zögerung einiger Tage zu 
entschuldigen. Im Gan2en finde ich kein Bedenken bei dem Buche, 
da es bloss ein allgemeines wissenschaftliches Raisonnement ist, 
und eine anstandige Beurtheilung auch staatswinhschaftl icher Mass- 
regeln auf keine Weise verhindert oder erschwert werden muss, 
Allein einzelne Stellen wird Herr Buchholtz, um seiner gewiss 
sehr lesenswerihen Schrift mehr Eingang zu verschaffen und einer 
löbligern Beurtheilung gewiss zu sein, unstreitig selbst gern ab- 
ändern. Solcher Stellen sind mir folgende beim Lesen aufgestossen. 

Bogen 2 S. 4 Z. q: „Wahrlich, es giebt keine gefahrlichere 
Classe in der Gesellschaft."") Dies so allgemein, ohne alle Ein- 
schränkung an die Geldhandler, i. e, Bantiuiers, gesetzt, ist an- 
stössig. Ira Satz vor- und nachher sind wenigstens einschränkende 
Bedingungen. 

Bogen 3 S. 8 Z. 25:") „In jedem gesellschaftlichen Zustande 
— und diese Menschen sind der Adel." Dieser Stelle will ich, da 
sie auf ein System gegründet ist, nicht das Imprimatur versagen. 
Auch entschuldigt sich der Verfasser selbst. Nur auf den Fall, 
dass Ew. Hochwohl geboren selbst mit Herrn Buchholtz sprachen, 
wäre er darauf aufmerksam zu machen, dass er sehr leicht, ohne 
seinen Ideen Schaden zu thun, die Harte dieser Stelle mildern 
könnte, da nur, so lange der Adel unbesdmmte Frohndienste be- 
sass, die Behauptung noch wahr genannt werden konnte. Frohn- 
dienste und Adel sind aber nicht unzertrennliche Begriffe. 

Bogen 4 S. 3 Z. ig. Der Ausdruck „Schmutz" von einer 
Achtung verdienenden Arbeit, wie der Ackerbau ist, kann nicht 
geduldet werden. 

Bogen 4 S. 5 Z. 20:"*) „Da nun die Erfahrung bei jeder Ge- 



*J Bei BuckhoU heißt es nun S. 41 : „Wahrlich, es giebt keine Classe in der 
Geseüsckafi, welche die Aufmerksamkeit einer einsicktsvoUen Regierung mehr 
verdient als diese; vorzüglich, wenn sie aus Ausländem bestehen sollte." 

**) Die Stelle steht S.Sjf. und lautet: „In jedem gesellschaßlichen Zustande, 
dem es an einem dinglichen Reiimittel fehlt, soll es Menschen geben, welche dies 
Räzmiael ersetzen, um diejenigen Arbeiten, ohne welche die Cesellschafi nicht 
fortdauern kann, zu ertivingen; und diese Menschen sind der ursprüngliche Adel, 
ich sage nichts zum Nachtheil des Adels, indem ich mich so über ihn ausdrücke; 
ich sage vielmehr sehr viel zu seinem Vorlheil; denn, wer in dem gesellschaftlichen 
Zustande, dem dieses Reizmittel fehlt, nicht wäre, wo sollte alsdann die gesell' 
schaftliche Arbeit, und wo die Gesellschaft selbst herkommen?" 

***} Die Stelle lautet nun (S. looj: „Da nun die Erfahrung bei jeder Gelegen- 
heit gezeigt hat, dass in dem produzirenden Mitgliede der Regierung das Privat- 
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legenheit gezeigt hat, dass in dem adligen Mitgliede — die GeseU- 
Schaft sie^." Da dieser Satz durch seine Allgemeinheit schlechter- 
dings beleidigend ist, so muss er wegbleiben oder die gehörige 
Modification erhalten. 

Bügen S. (j Z. i :*) „Zuletzt ging man in der Kühnheit so 

weit, dass man eine förmliche Hungersnoth zu organi- 

siren versuchte." Muss wegbleiben oder geändert werden, da diese 
Anklage , so ausgedrückt , sogar Absicht bei dem angeblichen 
Organisiren der Hungersnoth voraussetzt. 

Bogen () S. 7 Z. uli. und S. S Z. 1.") Die Ausdrücke „revo- 
lutionairer Zustand" und „nicht eher eine feste und sichere Re- 
gierung" können nicht bleiben. 

Bogen 7 S. 5 Z. 1 . Die Parenthese : „denn als ein von Seiten 
der Bundesgenossen gewesen ist, bleibt dahingestellt", muss ge- 
strichen werden. 

In Absicht der Folge bin ich mit Ew. Hochwohlgeboren, 
nach dem mir so ausführlich und befriedigend angezeigten Inhalt, 
vollkommen einig, dass sie ohne Weiteres gleichfalls gedruckt 
werden könne. 

Was die Anekdoten betrifft, so muss ich Ew. Hochwohl- 
geboren überlassen, ob Sie, da ich ihre Beschaffenheit nicht kenne, 
die Bekanntmachung derselben für unbedenklich halten oder sie 
mir noch mittheüen wollen. Eine schon in diesem Abschnitt 
vorkommende habe ich ohne Schwierigkeit stehen lassen. 

Auch ich bin ganz der Meinung, dass man im Einzelnen und 
überhaupt, so viel man darf, liberal sein muss, und habe viele 
Stellen unbcrühn gelassen, die mir beim Lesen aufgefallen waren. 
Eine Onsur soll keine Recension sein. Allein die von mir hier 
gerügten sind wirklich für diejenigen, welche sie treffen, beleidigend 
und für die Schrift unwesentlich. Also, hoffe ich. wird auch Herr 
Buchholtz nicht unzufrieden sein, als mir lieb wäre, dass ich mit 
achtungswürdigen Autoren die Censur lieber wie einen Rath als 
wie einen Befehl behandeln möchte. 
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t, dass es das Ansehen gewann, als ob 
le förmliche Hungersnoth zu organisiren 



*) S. 160: „Zuletn ging es : 
man, wenigstens in einigen Provin; 
versuchte." 

**) S. 163. Statt „^evolutionärer Zustand" steht ^er ungeu-isse Zustand" 
Statt i^este und sichere Regierung" „ein kraflvolles Sem". 
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In Ansehung der Ankündigungen fremder Bücher billige ich 
Ew. Hochwohlgeboren Verfahren gänzlich und bitte Sie, nur 
für's Erste so fortzufahren. Man muss nicht zu viel beschränken 
und hindern; es ist genug, wenn man das Ansehen vermeidet als 
billigt oder auiorisirt man. 

Berhn, den 15. März iSog. 
An 
des Königl. Geheimen Finanz -Raths 
Herrn von Hünel Hochwohlgeboren. 



X. An den Grafen Dohna über einen Vorfall 

bei der Zensur, i. April 1 809. 

(Konzept im Gek. Staatsarchiv.) 

Die beiden geehnesten Schreiben, welche Ew. Excellenz die 
Gewogenheit gehabt haben, unterm 21. und 24, hujus an mich zu 
erlassen, habe ich richtig empfangen und aus dem ersteren mit 
grossem Vergnügen ersehen, dass Ew. Excellenz den von mir in 
Absicht auf die Censur genommenen Massregeln Ihren Beifall zu 
schenken die Güte haben. 

Dass die belletristischen Schriften beim Kammergerichte cen- 
sirt werden, ist allerdings nach Ew. Excellenz sehr richtigen Be- 
merkung auffallend unpassend.') Ich sollte indess kaum glauben, 
dass es nothwendig oder auch nur rathsam sei, eine einzelne Ab- 
änderung in diesem Punkte jetzt besonders einzuleiten, da das 
ganze Ccnsurwesen in kurzem eine durchaus verändene Gestalt 
nach der neuen Organisation bekommen wird. WirkUch hebt die 
Verordnung vom 24. November 1808, indem sie die gesammte 
nicht politische Censur der Section des Cultus und öfi'endichen 
Unterrichts beilegt, die Censurrechte sowohl des Kammergerichts 
als aller übrigen Collegien auf, und ich habe daher auch in meinem 
neuen Plane auf dieselben weiter keine Rücksicht genommeiL 
Diesen Plan würde ich Ew. ExceUenz, da er ganz fcnig ist, schon 
heute einzuschicken die Ehre haben, wenn ich nicht nöthig fände, 
noch über einige einzelne Punkte mit vorzüglich sachkundigen 



'} Gestricken: „Auch entstellt es »rokl nur daher, dass ehemals das Kammer- 
gericht und die Regierungen die wahre und eigentliche Censurbehörde fit 
Schriften ausmachten, und die Censur der anderen Collegien vielme/ir als Aus- 
nahme anzusehen war." 
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PersoDcn*) allhier Rücksprache zu nehmea. Ich muss Ew. Ex- 
cellenz sehr um Entschuldigung bitten, Ihnen diese Arbeit nicht 
schon früher vorgelegt zu haben; allein da jede Veränderung in 
Censur-Angelegenheiten höchst wichtig und in vieler Rücksicht 
bedenklich ist, so habe ich es für meine Pflicht gehalten, auch 
diejenigen Arbeiten, die bisher und besonders im Jahr 180] ") beim 
auswärtigen und beim Justiz-Depanement über diesen Gegenstand 
gemacht worden sind, zu Rathe zu ziehen, und die Aufsuchung 
und Durchlesung dieser Acten ist es, welche vorzüglich die Zöge- 
rung veranlasst hat. 

Aeusserst leid hat es mir gethan, dass, wie Ew. Excellenz 
geehnestes zweites Schreiben ausführlicher erwähnt, meiner Auf- 
sicht ungeachtet, im 33, Stücke der A'ossischen Zeitung ein .iVrtikel"*) 
abgedruckt worden ist, der schlechterdings hätte gestrichen werden 
sollen. Ich kann Ew. Escellenz versichern, dass ich es bei meiner 



') Vorzüglich mit dem Juristen Klein, dem Mitarbeiter an der großen 
preußischen Gesetzgebungsreform, seinem einstigen Lehrer, dessen Bei/all der 
Entwurf fand. 

"J Solche lagen von Raumer, Klein, Ametang und Friedrich Nicolai, vor 
edlem von Minister v. Alvensleben und dem badischen Geheimral v. Drais (nur 
dieser ist gedruckt in Häberlins Staatsarchiv, Hefi tS) vor. 

•••) Er lautet: „Der Charakter des jetzt herrschenden Zeitgeistes in unserem 
Staate spricht sich auch bei Gelegenkeiten aus, welche der Eintritt der ehemaligen 
Ordnung nach einer unglücksschwangeren Zeitepoche im Gefolge hat. Gemein- 
sinn, Patriotismus, herzliches biederes Bewillkommen waren die hervorstechenden 
Züge unserer Brüder und Staatsbürger allenthalben und freiwillig da, wo das 
preussische Militär in die bis jetzt verlassenen Gegenden wieder heimkehrte. Auch 
das unterzeichnete Regiment erfreute sich bei dem Einmarsch in die neuen Siand- 
quartiere Conitz, Deutsch-Friedland und Jastrow dieses Ergusses hochherziger 
Freude seiner Mitbürger in sehr hohem Grade, und fand in dieser biederen, 
herzlich gemeinten Aufnahme Milderung seiner wehmüthigen Gefühle, die durch 
eine Trennung von einer für Freundschafl und reine Geselligkeit empfanglichen 
Stadt selir — sehr in unserem Innern rege gemacht waren. Dies, gute Tapiauer, 
ist unsere schlichte Entgegnung Ihres aus der Feme schon früher uns zuge- 
schickten Abschiedszurufes, und dies wahrhaß gefühlten Wunsches werth, in 
solchem Cirkel der vernünfiigen Behaglichkeit für immer zu verweäen. — Den 
würdigen Bewohnern dieser drei Städte daher unseren innigen, wahrfiaß ge- 
fühlten Dank öffentlich zu sagen, fühlen wir uns verpflichtet mit der heiligen Ver- 
sicherung, dass wir jener geäusserten Freundschaß und Güte würdig mit gleicher 
Empfindung jederzeit entgegenzukommen uns bestreben werden. 

Gleich mit uns werden Sie aber auch den, durch das zweideutige Benehmen 
eines Orts hiesiger Gegend, in welchem die 4- Escadron dieses Regiments ein- 
rückte, herbeigezogenen gegen jene humane Aeusserungen um so mehr grell ab- 
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Aufsicht auf die Censur an keiner Art von Sorgfalt fehlen lasse, 
aliein da ich nicht selbst censire, so wird es mir auch unmöglich, 
jeden einzelnen Verstoss zu vermeiden. Der von Ew. Excellenz 
angeführte .Artikel war gewiss von der Art, dass der Censor, wenn 
er ihn nicht selbst zurückweisen wollte, meine Zustimmung darüber 
hätte einholen sollen, und das um so mehr, als ich nicht aufhöre, 
einzuschärfen, dies bei jedem nur irgend bedenklichen Falle zu 
thun, und immer auf der Stelle jede Anfrage beantwone. Der 
Präsident Büsching hatte dies in gegemvilnigem Falle versäumt, 
und der Artikel ist mir daher erst nach dem Abdruck bekannt 
geworden. Ich habe indess doch noch seine Insertion in die 
Spenersche Zeitung verhindern können. 

Nach Ew. Kxcellenz geehnestem Schreiben habe ich demselben 
das Missfallen, das jener Artikel erregt hat, nebst den angeführten 
Gründen bekannt gemacht und ihn angewiesen, seine Aufmerksam- 
keit zu verdoppeln. Er antwortet mir zwar hierauf, dass er ge- 
glaubt habe, dass, da der Ort nicht genannt gewesen, es auch 
nicht geschienen habe, dass die ganze Stadt, sondern nur einzelne 
Einwohner darin gemeint sein, der Artikel nicht anstössig gefunden 
werden würde. Er setzt hinzu, dass ihm sogar vorgekommen 
sei, als wäre eine solche Bezeichnung eines ungeziemenden Ver- 
fahrens dem jetzigen Zeitgeist und selbst den Gesinnungen der 
Regierung, welche mit Recht die grösste Harmonie und Zuvor- 
kommenheit des Civils und Militairs gegen einander verlangt, nicht 
unangemessen, und er schliesst damit, dass, wenn diese Ansicht 
sein Versehen nicht gehörig rechtfertigen sollte, doch vorzüglich 
der Verfasser jener Annonce Zurechtweisung verdiene. Zugleich 
trägt er darauf an, dass statt der unbestimmten Fassung der bis- 
herigen Censur-Edicte ein neues angefertigt werden mochte, das 
dem Censor eine genaue und bestimmte Instruction ertheile. 

Diese Gründe sind nun offenbar unzulänglich, und ich habe 
nicht verfehlt, dies dem Präsident Büsching ausführlich ausein- 
anderzusetzen; übrigens kann ich demselben das Zeugniss nicht 
versagen, dass er die ihm anvertraute Censur mit einer so ge- 



steckenden Cantrast unangenehm empfinden, und mit uns wünschen, dass die 
Motiven hierzu nicht allgemein zueignend, also auch nicht für das Allgemeine 
dieser Stadt verdammend, auszusprechen Veranlassung seyn möchten. 
Conitz, den i. März iSo<). 

Das 0/ßcier-Corps des Ersten UJilanen-Regiments." 
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wissenhaften und pünktlichen Aufmerksamkeit versieht, dass dies 
ihm in der That bei seinen sonst so vielfachen Geschäften zum 
doppelten Verdienste angerechnet werden muss. Ich hoffe auch 
gewiss, dass künftig selbst einzelne Verstösse werden von ihm 
vermieden werden. 

Seinem Gedanken, ein so bestimmtes Censur-Edict zu ent- 
werfen, kann ich schlechterdings nicht beipflichten. Es würde das 
sicherste Mittel sein, der Pressfreiheit einen unwiederbringlichen 
Schaden zuzufügen. Solche Bestimmungen aber sind auch nicht 
einmal möglich, und es muss in Censur-Sachen um so mehr das 
meiste der Einsicht und dem Ermessen des Censors überlassen 
bleiben, als die Grundsätze nach Massgabe der Zeiten und Um- 
stände bald mehr bald weniger strenge sein müssen. 

Ich glaube den Schluss des Schreibens Ew. Excellenz vom 
24. richtig gefasst zu haben, indem ich annehme, dass künftig gar 
keine Danksagungs- oder andere ähnliche Annoncen von Militair- 
Corps abgedruckt werden sollen, wenn ich sie nicht dem Inhalte 
und der P'assung nach für durchaus unbedenklich und zweckmässig 
halte. Dies ist gewiss um so rathsamer, als in vielen dieser 
Annoncen ein höchst unpassender Stil herrschte, und doch die 
Censur. wie auch Herr Präsident Büsching richtig bemerkt, da 
sie sich nicht anmassen darf, eine Recension zu werden, ohne eine 
solche besondere Autorisation nicht befugt gewesen wäre, Annoncen 
wegen des darin herrschenden verworrenen oder schwülstigen 
Tones zurückzuweisen. 

Berlin, den i. April 1809. v 

Humboldt. 
An 
des Königl. Staats-Ministers Herrn 
Grafen zu Dohna Excellenz 

zu Königsberg. 



XI. Dienstanweisung für den Polizeipräsid 

Grüner. 5. April 1003. 

(Konzeft im Gelieimen Staatsarchiv.) 

Ich erfahre so eben durch den Herrn Präsidenten Büsching, 

dass Se. Majestät der König geruhet haben, Ew. Wohlgeboren 

die Leitung der hiesigen Polizei-Geschäfte zu übertragen. Zu , 

diesen Geschäften gehört, wie. Ihnen bekannt sein wird, auch die 
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Censur mehrerer Gattungen von Schriften, und da die Oberauf- 
sicht auf die Censur, insofern dieselbe nicht das politische Fach 
angeht, einen TheiJ des mir anvertrauten Depanements ausmacht, 
ich auch ausdrücklich von des Herrn Staats-Ministers Grafen zu 
Dohna Escellenz beauftragt worden war, mich dieser Aufsicht 
sofort und auf das Sorgfältigste zu unterziehen, so hatte ich mit 
dem Herrn Präsidenten Büsching die Einrichtung getroffen, dass 
er nicht nur in allen irgend bedenklichen Fällen sich an mich 
wandte und das Imprimatur in solchen Fällen nicht ohne meine 
Zustimmung ertheihc, sondern mir auch alle Mittwoch und Sonn- 
abend die ihm zur Censur vorgelegt gewesenen gedruckten Bogen 
zusendete, damit ich daraus, was er gestrichen und stehen ge- 
lassen, beunheilen konnte. Er Hess sich nämlich auf meine Ver- 
anlassung immer zwei Correcturbogen bringen, strich in beiden, 
gab den einen den Druckern zurück und behielt den andern, um 
ihn mir zu übersenden. Ich muss jetzt in Gefolge desselben so 
eben erwähnten höheren Auftrags Ew, Wohlgeboren ersuchen, 
denselben Gang zu beobachten. 

So wenig auch die Meinung Sr. Majestät des Königs gewiss 
dahin geht, die Pressfreiheit mehr, als unumgänglich nöthig ist, 
beschränken zu wollen, so muss ich doch Kw, Wohlgeboren 
benachrichtigen, dass die Regierung mit Recht seit einiger Zeii>- 
ein wachsameres Auge als bisher auf ein in den letzten Jahren 
zu sehr eingerissenes, unnützes und ungeziemendes Geschreibe, 
vorzügüch in periodischen und VolksblSnern hält. Ich muss daher . 
auch Ew, Wohlgeboren bitten, auch Ihre Aufmerksamkeit hierauf 
zu richten, brauche aber gewiss nicht erst hinzuzusetzen, dass - 
diese Vorsicht vorzüglich die iVnikel in Zeitungen und Intelligenz- 
blättern und die weniger bedeutenden Journale betrifft, da die 
von bekannten und bewährten Verfassern, wie z. B. die Berlinische 
Monatsschrift, nach anderen Grundsätzen censirt werden können. 
Ueberhaupt bin ich von Ew. Wohlgeboren einsichtsvoller Be- 
urtheilung überzeugt, dass Sie gewiss überall diejenige Mittelstrasse 
zu finden wissen werden, welche nirgend so sehr als bei der 
Censur in jetziger Zeit, die viel Behutsamkeit erforden, und in 
unseren Staaten, wo man bisher in dieser Rücksicht nicht ängst- 
lich gewesen ist und auch jetzt nicht in ein Extrem hiebei ver- 
fallen darf, nothwendig ist. 

Was in den Ihnen zur Censur vorgelegten Blättern die Politik 
angeht, wird, der eingeführteir Gewohnheit nach, von Ew. Wohl- 
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von Hütte!, 



geboren an den Herrn Geheimen Finanz-Rath 
politischen Censor, venviesen. 

Um noch eines einzelnen Punktes zu erwähnen, muss ich 
merken, dass neulich von dem Minislerio in Königsberg beliebt 
worden ist, dass Danksagungs- und ähnliche Annoncen von Offi- 
cier-Corps nur dann in die Zeitungen aufgenommen werden sollen, 
wenn sie schlechterdings und durchaus nichts Anstössiges weder 
in den Sachen noch im Stile enthalten. 

Ich benutze übrigens diese Gelegenheit, Ew. Wohlgeboren 
zu bezeugen, wie sehr ich mich freue, mit Ihnen in Geschäfts- 
verbindung zu treten, und wie gern ich jede Gelegenheil ergreifen 
werde, Ihnen Beweise meiner aufrichtigen Hochachtung zu geben. 
Ich verreise zwar in wenigen Tagen auf einige Wochen; da ich 
aber dem Herrn Staats-Rath Uhden Vollmacht hinterlassen, alle 
an mich eingehende Sachen zu erbrechen und nach Beschatfenheit 
der Umstände darauf zu verfügen oder mir Bericht zu erstatten, 
so ersuche ich Ew. Wohlgeboren, Sich nur, wo Sie es nöthig 
finden, unausgesetzt, auch in meiner Abwesenheit hierher an mich 
zu wenden. 

Berlin, den 5"" April 180g. 

Königl. Geheimer Staats-Rath p] 
Humboldt. 

An 
des Königl. Polizei-Präsidenten 

Grüner Wohlgeboren. 
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XII. Ein Konflikt über die Zensur. 

(Konzept im Geh. Staatsarchiv.} 

Ich sage Ew. Hochwohlgeboren für Ihr 



. April 




gütiges Schreibi 
von heute meinen verbindlichsten und freundschaftlichsten Dank. 
Nur schmerzt es mich ungemein, aus demselben die Besorgnis zu 
ersehen, in welche Sie die Krankheit Ihres Herrn Sohnes versetzt. 
Ich holte und wünsche von Grund meines Herzens, dass dieselbe 
durch eine baldige glückliche Besserung des Kranken gehoben 
werden möge. 

In Absicht des Kamckenschen Buchs kann ich, wie ich frei- 
müthig gestehe, Ew. Hochwohlgeboren Meinung nicht beitreten. 
Wäre der Titel dieser Schrift bloss: 

„Der Hengst, wie er sein sollte", 
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SO verstände es sich von selbst, dass nichts dagegen su sagen wöre. 
Derselbe heisst aber: 

„Der Hengst, wie er sein solhe, als Gegenstück zur Elisa, 
oder das Weib, wie es sein sollte."*) 

Erwägen Ew. Hochwohlgeb. diesen Titel in seinem Zusammen- 
hange, so finden Sie gewiss, dass das Wort Hengst dadurch 
einen sehr unanständigen Doppelsinn bekommt, dass man verleitet 
wird, hinter diesem Titel entweder eine schlüpfrige Schrift oder 
eine Satire auf das als Gegenstück angeführte Buch zu finden, am 
wenigsten aber eine Schrift über die Pferdezucht vermuthet. 

Das weibliche Geschlecht kann allerdings dabei nicht verlieren. 
Allein roh und unanständig und den Sitten, auf welche das Censur- 
Edikt ausdrücklich aufmerksam macht, entgegenlaufend, bleibt ein 
solcher Titel doch allemal, und die Pflicht des Censors war es, 
dünkt mich, den Zusalz: 

„als Gegenstück" u. s. w. 
zu streichen und wenigstens nicht auf die ihm deshalb gemachte 
Bemerkung auf der Ertheilung des Imprimatur zu beharren. 

Ich ersuche indess Kw. Hochwohlgeb., die abermalige Er- 
wähnung dieser Sache nur als einen Beweis meines Wunsches zu 
betrachten, meine Ansichten vor einem Manne zu rechtfertigen, 
für den ich eine so aufrichtige und herzliche Hochachtung hege. 

Berlin, den 8"^" April iSot». 

Humboldt. 
An 
des Königl. Kammer-Gerichts-Präsidenten 
Herrn von Kircheisen Hochwohlgeboren. 



XIII. Einleitung zum Entwurf einer Verordnung 

die Zensurbehörden betreffend. Ende März 180g. 
i Eigenhändiges Konzept im Geh. Staatsarchiv.) 

") Um den gegenwänigen Entwurf richtig zu beunheüen, muss 
m^n vorzüglich in Erwägung ziehen, dass jetzt nicht von einem 

'J Das Buch war von Rochus Graf Kameke; die Ankündigung Vassische 
Zeitung, 3g. Stück vom i. April g; Elisa oder das Weib wie es seyn sollte. Mit 
6 Kupfern von Pensei war in dritter Außage, Leipzig lypS erschienen. 

"J Der Eingang tautet ursprünglich: „Ein gewissermassen neues Censur- 
Edici führet so mancherlei Unbequetnlichkeiten und Bedenken mit sich, dass mein 
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neuen Censur-Edicte, sondern nur von einer Veränderung 
Vereinfachung der Censurbehörden die Rede ist. Die Censur be- 
steht einmal in den Preussischen Staaten, sie wird noch immer 
nach dem nicht aufgehobenen Censur-Edicte d. 19. December 1788 
ausgeübt; denn sie ist, nach eben diesem Edict, unter so viele 
nicht in der mindesten Verbindung mit einander stehende Behörden 
vertheilt, dass sich von einer solchen Einrichtung weder die, wenn 
einmal Censur Statt finden soll, nothwcndige Ordnung, noch die 
für die Erhaltung der höchstmöglichen Freiheit heilsame Gleich- 
förmigkeit der Grundsätze erwarten lässt. Die Censoren greifen, 
wie sich bei den schwankenden Bestimmungen des Edicis kaum 
verhindern lässt, einer in die Gränzen des andern ein; Drucker 
und Verleger sind nicht gehörig unterrichtet, an wen sie sich zu 
wenden haben, imd wenn gegen eine Schrift Klage geführt wird, 
muss man erst bei allen einzelnen Censoren herumschicken, um 
sich gehörig zu überzeugen, ob und wo dieselbe censirt worden 
ist. Die neue Organisation der Verwaltungsbehörden stelh auch 
hierüber einfachere Grundsatze auf, sie vertraut die Censur bloss 
zwei oberen Behörden an , und hebt damit aUe übrigen still- 
schweigend auf. Allein auch sie trennt diese beiden Behörden 
noch zu sehr und auf eine in der That unausführbare Weise, da 
sich bei vielen Schriften schlechterdings nicht bestimmt angeben 
lässt, ob sie politische oder nicht politische sind? Der Hauptzweck 
dieses Entwurfes wäre also, auch diese Trennung noch so viel 
als möglich aufzuheben oder doch unschädlich zu machen. 

Dieser Zweck wird nun, wie es mir scheint, vollkommen durch 
die Censur -Deputationen erreicht. Denn wenn auch jede von 
diesen noch von zwei verschiedenen Ober-Behörden ressortirt, so 
können diese letztern leicht mit einander communiciren, und änden 
im Staats-Rath ihren Vereinigungspunkt. 

Dass theologische, juristische und medicinische Schriften nur 
gerade von Theologen, Juristen und Medicinern censirt werden 
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erster Gedanke, als von einer näheren Organisation der nach dem gegenwärtigen 
Verwaltungssystem veränderten Cetmur-Behörden die Rede war, darauf hinaus- 
ging, ob man nicht vielmehr alle Censur, ausser der der Zeitungen, Journale 
und politischen Sckrißen auflieben und übrigens bloss jeden Schrißsteller sich bei 
Herausgabe einer Schrift xu nennen, und für dieselbe verantwortlich :u seyn 
verpflichten könnte. Allein obgleich erst neulich diese Einrichtung i 
reiche Westphalen getroffen worden ist, so glaube ich nicht, dass i 
den gegenwärtigen Umständen unter uns ausführbar seyn dürfte." 
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könnten, scheint mir keineswegs richtig. Die Censur soll keine 
Recension sein, und setzt daher nicht sowohl wissenschaftliche 
Kenntnisse, als richtige Grundsätze über die mögliche Pressfreiheit, 
und gehörigen Tact in Anwendung derselben voraus. Dagegen 
bringt die VertheiKing der zu censirenden Schriften nach ihren 
Gegenständen nothwendig Ungleich förmigkeit der Grundsatze her- 
vor, wenn man nicht, was noch mehr Unbequemlichkeiten haben 
würde, ein ganzes Collegium von (Zensoren bestellen will. Da 
indess doch manchmal wissenschaftliche Kenntnisse wirklich noth- 
wendig sein können, so scheint mir die Anordnung subsidiarischer 
Censoren dem etwanigen Bedürfniss vollkommen ein Genüge zu 
thun und sonst keine Unbequemlichkeiten mit sich zu führen. 

Dass diese aus eigentlich gelehrten Corporationen gewählt 
werden, scheint mir ebenso zweckmässig, und dass auch der nicht 
politische Censor ein weniger als Geschäftsmann denn als Ge- 
lehrter bekannter Mann sei. Es kommt viel darauf an, dem Censor 
ein gewisses Zutrauen zu erhalten, und dieses werden Schriftsteller 
immer eher zu Gelehrten als zu Geschäftsmännern hegen. 

Die verschiedenen Collegia, welche bisher an der Censur Theil 
nahmen, können hierüber keine Beschwerde führen. Die Verord- 
nung vom 24. November 180S nimmt ihnen schon stillschweigend 
diesen Antheil, und dass sie nicht bei einer nicht durch sie selbst 
besorgten Censur gefährdet werden können, dafür sorgt der § 16 
des Ent\vurfs besonders. 

Dass nur die im Lande gedruckten Schriften der Censur 
unterworfen sein können, schien mir ebenso nothwendig auszu- 
drücken, als den Gang, welchen Verbote fremder Bücher nehmen 
müssen, genau zu bestimmen. Man kann die Pressfreiheit nicht 
genug schützen, und auch für die Beförderung des Buchhandels 
und der Buchdruckerei ist es nothwendig auf alle Weise Sorge 
zu tragen. 

Ob auch nur alle im Lande gedruckte Schriften zur Censur 
vorgelegt werden sollen.^ darüber bin ich lange zweifelhaft gewesen. 

Da es meine Pflicht zu sein schien, bei diesem Entivurfe das- 
jenige zu Käthe zu ziehen, was bereits von sachkundigen und er- 
fahrenen Männern über diese Angelegenheit vorgeschlagen worden 
ist, so habe ich mir die im Jahre 1801, wo ein neues Censur-Edict 
gemacht werden sollte, von dem Herrn Geheimen .lustiz Rath von 
Raumer, dem Herrn Geheimen Ober-Tribunals-Rath Klein und 
dem Herrn Geheimen Postrath Amelang angefertigten Entwürfe 
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aus dem Geheimen Archiv vorlegen lassen, und sie mit grossea^^H 
Nutzen gelesen und geprüft, Herr p. Klein, so wie auch Herc^^l 
Buchhändler Nicolai, der gleichfalls damals sein Gutachten abgab, 
schlugen gewisse Modificationen vor, unter welchen Bücher ihrem 
Inhalte und Personen ihrem Stande nach censurfrei sein sollten. 
Da diese Vorschläge wirklich sehr beherzigenswcrth sind, so lege 
ich Abschriften der Stellen ihrer Entwürfe, welche dieselben be- 
treffen, bei. Alles im Ganzen schien mir auf der einen Seite, da 
auch diese Censurfreiheil immer nur beschränkt ist, der V'ortheil 
2u gering, und auf der andern auch bei diesen Modificationen 
immer noch einige Gefahr zu befürchten. 

Bei dieser Gelegenheit kann ich mich der Frage nicht ei 

I hallen, ob es nicht vielleicht gut sein dürfte, die Censur ganz ai 

zuheben und nur noch die Zeitungen und politischen Schrifti 

einer Aufsicht zu unterwerfen, wie neuerlich im Königreich W( 

phalen wirklich geschehen ist. 

An sich ist keinem Zweifel unterworfen, dass das ein 
richtige IVincip uneingeschränkte Censurfreiheit ist, bei welchi 
jeder für die von ihm verfassten, verlegten oder gedruckt 
Schriften verantwortlich bleibt. Auch muss man sich diesi 
Grundsatz mit der Zeit immer mehr und mehr nähern. 

Allein im jetzigen Augenblick, wo eine grosse Spannung iu 
den Gemüthern ist, wo die politischen Verhältnisse äusserste Be- 
hutsamkeit erfordern, und wo einige Mächte bei weitem mehr, 
als sonst, in den Kreis derjenigen Dinge ziehen, die sie anstössig 
oder gefährlich finden, ist eine solche Einrichtung bei uns unaus- 
führbar. Der Preussische Staat ist dazu jetzt nach aussen nicht 
mächtig genug; und im Innern ist man glücklicherweise bei uns 
'. zu sehr an gelinde und sanfte Massregeln und an gerichtliche und 
daher immer langsamere Formen gewöhnt, als dass die Furcht 
vor Verantwortlichkeit stark und abmahnend genug wirken soUte. 
Endlich, wenn unbesonnene Personen, trotz aller angedrohten 
Strafen, zu weit gehen, ist das Uebel geschehen, und kann die, 
bedenklichsten Folgen nach sich ziehen. I 

Auf der andern Seite aber muss man auch auf jede Wdsi^ 
vermeiden, dass nicht die Meinung entstehe, man wolle jetzt eiaC 
strengere Censur als ehemals einführen. Dies könnte die Er- 
wartungen, die man an vielen Orten Deutschlands von dem 
Wiederaufblühen wahrer und acht Deutscher Wissenschaft in dea,' 



die^^ 



I Wiederaufblühen wahrer und acht Deutscher Wissenschaft in dea^j^H 

I Preussischen Staaten hat, plötzlich herabstimmen, und auch dei^^H 
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neu zu errichtenden gelehrten Anstaken beträchtlichen Schaden 
zufügen. Man muss daher, wie ich glaube, den Schein, als würde 
eues Onsur-Edict gegeben, vermeiden und den gegenwärtigen 
Intwurf nicht durch den Druck öfl'entlich bekannt machen, sondern 
ich begnügen, ihn den vornehmsten Landes-Collcgien, so wie 
Auszüge der ihnen zu wissen nöthigen Stellen den Druckern, 
BuchhJindlem und Fiscälcn mitzutheilen. Im übrigen bleibe das 
alte Censur-Edict, insofern es nicht durch die jetzige \'erordnung 
aufgehoben ist, in Ivrafl, und ich habe mich darum mit Fleiss in 
einigen Stellen ausdrücklich auf dasselbe bezogen. 



XIV. „Entwurf zu einer Verordnung, die Veränderung 

und Vereinfachung der Zensurbehörden betreffend", 

Ende März i8of>. 

(Eigenhändiges Konsept und Abschriß im Geh. Staatsarchiv.) 

Da die Verordnung vom 24, November 1S09, die veränderte 
Verfassung der obersten Verwaltungsbehörden betreffend, S. 21 f. 
die gesammte Censur, je nachdem dieselbe poHtische oder andere 
Schriften betrifi't, dem Depanement der auswärtigen Angelegen- 
heiten und der Section des Cultus und öffentlichen Unterrichts 
im Ministerio des Innern zutheiil, so ist es nothwendig, sowohl 
die Art, wie die Censur überhaupt von jetzt an besorgt werden 
soD, als auch insbesondere den Antheil jener beiden oberen Be- 
hörden an diesem Geschäfte näher zu bestimmen.') 

Die wohlthätige Absicht dieser Veränderung ist keine andere, 
als der Entwicklung der geistigen Kräfte, insofern solche durch 
schriftstellerische Producte befördert wird, den höchsten Grad der 
Freiheit zuzusichern, welcher nur immer mit der augenblicklichen 
und allgemeinen, äusseren und inneren Sicherheit des Staates ver- 
trägÜch ist. Darum wird durch die Bestellung einer einzigen 
Censurbehörde statt der bisherigen vielfachen, deren Gränzen kaum 
nur hinlänglich geschieden werden konnten, für die Beobachtung 
gleichförmiger Grundsätze bei der Censur gesorgt und das Ge- 
schäft gerade denjenigen unter den obersten Verwaltungsbehörden 
anvertraut, von denen die eine, unmittelbar bestimmt, für die 



*) und zur Kenntnis des Publikums zu bringen. 
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Bildung der Nation und die Erweiterung der Wissenschaften Sorge 
zu tragen, mehr als jede andere, ein nahes und lebendiges Inter- 
esse an würdiger und zweckmässiger Pressfreiheil nimmt, und 
die andere am besten zu beurtheiien im Stande ist, welche äussere 
Rücksichten die jedesmalige I-age des Staates erfordert. Von 
diesen beiden Behörden lässt sich mit Recht erwarten, dass sie der 
Freiheit nur da Gränzen setzen werden, wo es das Wohl des 
Staats und die Beschützung der Rechte seiner Bürger unminelbar 
nothwendig macht. Kine solche Beschränkung aber gereicht zum 
Nutzen der Schriftstellerei selbst. Denn sie führt dieselbe immer 
mehr und mehr zu ihrem wahren und ursprünglichen Zwecke 
zurück, sich nur mit demjenigen, was allgemein wichtig und auch 
noch des Antheils der Nachwelt würdig ist, zu beschäftigen, und 
verhindert sie, bei den blossen Begebenheiten des Tages stehen 
zu bleiben und zu elender Anekdotenkrämerei herabzusinken. 



M 



L Censurbehörde. 
a. Für Berlin. 

S '■ 

Alle in Berlin gedruckte, der Censur unterworfene Schriften 
werden entweder mittelbar oder unmittelbar von einer zu diesem 
Behuf angestellten Censur-Deputation censirt. 

§2. 

Diese Deputation besteht aus zwei Mitgliedern. 

Das eine derselben hat die Censur alter politischen und aller 
derjenigen Schriften, deren Beurtheilung vorzüglich die Kenntniss 
bestimmter, besonders Süsserer Verhaltnisse voraussetzt; das andere 
besorgt die übrigen Schriften, bei deren Beurtlieilung mehr ali- 
gemeine Rücksichten eintreten. 

S3- _ 

Zum Ressort des für die politischen Schriften bestimmtCQ 
Censors gehören daher: 

a. alle politische Zeitungen, mit Ausschluss der htterarischen 
Artikel, welche der andere Censor, und der polizeihchen, welche 
das Polizei-Directorium (§ 15) censirt; 

b. die eigentlich politischen Schriften; 

c. die politisch-historischen, geographischen und statistischen, 
insofern sie die Geschichte der letztvergangenen 50 Jahre betreffen ; 



al^y 
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d, die staatsrechtlichen, staatswinhschafüichen und legislativen, 
insofern sie auf das gegenwartige Verhältnis der Staaten unter 
einander eine nähere Beziehung haben; 

e. alle Brochüren, Flugblätter, Gelegenheitsschriften u. s. f. 
Zum Ressort des andern Censors gehören alle übrigen 

Schriften, von welcher An und Beschaffenheit sie sein mögen. 

Bei der Censur von Bücherverzeichnissen oder Bücheranzeigen 
concurriren natürlich beide. 

S4- 
Der politische Censor steht ausschliesslich unter der Ober- 
aufsicht des Ministers der auswärtigen Angelegenheiten, der andere 
unter der des Chefs der Seaion des Cultus und öffentUchen 
Unterrichts. 

Was sich auf die ganze Censur-Deputation überhaupt bezieht, 
verfügen der Minister und der Sectio ns-C^hef gemeinschaftlich. 

§5- 

Verleger und Drucker senden die zu censirenden Schriften 
an denjenigen der beiden Censoren, zu dessen Ressort sie nach 
§ 3 gehören. 

Gehet damit ein Versehen vor, so ist jeder von beiden ver- 
pflichtet, das ihm unrichtig Zugetheilte seinem CoUegen abzugeben. 

Fallen Streitigkeiten über die Competenz unter beiden vor, so 
entscheidet dieselben brevi man und ohne Zuziehung des anderen 
Chefs der Chef desjenigen, gegen welchen Ivlage geführt wird. 

§6. 

Findet einer der beiden Censoren in einer ihm zugehörenden 
Schrift eine Stelle oder, wenn es ein periodisches Blatt ist, einen 
Aufsatz, welcher sich offenbar für das Forum des anderen eignet, 
so ist er auf seine Verantwonlichkeit verpflichtet, die Steüe oder 
den Aufsatz ihm mitzutheilen und ihn zu veranlassen, entweder 
die Stelle selbst zu streichen oder sie besonders mit seinem Im- 
primatur zu versehen. 

Auch eine ganze Schrift kann er abgeben, wenn sie anderen 
Inhalts ist, als ihr Titel vermuthen liess. 

In beiden FäUen liegt vorzüglich dem nicht politischen Censor, 
strenge Erfüllung seiner Verpflichtung ob. 
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In schwierigen und bedenklichen Fällen wendet sich jeder der 
Censoren an die ihm vorgesetzte Behörde, Diese entscheidet a]lein, 
wenn der Fall allein zu ihrer Kompetenz gehön; sonst concumren 
beide Behörden gemeinschafthch. 

§9- 
Da der Censor nicht bloss bestimmt ist, die zu weit gehende 
Pressfreiheit zu beschränken, sondern auch die gesetzmüssige zu 
schützen und zu vertreten, so hat die ihm vorgesetzte Behörde 
nur ein votum suspensivum gegen ihn, und die Entscheidung ge- 
schieht, wo seine Meinung von der ihrigen abweicht, vom Staatsrath. 



In Fällen von Krankheit, Abwesenheit oder anderer Unter- 
brechung bestimmt das dem verhinderten Mitgliede vorgesetzte 
Departement einen andern Censor für die Zwischenzeit an der 
Stelle des gewöhnlichen. 

§ n. 

Beide Censoren müssen, so viel als möglich, ausgebreitete Spracb- 
kenntnisse, und der nicht politische vorzügüch eine möglichst all- 
gemeine und sich zugleich auf mehrere Fächer erstreckende Bildung 
besitzen. Da indcss doch Schriften vorkommen können, welche 
bestimmte, ihnen mangelnde scientifische oder Sprach-Kenntnisse 
voraussetzen, so giebt es ausser der Censur-Deputation noch sub- 
sidiarische Censoren. 



Diese wühlt, was die Sachen betrifft, der Chef der Section 
Cu)tus und öffentlichen Unterrichts, und nimmt hierzu allemal 
gesehene Gelehrte, hauptsachlich aus den Mitgliedern der Ber- 
hnischen Universität und, bis zur Errichtung dieser, aus der seiner 
Section zugehörenden wissenschafdichen Deputation. Er bezeichnet 
dazu ein- für allemal nach den verschiedenen Fächern der Wissen- 




!ub- I 



*) Gestricken ist aus dem eigenhändigen Entwurf § 7; „Auf den Fall, dass 
die Anxalü der zu censirenden Schriften zu gross wäre, um von :wei Personen 
bestritten werden =u können, behält man sich vor, ihnen eine dritte oder auch 

'. zuzuordnen. Ein solcher zugeordneter Censor wäre jedoch nur als ein 
Gehülje anzusehen, und die eigentlichen Censoren bleiben für ihn verantwortlich." 
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Schäften bestimmte Personen und zeigt sie, sowie die Verände- 
rungen, die sich mit ihnen zutragen, der Censur-Deputation an. 

Die Ernennung der subsidiarischen Censoren in Absicht auf 
die Sprachen geschieht nur nach und nach, so wie das Bediirfniss 
dazu eintritt. 

§ 13- 

Die Censur-Deputation ist nicht verpflichtet, Schriften, die ihr 
vorgelegt werden, welches Inhalts sie auch sein mögen, an sub- 
sidiarische Censoren zu verweisen, sondern es hängt von ihr ab, 
die Censur aller und jeder selbst zu übernehmen. Allein sie macht 
sich alsdann, ausser für ihr Verfahren, auch noch dafür verant- 
wortlich, dass sie diejenigen, deren Censur bestimmte Kenntnisse 
erfordert, nicht abgegeben, sondern sich selbst für competent er 
klün hat. Vorzüglich streng 'wird diese Verantwortlichkeit bei 
Schriften, bei welchen die mediciaische Polizei concurriren kann. 



Der subsidiarische Censor verfährt da. wo ihm nicht eine ein- 
zelne Stelle, sondern eine ganze Schrift vorgelegt wird, ganz wie 
der gewöhnliche, und es gilt von ihm alles das von diesem Ge- 
sagte; nur ist er verpHichtet, wenn ihm eine besonders wichtige 
Stelle aufstösst, die nicht zu seiner scienufischen Kompetenz ge- 
hört, dieselbe der Censur-Deputation zur besonderen Beurtheilung 
vorzulegen. 

Diese Verpflichtung liegt ihm vorzüglich streng dann ob, wenn 
_die Stelle eine politische ist. 

Gewisse Artikel in den Zeitungen, InteUigenzblänern, V'ollts- 
schriften u, s. w,, ferner alle Anzeigen zu verkaufender Sachen 
u, s. w. sind von der Art, dass sie nur vom Polizei-Di rectorio 
^gehörig beurtheilt werden können. Die Censur-Deputation triift 
daher sogleich hierüber eine feste Einrichtung mit dem Polizei- 
Direaorio, überlässt demselben dies Fach durchaus, unterhält aber 
immer die nothwendige Verbindung mit ihm.*) 



*J Der gestrichene § 16 lautet: „Wenn irgend ein Censor eine Steile in einer 
Schrift findet, welche, wäre es auch innerhalb der (geseizmässigenj Gränzen des 
natkwendigen Anstandes, eine Staatsbehörde näher oder entfernter Weise betrifft, 
so muss er allemal Anzeige davon machen (und es hängt hernach von der Be- 
urtheilung der obersten Censurbehärde ab, ob sie die concurrirte Behörde vorläufig 



b. Das Kurmärkische Regierungs-Departemena 

s ■?■ 

Alle in dem Kurmärkischen Regierungs-Depanement gedruckte 
lind der Censur unterworfene Schriften, mit der im 24. Paragraph 
bestimmten Ausnahme, müssen nach Berlin an die Censur-Depu- 
tation zur Censur eingesandt werden. 



Jedoch behält sich das Ministerium der auswänigen Angelegen- 
heiten und die Section des Cultus und öffentüchcn Unterrichts 
vor, in besonderen Fällen auch ausser Berlin Censoren zu be- 
stellen, um das Einschicken der Manuscripte zu vermeiden. 



c. Die andern Provinzen. 

S 19- 

Von den in den anderen Provinzen der Monarchie gedruckten 

und der Censur unterworfenen Schriften werden diejenigen, welche 

in Berlin zum Ressort der Section des Cultus und öffentlichen 

Unterrichts gehören würden, den Regierungen zur Censur vorgelegt 



ckten 
■eiche 



Die Regierungen bestimmen einen eigenen, allemal aus der 
geistlichen Deputation zu nehmenden Censor, und zwischen diesem 
und dem Präsidio der Regierung treten nun alle diejenigen Ver- 
hältnisse ein, welche in Berlin zwischen dem Censor und Sections- 
chef stattfinden. 

Bei Verschiedenheit der Meinung gehet die Sache vermittelst 
des Chefs der Section an den Staatsrath. 



Inwiefern auch subsidiarische Censoren in den Provinzen an- 
zustellen sind, bleibt dem Präsidio der Regierung nach dem Be- 
dürfniss der eintretenden Fälle zu beurtheilen überlassen. 



Für die Censur der zum Ressort des auswärtigen Departements 
gehörenden Schriften bestimmt dessen Chef in jedem Ort, in 

davon zu benachrichtigen und zu Raihe zu ziehen), damit dieselbe davon benach- 
richtigt und um ihre Meinung bejragt werden könne." 



r 
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welchem sich eine Regierung befindet, eine Person, die jedoch 
nicht nothwendig aus der Regierung genommen zu sein braucht. 

§ 23. 
Diese Person bildet mit dem in der Regierung befindlichen 
Censor (§ 20) die Provincial-Censur-Deputation, von der alles im 
Vorigen von der Berlinischen Gesagte gut. 

d, Ausnahme der Universitäten. 
§ 24. 
Die Universitäten Frankfurt an der Oder und Königsberg üben 
die Censur wie bisher aus und behalten alle ihre sonst in dieser 
Hinsicht gehabten Rechte. 

S 25. 
Die auf denselben zum politischen Resson gehörenden ge- 
druckten Werke werden dem politischen Provincial-Censor {$ 22) 
zur Ertheilung des Imprimatur vorgelegt. 

II. Gegenstand der Censur. 

S 2<j. 

Jede im Lande gedruckte Schrift ohne Ausnahme noch Rück- 
sicht auf ihre Grösse oder Kleinheit und ihren Inhalt muss zur 
Censur vorgelegt werden. 

Jedoch bleiben die im § 4 des Censur-Edicts d. 19. December 
iS') gemachten Ausnahmen auch jetzt in Kraft, und es versteht 
sich von selbst, dass, wenn eine Universität in Berlin errichtet 
wird, die ordentlichen Professoren derselben eben die Censur- 
Freiheit als die Mitglieder der Akademie der Wissenschaften ge- 
niessen. 

§ 28. 
Jeder censurfreie Schriftsteller muss den ganzen Inhalt seiner 
Schrift vertreten und kann sich nur durch die Vorlegung derselben 
zur Censur von dieser Verantworilichkeii befreien. 



*J Es nennt als solche die von der Akademie der Wissenschaften, einzelnen 
wirklichen Mitgliedern derselben und des damit verbundenen Collegü medico- 
, chirwgici herausgegebenen Schriften. Die auf den Universitäten verfertigten 
unterliegen der Fakultätszettsur. 
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S 36--') 
Ausserhalb lindes gedruckte Schriften sind zwar an sich der 
Censur nicht unterworfen; jedoch finden dabei noch folgende 
zwei Bestimmungen statt: 

I. Wenn ein inländischer Verleger eine Schrift zur Censur 
vorlegt und derselben das Imprimatur verweigert wird, so darf 
er dieselbe Schrift nicht auswärts drucken lassen, ohne sich einer 
strafbaren vorsätzlichen Umgehung der Censur schuldig zu machen. 

Wenn ein inländischer Verleger eine Schrift eines inländischen 

Schriftstellers ausserhalb Landes drucken lässt, so brauchen sie 

*) Die gestrichenen S§ lauten : 

§ 29. Da es Werke giebt, bei welchen, ihrem Inhalte, und Schriftsteller, 
bei denen, ihrem bekannten Charakter nach, schlechterdings keine GeJahr ob- 
waltet, so können auch diese von der Censur befreiet werden, jedoch immer ntir 
durch eine besondere Verfügung entweder des Censors, oder der ihm vorgesetzten 
Behörde. 

§ _30. Wenn diese Befreiung ertheilt wird, bleibt jedoch derjenige, welcher 
sie ertheilt, sey es der Censor oder die Behörde, oder wenn die letztere dem Gut- 
achten des ersieren folgt, beide dafür verantwortlich. 

§ jj. Doch auch in diesem Fall müssen die gewöhnlichen Censur-Gebühren 
entrichtet und dem Censor ein Exemplar der Schrift, und zwar nicht nach dem 
Abdruck des ganzen Werks, sondern nach dem Abdruck jedes einzelnen Bogens 
eingehändigt werden. 

Jj _ja. Derjenige, welcher diese Befreiung ertheilt, behält immer das Recht, 
sie in jedem Augenblick, auch während des Drucks, und ohne alle Anführung 
von Gründen, wieder zurückzunehmen, welche Zurücknahme jedoch alsdann 
natürlich nur nach von dem Theile der Schrift zu verstehen ist, der alsdann noch 
nicht wirklich abgedruckt ist. 

§ J3- Verfasser, Verleger und Drucker sind in diesem Fall {§ ajjj m 
Rücksicht der, wenn sie dem Censor vorgelegt werden, schon wirklich abgedruckten 
Bogen so anzusehen, als hätten sie die Verantwortlichkeit für die Censur aus- 
drücklich selbst über sich genommen. 

§ ^4. Sie müssen sich daher, wenn sie haben etwas Ansiössiges abdrucken 
lassen, und die Schrift noch nicht ausgegeben ist, die Umdruckung derselben auf 
ihre Kosten gefallen lassen, und können, wenn sie bereits ausgegeben ist, in fis- 
calische Strafe von 10—50 Rttil. jeder, genommen werden. 

§ js- Ob die Schrift dergleichen anstössige Stellen enthalte, darüber ent- 
scheidet lediglich der Censor selbst, die ihm vorgesetzte obere Behörde und in 
letzter Instanz der Siaats-Raih, ohne dass es deshalb eines gerichtlichen Ver- 
fahrens bedarf. 
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zwar die Schrift nicht zur Censur vorzulegen, übernehmen aber, 
wenn sie es unterlassen, die Verantwortlichkeit, welche censur- 
freien Schriftstellern ($ 28) obliegt. 

Jeder Verieger, er möge in oder ausserhalb Landes drucken 
lassen, ist gehalten, unmittelbar auf dem Titelblatte den On und 
den Namen des Druckers, welcher die Schrift gedruckt hat, an- 
zuzeigen. 

5 37- 
Die Aufsicht auf Schriften, die ausserhalb Landes gedruckt 
sind, und aufweiche die Bestimmungen derJiS^O'" und 36' keine 
Anwendung finden, ist, insofern sie im Lande verkauft werden, 
kein Gegenstand der (Zensur-, sondern der Polizei-Behörde,") 

Da sich aber eine liberale Beurtheilung der unvermeidlich 
nothwendigen Beschränkungen am meisten von den Censur-Depu- 
tationen erwarten lässt, so müssen alle Anträge auf Bücherverbote 
zuerst bei ihnen angebracht und, da solche Verbote so selten als 
möglich stattiinden müssen, nur im Staatsrathe verfügt werden. 

S39- 
Die Fiscäle, CoUegien oder wer sonst es nöthig findet, eine 
ausser Landes gedruckte Schrift zu verbieten, zeigen dieselbe nebst 
den Gründen, warum sie auf das Verbot derselben antragen, der 
Censur- Deputation ihrer Pro\'inz an, und selbst wenn der Antrag 
zum Verbot von Ministerial-Behörden ausgehen sollte, muss allemal 
das Gutachten der Censur-Deputation eingcforden werden. 

§ 40- 
Fälit dies gegen das Verbot aus, so kann sich derjenige, welcher 
darauf antrug, an die Ober-Behörde der Deputation und, ist auch 
diese demselben entgegen, an den Staatsrath wenden. 

5 4'- 

Tritt dagegen die Censur-Deputation dem Antrage bei, so kann 
sie sogleich den Verkauf der Schrift für ihre Provinz suspcndiren, 
muss aber unmittelbar davon an die Ober-Behörde Bericht erstatten. 



*J Im eigenhändigen Entivurf steht auch: ,JDiese ist verpflichtet, auf dieselben 
I au vigiliren, und berechtigt, ihren Verkauf ganz oder zum TTieH zu verbieten." 



1 
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Ist diese dem Antrag entgegen, so hängt es von der Onsur- 
Deputation ab, ob sie die Suspension aufheben oder sich erst an 
den Staatsrath wenden will. 

§43- 

Stimmt dagegen die Ober-Behörde für den Antrag, so be- 
richtet sie darüber an den Staatsrath, der alsdann entweder die 
Suspension des Verkaufs aufhebt oder sie in ein förmliches Ver- 
bot verwandelt. 

§ 44- 

Damit aber Sachen dieser Art auf keine Weise verzögen 
werden, so hört eine verhSngte und nicht in ein förmliches ^''e^- 
bot verwandelte Suspension des Verkaufs einer Schrift in der 
Hauptstadt nach drei, in der Provinz aber nach sechs Wochen 
von selbst auf. 

§ 45- 

Bei Flugschriften, periodischen und Volksblättern, vorzüglich 
wenn sie von Colponeurs herumgetragen werden, kann und muss 
die Suspension des Verkaufs gleich von der Obrigkeit des Orts 
verfügt werden. Jedoch ist letztere gehalten, der Censur-Oeputation 
Anzeige davon zu machen, die alsdann die Sache, wie so e ben 
bestimmt worden, einleitet. 



S 46- 

Musicalien, die mit Te-U versehen sind, werden, 
Lande gedruckt sind, wie andere Schriften zur Censur vorgelegt. 
In Ansehung des Verbots der auswärts gedruckten finden die im 
§ 45 über die Volksblätter enthaltenen Bestimmungen statt. 



e ben I 
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legt. ' 
■ i^^J 

sen- ' 



Kupferstiche, Holzschnitte und Steindrucke sind ein Gegen- 
stand der Censur, wenn sie im Lande abgedruckt, nicht, wenn sie 
bloss darin gestochen oder geschnitten sind. Doch versteht es 
sich von selbst, dass auch die Probedrucke, die zum Behuf der 
Arbeit selbst abgezogen werden, nicht ohne Vorlegung zur Censur 
verkauft oder sonst ausgegeben werden können. 

S 4'S. 
Von den ausserhalb abgedruckten, aber im Lande verkaul 
gilt das g 45 von den Flugschriften Verordnete. 



aer i 
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§ 49- 
Dieselben Vorschriften (g 47, 48) gelten von Münzen, welche 
im Lande selbst geprägt oder nur verkauft werden. 

§ 50- 

Für noch ungedruckte oder ausserhalb Landes herausge- 
kommene Theaterstücke ist bei dem Königlichen Theater der 
Hauptstadt die einzige rechtmässige Censur-Behörde die Direction. 

Dieselbe ist dafür der Section des Cultus und Öffentlichen 
Unterrichts und. wenn das gespielte Stück politisch anstössige 
Stellen enthält, dem Ministerio der auswänigen Angelegenheiten 
Terantwortlich, kann aber von dem einen und der andern, welchen 
bloss Suspension zu verfügen zusteht, an den Staatsrath appelliren. 

S B'- 
Provinciai-Theater. insofern sie nicht auf dem Theater der 
Hauptstadt bereits gegebene Stücke unveränden spielen, müssen 
die zu spielenden noch ungedruckten oder ausserhalb Landes 
herausgekommenen Stücke der Censur-Deputation der Provinz 
vorlegen und haben gegen diese die Rechte und Pflichten der 
Schriftsteller. 

S52. 
Gesellschaftstheater, Ballette, Pantomimen, Puppenspiele, Aus- 
rufe der Marktschreier, ingleichen Zeichnungen, Gemälde, BUd- 
hauerarbeiten und alle solche Kunstproducte, die nicht zu einer 
grossen Menge vervielfältigt werden, sind lediglich Gegenstände 
4er Polizei und gehen die Censur nicht an. 

m. Verfahren. 

Die Norm des Censors bei Beurtheilung der ihm zur Censur 
vorgelegten Schriften bleibt immer der 2, Paragraph des Censur- 
Edicis d. ig. December 17X8.") 



*J Er hütet: „Die Absicht der Censur ist keineswegs, eine anständige, ernst- 
hafte und bescheidene Untersuchung der Wahrkeit zu hindern, oder sonst den 
Schrißstellern irgend einen unnützen und lästigen Zwang aufzulegen, sondern nur 
vornehmlich demjenigen zu steuern, was wider die allgemeinen Grundsäue der 
Religion, wider den Staat, und sowohl moralischer als bürgerlicher Ordnung eni- 

r M'S^ "*> ''^'' -"'' Kränkung der persönlichen Ehre und des guten Namens 

I anderer abzielt.'' 

Hnnboldl, Poliliuhe Dcokidniftai I. 5 
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Da aber die daselbst aufgestellten Grundsätze unbestimmt sind, 
auch ihrer Natur nach nicht anders sein können, so bleibt es dem 
Censor überlassen sie sowohl den allgemeinen als jedesmaligen 
besondern Verhältnissen des Staats mit Gewissenhaftigkeit und 
Einsicht anzupassen. 

Die Betrachtung, welche ihn hauptsächlich bei seinem ganzen 
Geschäfte leiten muss, ist, dass das wahre und bleibende Interesse 
des Staats in der Freiheit der Entwickelung der geistigen Kräfte 
der Nation besteht und dass ihm selbst das Amt der Beschränkung 
nur darum aufgetragen ist, damit die gesetzmässige und heilsame 
Freiheit besser aufrecht gehalten und geschützt werden könne. 

Er darf sich daher keinesweges als einen blossen Fiscal, der 
niemals durch zu grosse Strenge, wohl aber durch zu grosse 
Nachsicht fehlen könne, sondern muss sich ebensowohl als einen 
Venreter und Venheidiger der wahren schriftstellerischen Rechte 
und eigentlich als den Mittelsmann zwischen dem Staate und der 
Schriftstellerei ansehen, welcher ebensowohl diese gegen jenen, 
als jenen gegen diese in Schutz zu nehmen bestimmt ist. 



§ 54- 
Er hat daher, und nicht bloss, wenn ihn ein Schriftsteller in 
Anspruch nimmt, sondern immerfort und gegen den Staat selbst 
eine doppelte Verantwortlichkeit auf sich: sowohl die, das Uner- 
laubte stehen gelassen als, das Erlaubte gestrichen zu haben. 

S55- 
Wo nach den vorhergehenden Bestimmungen mehrere Cen- 
soren an der Censur Einer Schrift Thcil nehmen, ist jeder für 
seinen Antheil verantwortlich, ohne jedoch da wo sie über dieselbe 
Stelle entschieden haben, den andern zu entbinden. 



Die zu censh-enden Schriften mtlssen dem Censor ent\veder 
in leserlichen Manuscripten oder in den gedruckten Correaurbogen 

vorgelegt werden, 

$ hl- 
In diesem letzteren Fall erhält der Censor zwei Exemplare 
der Correcturbogen, um den einen zu seiner Rechtfenigung an 
sich behalten zu können. 




n. An der Spitze der preufiischen Unlerrichtavenraltuag. 1809 a. iSio. 67 

§ &«■ 

Die mit dem Imprimatur versehenen Handschriften oder 
Correcturbogen ist der Drucker verbunden aufzubewahren und 
jedesmal auf Verlangen vorzuzeigen, wenn er sich nicht gefallen 
lassen wQI. dass, ohne ihm den mindesten Gegenbeweis zu ver- 
statten, alles dasjenige gegen ihn für wahr angenommen werde, 
was der Censor gegen ihn gestrichen zu haben behauptet. 

§ 59=- 
Diese Verbindlichkeit der Aufbewahrung dauert jedoch nur 
6 Monate nach dem Tage des enheilten Imprimatur, der jedesmal 
vom Censor hinzugefügt werden muss. 

S 59 ^ 
Sobald der ganze Druck der censirten Schrift vollendet worden, 
ist der Censor verpflichtet, dieselbe noch einmal durchzusehen, 
um sich zu überzeugen, ob sie wirklich so, und nicht anders, als 
ihm das Imprimatur erhalten, abgedruckt worden ist. 



Ob eine Schrift auf einmal ganz oder bogenweis zur Censur 
vorgelegt werden soll? hängt von dem Censor ab. Doch hat er 

Letztere allemal da nachzugeben, wo es für die Beurtheilung 
der Schrift offenbar gleichgültig und unbedenklich ist; sowie er 
überhaupt, ausser der höheren Verpflichtung gegen die Schrift- 
steller, die gegen die Buchhändler und Buchdrucker hat, alles 
MögÜche zu ihrer Erleichterung zu thun, was ohne Vernach- 
lässigung des Hauptzwecks möglich ist. 

S 61. 

Der Censor darf einen Bogen nicht über 24 Stunden, eine 
Handschrift von einem gedruckten Alphabet nicht über 8 Tage 
aufhalten. Für stärkere Handschriften wachsen die Fristen. Auch 
werden die Fristen doppelt, wenn die Censoren die Zustimmung 
ihrer Oberbehörde einzuziehen für gut finden. In den Provinzen 
muss in diesem letzteren Fall zu dieser Frist noch die Zeit des 
Hin- und Heriaufens der Briefe hinzukommen. 

§ 62. 
Zeitungen und Flugschriften ausgenommen, darf der Censor 
in Handschriften nicht durch-, sondern nur anstreichen. 

Ebenso wenig darf er sich jemals etwas selbst zu ändern er- 
lauben. 

S* 
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Gründe eines verweigerten Imprimatur ist er nur seiner Ob( 
behörde anzugeben verbunden. 

Wo er jedoch glauben kann, dass es von Nutzen sein werde, 
muss er es sich 2ur Maxime machen, es zu thun, sowie auch da, 

wo er nicht die ganze Schrift, sondern nur einzelne Stellen ver- 
wirft, selbst mit den Schriftstellern zu reden, zu versuchen, ob sie 
selbst Abänderungen vornehmen wollen, und nur erst, wenn diese 
Versuche fruchtlos ausfallen, sein eigentliches Censor-Amt eintreten 
zu lassen, auch überhaupt alles Mögliche zu thun, um die Censur 
in gutem Vernehmen mit den Schriftstellern zu erhallen. 

§ G4. 

Nach Ertheilung des Imprimatur können nur noch solche 
Aenderungen in der Handschrift vorgenommen werden, die bloss 
den Stil angehen und für den Sinn durchaus unbedeutend sind. 
Sonst müssen Umändenmgen noch einmal zur Censur vorgelegt 
werden. 

Doch kommt auch hier alles auf ein vertrauliches Abkommen 
mit dem Censor und die mehr oder minder erprüfte Gesinnung 
des Schriftstellers an. 

Für jeden censirten gedruckten Bogen erhält der Censor 
4 Gr. und nach dem Erscheinen des Werks ein vollständiges 
imd reinliches Exemplar. Für die politischen Zeitungen wird für 
die Correctur ein jährliches Aversional-Quantum bestimmt. 

Er hat das Recht, einem Buchdrucker, Verleger oder Schrift- 
steller die Censur eines ihm vorgelegten Werks so lange zu 
verweigern, bis er von diesem Buchdrucker, Verleger oder 
Schriftsteller für alle sonst für ihn censine Schriften vollständig 
befriedigt ist. 

§ 6(5. 

Diese Remuneration erhalt allemal derjenige Censor, welcher 
wirklich die ganze Schrift ccnsirt hat. Sollte er zu einzelnen 
Stellen einen anderen zugezogen haben, so muss dieser die Censur 
dieser Stellen aus Amtspflicht unentgeltlich übernehmen, 

§ 67- _ 

Jeder Censor hält über die ihm zur Censur vorgelegten Bücher 

eine genaue und vollständige Liste. In derselben wird bemerkt: 
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1. Der Titel des Buchs, 

2. Der Name des Druckers, Verlegers und Schriftstellers, wenn 
sie bekannt sind, sonst des Einsenders, insofern nicht auch 
dieser sich nicht genannt hat. 

3. Ob das Imprimatur ganz oder zum Theil verweigert 
worden ? 

4. Aus welchen Gründen? 
Diese Listen werden von iedem Censor monatlich aus Berlin 

und den Provinzen an seine Oberbehörde eingesandt, damit diese 
die von ihm beobachteten Grundsätze einigermassen beurthcilen 
und ihn nöthigenfalls, auch wo keine Beschwerde gegen ihn ge- 
fuhn worden ist, zurechtweisen kann. 

§fi8. 
Die subsidiarischen Censoren theilen ihre Listen den Censur- 
Deputationen zur Einsendung mit. 

§ 69. 
Die oberen Censurbehörden überreichen aus diesen Listen 
alljährlich dem Staatsrath ein allgemeines Tableau, aus welchem 
sich die Zahl der im Lande gedruckten Schriften, der Zustand der 
Pressfreiheit und die Bescheidenheit oder Unbescheidenheit der 
Schriftsteller, sowie die Veränderungen, welche Zeiten und Begeben- 
heiten hierin hervorbringen, übersehen lassen. 



2V. Rechte und Pflichten der Drucker, Verleger und Schriftsteller. 

S 70- 

Die Pflicht, eine Schrift zur Censur vorzulegen, liegt allein dem 
Drucker und Verleger, wenn dieser ein inlandischer ist, ob, und 
der Verfasser kann wegen Unterlassung derselben nicht in An- 
spruch genommen werden, er müsste denn absichtlich dazu mit- 
gewirkt haben. 

§ 7'- 

Für die blosse Unterlassung der Vorlegung einer Schrift zur 

Censur wird, ohne Rücksicht auf den Inhalt, jeder, der Verleger 

und Drucker, mit einer Strafe von ao bis 100 Rthlr. belegt, und 

I diese Strafe wird erhöht, wenn sie sich das gleiche Vergehen öfter 

zu Schulden kommen lassen. 
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^ 73- 

Es haften jedoch auswärtige Verleger, welche auch preussis* 
Unterthanen sind, nicht für die Schuld des Druckers, wenn er die 
Vorlegung zur Censur versäumt hat und sie hieran keinen Tlieil 
genommen haben. Sowohl in diesem Falle als wenn der Verleger 
ein Ausländer ist, muss der Drucker die Strafe doppelt tragen.*) 

§ 74- 
Ist die Schrift von der Art, dass sie, zur Censur vorgelegt, 
das Imprimatur nicht erhalten haben würde, so müssen, wenn die 
Schrift noch nicht ausgegeben ist, ausser jener Strafe, Drucker 
und Verleger in solidum die Umdruckung der anstössigen Stellen 
oder die Vernichtung der ganzen Auflage tragen. 

S75- 
Ist die Schrift bereits ausgegeben , so werden beide noch 
ausserdem in eine fiscalische Strafe genommen, welche nach Be- 
wandniss der Umstände geringer oder grösser sein kann, aber 
niemals den doppelten Ladenpreis der ganzen Auflage übersteigen 
darf. Für diese Strafe haften beide in soüdum. 



S7<i- 



Für Veränderungen, welche nach Enheilung des Imprimai 
gemacht worden, ist der Verfasser mit dem Drucker und Verleger 
zugleich verantwortlich, da er vorzüglich zu beuriheücn im Stande 
ist, ob dieselben eine neue Vorlegung zur Censur nöthig machen. 
Er tritt alsdann in gleiches \'erhaltniss mit ihnen, haftet mit ihnen 
in solidum, und die Bestimmungen des 70. bis 75. Paragraphen 
werden ebenmässig auf ihn angewandt. 



ige^i 



§ 77- 



Macht ein anderer als der Verfasser Änderungen in der Hani 
Schrift, so findet auf ihn das von dem Verfasser Gesagte An- 
wendung. 

§ 78- , 
Entsteht ein Streit darüber, ob eine Stelle schon zur Zeit des 
ertheilien Imprimatur in der Handschrift gestanden oder nicht, so 



i hen I 
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V § 7^ ^"^fi iTsprünglich ; ,fier Verleger kann sich dieser Strafe nickt da- 
durch entziehen, dass er beweist, dem Drucker die Besorgung des Imprimatur 
allein übertragen :u haben" ; und jj 7_j.* „Ist der Verleger ein Ausländer, so trägt 
der Drucker die Strafe doppelt." 
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gilt') die rechtliche Vermuthung für die verneinende Versicherung 
des Censors, wenn nicht Drucker, Verleger und Verfasser das 
Gegentheil ausdrücklich und klar erweisen. 

S 79- 
Wollen sich die letzteren hiergegen verwahren, so steht es 
ihnen frei, zwei Exemplare zur Censur vorzulegen, von welchen 
das eine alsdann bei dem Censor verbleibt. 

§ 80. 

Alle Strafanträge in den vom 71. Paragraphen an bestimmten 
Fallen geschehen durch das Depanement der auswärtigen Angelegen- 
heiten oder die Section des Cultus und öffentlichen Unterrichts 
und werden durch eine summarische fiscalische Untersuchung 
entschieden. 

§ fii. 

Insofern bei diesen Untersuchungen die Frage zu entscheiden 
ist: ob eine Schrift oder eine nach Frtheüung des Imprimatur ab- 
geänderte Stelle die Censur passin haben würde, tritt alles das- 
jenige ein, was sogleich von dem Recurse gegen die Censur selbst 
gesagt werden wird. 

§ 82. 

Alle so eben bestimmten Strafen betreiTen allein den vernach- 
lässigten Gehorsam gegen die Ccnsur-Behörden. Es versteht sich 
daher von selbst, dass, wenn durch eine Schrift andere Pflichten 
gegen den Staat oder dessen Mitglieder verletzt sind, Verfasser, 
A'erleger und Drucker für solche Vergehungen noch ausserdem 
insofern anderweitig in Anspruch genommen werden können, als 
dieselben ihnen, den allgemeinen Vorschriiten der Gesetze nach, 
impulirt werden können. 

583- 

Beschwerden gegen die Censoren können entweder wegen des 
erschwerten oder verweigerten oder wegen des ertheilten Im- 
primatur gcfühn werden. Die ersteren stehen den Druckern, Ver- 
legern und Verfassern, die letzteren einem jeden frei, welcher sich 
durch eine im Lande gedruckte Schrift beleidigt glaubt; ausserdem 
aber vorzüglich den Königlichen Collegien, wenn sie die Rechte 
des Staats gekränkt oder sein Wohl gefährdet halten. 



'J Im eigenhändigen Entwürfe stehen noch die Horte; „wenn nickt die Un- 
möglichkeit des Zusatzes, der Aenderung oder Verjälschung offenbar ist." 
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§84- 

In beiden Fällen gehen solche Beschwerden an die obere 
Censur-Behörde, können aber von der weiter bis an den Minister 
des Innern, den Staatsrath und die Person des Königs gebraut 
werden. 






S85- 
Wenn Drucker, Verleger und Verfasser einer Schrift 
ihnen nach den vorhergehenden Paragraphen obliegenden Ver- 
bindlichkeiten ein Genüge geleistet haben, so können die beiden 
ersieren wegen des Inhalts derselben nicht weiter in Anspruch 
genommen werden. Auch der Verfasser bleibt alsdann nur noch 
insofern verantwortlich, als ihm, nach den aligemeinen \'^orschriften 
der Gesetze, imputable und strafbare Schuld bei der Abfassung 
und Herausgabe der Schrift 2ur Last fällt. 



XV. Antrag für Fichte. 

10. Mai iSoc), 
[Konsept und Absclirifl im Geh. Staatsarchiv.) 
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Ew. Königliche iMajestät haben geruht, dem Professor Fichte, 
als der feindliche Einfall im Jahre i S06 ihn des Genusses der ihm 
in Erlangen verliehenen Professur beraubte, die Fondauer der 
damit verbundenen Besoldung von 800 Thl. auf so lange zuzu- 
sagen, bis die wieder eingetretene Ruhe eine neue Anstellung für 
ihn möglich machen würde, und derselbe hat durch Allerhöchst- 
dero Gnade auf das ihm zugesichene Gehalt nach und nach ein- 
zelne Summen erhalten. In dem gegenwärtigen Augenblick aber 
befindet er sich, da eine langwierige Ivrankheit ihn ausser Stand 
zu arbeiten gesetzt hat, in einer höchst drückenden Lage, und nur 
Bescheidenheit und Delikatesse halten ihn zurück, selbst mit Bitten 
deshalb einzukommen. 

Je mehr nun diese Gesinnung ihn selbst ebn, desto mehr 
halte ich es für meine Pflicht, einen Mann, welchen Deutschland 
2u den ersten seiner Philosophen zählt, und der auch in den 
letzten unglücklichen Zeiten die überzeugendsten Beweise der 
Festigkeit seines Charakters und der Reinheit seines Patriotismus 
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gegeben hat, Ew. Königlichen Majestät ins Gedächtniss zurückzu- 
rufen und bei Allerhöchstdenselben ehrerbietigst darauf anzutragen, 
dem Professor Fichte das ihm zugesagte Gehalt von 800 
Tbl. für das gegenwänige Jahr, entweder sogleich ganz, 
oder für jetzt zur Hälfte allergnädlgst auszahlen zu lassen, 
und ihm die Fondauer desselben auf so lange zuzusichern, 
bis er bei der in Berlin zu errichtenden Universität wird 
in Thätigkeit gesetzt werden können. 
Königsberg, den 10'™ May 1809. 

HumboIdL 



XVI. Über geistliche Musik. 

14. .Mai f>k)(> 

(Eigenhändiges Komept in Jen Akten des Kultusministeriums, Ahschriß im 
Geh. Staatsarchiv, gedruckt Werke V ^i<)ff. 

Zeller, der neben seinem Bauhandwerk mit Eifer Musik trieb und seil tSoo 
die Singakademie in Berlin dirigierte, hatte iSoj bei Hardenberg als Kurator 
der Kunstakademie eine Denkschrift eingereicht, in der die Nahvendigkeit der 
staatlichen Förderung des Musikivesens dargelegt war. Sie blieb er/olglos. Als 
er nun erfuhr, daß Humboldt an die Spitze der Sektion treten werde, wandte er 
sieh an seinen Freund Goethe mit der Bitte, mit Humboldt r« seinen Gunsten su 
sprechen, lumal er sich in übler materieller Lage befand. Goethe tat dies, als 
jener sich Ende Dezember 1808 auf der Reise nach Berlin in Weimar aufhielt. 
In Berlin angekommen, forderte Humboldt Zeller auf, seine Wünsche zu formu- 
lieren, und dieser reichte ihm neben der früheren Denkschrift noch eine zweite 
(vom II. Mär: 180g) ein. Auf Grund dieser Vorschläge stellte Humboldt unter 
Beifügung der Zelterschen Arbeiten seine Anträge beim Könige, und Zeller wurde 
am i-j. Mai i8oq zum Professor und Aufseher der Musik bei der Akademie der 
Künste emannL 

Der erste Entwurf der Denkschrift „Über geistliche Musik" in den Akten 
des Kullusministeriums trägt das Datum 4. April; die endgültige Ausarbeitung 
datiert vom 14. Mai tSot). 



Über geistliche Musik. 

Man hat oft und mit Recht geklagt, dass der F.infiuss zu wenig 
benutzt würde, welchen die Musik auf den Charakter und die 
Bildung einer Nation ausüben kann, und man muss gestehen, dass f 
dieser Vorwurf bisher auch die Preussischen Staaten traf. Es ist 
sogar auffallend, dass die Tonkunst allein von dem Wirkungskreis 
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der Akademie der Künste ausgeschlossen war und doch ist es un- 
leugbar, ■) dass sie schon darum mehr als jede andere auf die Ge- 
müther selbst der niedern Volksklassen einzuwllrken fähig ist, weil 
sie einen wesentlichen Theil des Öffenthchen Gottes-Dienstes aus- 
macht. 

Auch hat von der Vernachlässigung der musikalischen Institute 
der Gottes-Dienst am meisten gelitten. Einsichtsvolle Rcligions- 
lehrer haben dies öfter bemerkt und nach dem Zeugniss der Ton- 
künsilcr muss auch die Musik nach und nach auf .Abwege ge- 
rathen, wenn sie nicht mit der Zeit wieder mehr zu dem") ernst- 
hafteren und feierlicheren Kirchenstile zurückkehn. 

Ich glaube daher in dem mir anvenrauten Wirkungskreis 
einen doppelten Beruf zu finden, einen Vorsc)ilag zu machen, wie 
die Wirksamkeit der Musik auf den öffenthchen Gottesdienst und 
die National-Bildung erhöht, und dadurch auch sie selbst mit der 
Zeit noch mehr veredelt werden kunnte. 

Da hier nicht von theoretischen A'erbcßerungen, sondern recht 
eigentlich von der Veredlung derjenigen Musik die Rede ist, die 
man, weil sie vor Versammlungen aus allen Ständen und unter 
der Autorität des Staats ausgeübt wird, die öffendiche nennen 
kann ; so kommt alles allein auf die Bildung einer richtigen Schule 



•J Im ersten Etttjfurf heißt es hier: „Dass, besonders in tinsem nördlichen 
Gegenden, wo die bildende Kunst mit so mannigfaltigen Schwierigkeiten xu 
kämpfen hat, die Musik vorzugsweise vor dieser fähig ist, lief und badend auf 
die Empfindung und die Gemüther selbst der niedern Volksklassen einzuwirken. 
Da sie sich unmittelbar an das Gefühl wendet, und nicht erst bestimmt gebildete 
Begriffe oder miUisam envorbene Kenntnisse fordert, um in ihrer Krafi und 
Fülle empfunden zu werden, sondern das rein Menschliche, das auch die niedrigsten, 
nur nicht geradesu verbildeten Stände in sich bewahren, ihr von selbst willig enl- 
gegenkömmt, so ist die Musik ein natürliches Band zwischen den untern und 
hohem Klassen der Nation, und dies ist es, wodurch ihr vorzüglich beim Gottes- 
dienst, dessen ganz eigentlicher Zweck es ist, alle Glieder der Nation nur als 
Menschen, und ohne die zufälligen Unterschiede der Gesellschaft zu vereinigen, 
einen so grossen und mächtigen Einßuss verschafft." 

**) Gestrichen ist die folgende Stelle: „zu dem feierlichen Ernste der Kirche 
surüekkehrt, sowie es allen Künsten verderblich und wohl der wahre Grund 
ihres Verfalls in der neueren Zeil ist, wenn sie sich von dem einzigen Gegen- 
stande entfernen, welcher alle Glieder der ganzen Nation, oline Ausnahme, tief 
und ernsthaft beschäftigt, sie regelmässig und in grösserer Anzahl versammelt 
und gleich nahe mit den Gefühlen, welche sie durch Familie und Vaterland an 
die Well, als mit denen, welche sie durch ihr Gemüth an etwas Ueberirdischcs 
knüpfen, verwandt ist." 
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an, damit der Grund gelegt werde, dass das Volk, wo es jetzt 
bereits Musik hön, häufiger gute (gut) ausgeführt vernehme, selbst 
nach richtig erlangter Fertigkeit mit darin einstimme und den 
Eindruck, wenn nicht gleich rein und voll, wenigstens doch mit 
nicht allzu ungeübten Sinnen, nicht allzu dürftig und fehlerhaft 
empfange. 

Ew. Königlichen Majestät werden aus der Beilage zu ersehen 
geruhen, welche Vorschlage hierzu auf meine Veranlaöung ein 
schon vortheilhaft bekannter Tonkünsiler Zelter macht, und ich 
bekenne gern, dass ich denselben mit voller Ueberzeugung beitrete. 

Diese \'orschläge bestehen im Wesentlichen darin, dass eine 
ordentliche musikalische Behörde, deren Eintluss sich jedoch für 
jetzt nur auf Berlin erstrecken würde, durch die Ernennung eines 
geschickten Tonkünstlers zum Professor und Aufseher der öffent- 
lichen Musik bei der Akademie der Künste errichtet werde. Von 
dieser Behörde müsste die VerbeÜerung der öffentlichen Musik 
nach und nach ausgehen, ihr Geschäft müsste vorzüglich in Auf- 
sicht, Prüfung und Bildung der im Dienste des Staats und der 
Gemeinen anzustellenden Musikanten bestehen; könnte aber nach 
dem Bedürfniss der Umstände mit der Zeit nach und nach ge- 
nauer bestimmt und mehr enveitert werden. 

Ihr nächster EinHuss würde sich auf die Cantoren und Orga- 
nisten erstrecken und die Wohlthätigkeit dieses Einflusses leuchtet 
von selbst ein. Gesang und Orgel machen einen wesentlichen 
Theil des Gottesdienstes aus, aber sie können nur dann gehörig 
wirken, wenn Cantoren und Organisten ihr Geschäft gehörig ver- 
stehen und die Gemeinen beÖer vorbereitet sind, harmonisch 
darin einzustimmen. Mit Benutzung des Rathes würdiger*} und 
erfahrner Geistlichen liesse sich vielleicht hierfür noch weit mehr 
thun, als man jezt ahnden mag, und da die alten längst vorhan- 
denen ivirchen durch die einmal angestellten Personen und ein- 
mal eingeführten Gebräuche jeder Verbcßcrung mehr Hindernisse 
entgegensetzen, so liesse sich vielleicht in der Kirche der in Berlin 
2u errichtenden Universität ein Vorbild einer zweckmässigen Ein- 
richtung in dieser Art geben. Denn dass die Universität ihre 
eigene Kirche habe, scheint mir unumgänglich nothwendig, da 
das jugendliche Gemüth am wenigsten in der Zeil, wo die Wissen- 
schaft leicht zu einseilig nur den Verstand ausbildet, ohne religiöse 



i^ejulilvoüer". 
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EinwürkuDg gelaßen werden muss, in diesem Alter auch vorzugs- 
weise für dieselbe empfänglich ist, aber eines eigenen auf den 
Grad der Cuhur und die besondere Lage der Studirenden be- 
rechneten \'onrags bedarf. 

Die mit den Stadt-Übrigkeiten verbundene Musik würde hier- 
auf die nächste Sorgfalt der Musikbehörde seyti, und die Ver- 
beßerung dieser stimmt gewiss gflnzlich mit dem wohlthätigen 
Zweck der neuen Stadte-Ordnung Uberein, 

Eine dritte Überaus wichtige Sache endlich ist die Behandlung 
der Musik auf den Schulen. Einige der grossem haben zwar 
öffentlichen Musik-Unterricht; allein er ist weder zweckmässig 
noch hinlänglich, und die Schul-Directionen haben sich der in 
ihrer bisherigen Verfassung vielen Missbräuchen unterworfenen 
Singchöre zu entledigen gesucht. Die Missbräuche der Singchöre 
aber lassen sich abstellen, und dass vorzüglich die öffentliche Er- 
ziehung der Musik nicht entbehren") kann, ist unleugbar. 

Der Mann, welcher sich meines Erachtens am meisten dazu 
schickt, eine solche Musikbehörde auszumachen oder, wenn man 
ihm vielleicht künftig einen oder den andern Gehülfen zuordnete, 
an ihrer Spitze zu stehen, wäre eben der Zelter, welchen ich zur 
Anfertigung des inliegenden, freilich nur flüchtig skizzirten Ent- 
wurfes veranlasst habe, und von dem ich noch eine zweite meinem 
Unheile nach sehr gute Arbeit ähnlichen Inhahs beifüge. Er ist 
ein Mann von unbescholtenem Character und ein geschickter und 
gründlicher Tonkünstler und hat an der Sing-Akademic") bewiesen, 
dass ihm die Gabe zu bilden und zu dirigiren, eigen ist. Er hat 
sich überdies viel mit dem Studium des Volks-Characters und der 
Mittel auf denselben zu würken beschäftigt. Bei Errichtung einer 
Universität könnte er auch als theoretischer Lehrer der Musik 
äusserst nützlich gebraucht werden. 



zugs- I 



*j Gestrichen ist: „entbehren kann, iheils um der sonst so lekht einreissenden 
Rolikeit entgegen zu arbeiten, noch mehr aber um das Gemüth sich an WohU 
klang und Rhytiimus zu gewöhnen, das hat die neuere Pädagogik schon oft sehr 
lebhafl geßihlt. — Alan kann es überhaupt nicht genug wiederholen : Kunstgenuss 
ist einer Nation durchaus unentbehrlich, wenn sie noch irgend für etwas Höheres 
empfänglich bleiben soä! Durch welche Kunst aber Hesse derselbe sich bis ku 
den untersten Volksklassen hin reiner, mächtiger und leichter verbreiten, als durch 
die Musik f 

"J Gestrichen ist: ,fiinem ausser Berlin in ganz Europa in dieser Voll- 
kommenheit nicht existirenden Institute." 
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Ich wage es daher, bei Ew. Königlichen Majestät allerunter- 
tbänigst darauf anzutragen: 

1. eine eigene Musik-Behörde durch Errichtung einer Pro- 
feßur der Musiii bei der Akademie der Künste zu stiften, 

2. diese Profel3ur und die Aufsicht über die gesammte ölTent- 
liche Musik, jedoch fürs erste nur in Berlin, dem p. Zelter 
mit einem angemessenen Gehalte zu verleihen, 

3. mir aber Auftrag zu ertheilen, dies bei der unter der 
Section des öffentlichen Unterrichts stehenden Akademie 
der Künste einzurichten und mit nothwendiger Schonung 
aller übrigen dabei eintretenden Verhältnilie, alles bald 
möglichst in Gang zu setzen, um dieser Musik-Behörde 
die gehörige Wirksamkeit zu verschallen. 

Ich bemerke nur noch, dass der Zelter, welcher von wahrem 
und lebendigem Eifer für sein Fach beseelt ist, es sich gern ge- 
fallen lassen wird, wenn ihm auch sein Gehalt für jetzt nur be- 
stimmt, aber erst in 3 bis 6 Monaten wirklich angewiesen werden 
könnte, und dass ich indess auf Mittel denken würde, daSelbe 
wo möglich auf eine Ew. Königlichen Majestät Kassen nicht zur 
Last fallende Weise auszumitteln. 

Königsberg, den 14. Mai iHot). Humboldt. 

XVII. über die Königliche Bibliothek zu Berlin. 

10. Juni i8o(|, 
(Eigenhändiges Konzept in den Akten des Kultusministeriums.) 

Die Königliche Bibliothek stand in engster Verbindung mit der Akademie 
der Wissenschaßen ; ihr Direktorium fährte die Aufsicht darüber und erteilte die 
Erlaubnis zur Benutzung. M'ährend der Verhandlungen über die Reorganisation 
der Akademie forderte Jas für diesen Zweck eingesetzte Comite im Februar 1808 
Jen Bibliothekar Biester auf, eine Instruktion für den Vorsteher der Bibliothek =u 
entwerfen, und dieser ließ durch seinen Kollegen Buttmann ein neues Reglement 
ausarbeiten. Humboldt forderte dies ein, gab sein Votum über einige Punkte 
desselben, und erließ als vorläufige Maßregel die folgende Verfügung. 

Königsberg, den lo'«" Juny i8o<). 
An 
den Königt, Staatsrath Herrn Uhden Hochwohlgeboren 
zu Berlin. 
Die Section des öffendichen Unterrichts hat den von Ew. 
Hochwohlgeboren unterm 271« v, M. eingereichten zwar nur frag- 
mentarischen, aber in vielen Punkten sehr zweckmässigen Entwurf 
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ZU einem neuen Bibliothekreglement mit Vergnügen gelesen, und 
findet, da sich mehrere Unordnungen bei der ßibUothek, wie die 
Bibliothekarien selbst klagen, und die von ihnen in die öffentlichen 
Blätter eingerückten Bekanntmachungen beweisen, eingeschlichen 
haben, für nöthig, noch vor der Prüfung und der König]. Ge- 
nehmigung des ganzen von dem Comit^ der Akademie entworfenen 
Plans, welcher bis jetzt ja noch nicht einmal vorgelegt ist, einige 
Verfügungen deshalb zu treffen. Freilich kann jetzt, wo die unter- 
zeichnete Section noch nicht weiss, über welche Summen sie für 
die Bibliothek wird disponiren können, kein definitives Reglement 
gemacht werden; allein zwei Dinge nemlich 

1. bestimmtere und die Integrität der Bibliothek mehr als 
die bisher hierin üblich gewesene Methode sichernde 
Regeln wegen des dem Publikum zu gestattenden Ge- 
brauchs der Bibliothek und 

2. an die Buchhändler zu erlassende Verfügungen, uin zu 
bewürken, dass dieselben die Akademie nicht der ihr zu- 
kommenden Werke berauben, 

scheint es gut festzusetzen und anzuordnen. 

Ew. Hochwohlgeboren werden daher beauftragt, hierüber zu- 
erst mit den Bibliothekarien zu konferiren, alsdann aber die Aka- 
demie der Wissenschaften aufzufordern, ein solches von jenen 
aufgesetztes intcrmistisches Reglement der Section zur Bestätigung 
vorzulegen. In Absicht des ersten Punktes scheint es nicht rath- 
sam, dass die Akademie selbst denjenigen Personen, welche Bücher 
in ihre Wohnung geliehen zu bekommen wünschen, die Erlaubniss 
dazu ertheile. Eine Korporation ist hierzu am wenigsten geeignet, 
und der Bibliothekar kann nicht verantwortlich gemacht werden, 
wenn nicht diese Erlaubniss allein von ihm abhängt. Entstehen 
zwischen ihm und demjenigen, welcher die Erlaubniss nachsucht, 
Streitigkeiten, so ist die Section des öffenüichen Unterrichts, als 
Oberbehörde, natürlich Richter darin. Der Akademie allein kann 
die Kognition hierüber um so weniger überlassen werden, als sie 
die BibUothek nie als ihr Privateigenthum behandeln kann, und 
nie vergessen darf, dass dieselbe zum Nutzen des ganzen Publikums 
bestimmt ist, — eine Betrachtung, die noch wichtiger wird, wenn 
würklich eine Universität in Berlin errichtet werden sollte. — Bei 
dem zweiten Punkt müssen zwar die Buchhändler streng zur Ej- 
füllung ihrer Obliegenheiten angehalten werden ; allein man muss 
sich doch auch gehörig von ihren gesetzlichen Verpflichtungen 
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unterrichten, um nicht Protestationen von ihrer Seite zu veran- 
lassen, oder denselben, wenn es nöthig ist, wenigstens durch neue 
gesetzliche bei des Königs Majestät in Antrag zu bringende Maass- 
regeln vorbeugen zu können. 

Ausser diesem Reglement wtlnscht die Section noch, dass Ew. 
Hochwohigeboren zugleich bei der Akademie auf eine entweder 
jährlich oder halbjahrlich anzustellende Revision der Bibliothek 
dringen. Diese kann durch zwei dazu besonders zu deputirende 
Mitglieder, welchen ein Ruth der Section zugeordnet werden soll, 
vorgenommen werden. Den Bibliothekarien muss eine solche 
Rev-ision, da sie ihre Verantwortlichkeit vermindert, angenehm 
seyn, und gehörig eingerichtet, ist ihr Nutzen unbezweifelt. Zwar 
kann natürlich nicht jedes Buch conirollirt werden, aber die Revi- 
sion der Listen, die Prüfung der dabei vorgeschriebenen Formalien, 
die Durchsicht einiger Fächer, endlich gelegentliche an die Biblio- 
thekarien zu machende Fragen, erhalten immer gegenseitig die 
Wachsamkeit und Aufmerksamkeit, und zugleich können diese 
Revisionen zu gemeinschafüichen Uerathschlagungen über Bedürf- 
nisse der Bibliothek, Mängel im Reglement, die Aufführung der 
Unterbedienten pp. benutzt werden. 

Endlich ist freilich vorauszusehen, dass jede auch nur interi- 
mistisch zu treffende bessere Einrichtung eine kleine Ausgabe mehr 
veriu-sachen wird. Die unterzeichnete Section wird sich aber be- 
mühen, sobald nur Vorschlage deshalb eingehen, das dazu nöthige 
Geld unabhängig von den Akademiefonds herbeizuschalfen. 

Die Art, in welcher Ew. Hochwohigeboren sich dieses ganzen 
Auftrags endedigcn wollen, ob mehr durch mündliche Konferenzen, 
oder durch schriftliche Verfügungen, bleibt dencnselben überlassen ; 
nur setzt die Section das Vertrauen in Sie, dass Sie diejenige Ein- 
leitung wählen werden, welche sowohl der Akademie als den 
Bibliothekarien die am wenigsten auffallende und unangenehme 
sein wird, da die Section überzeugt ist, dass die Unregelmüssig- 
ketten, welche sie bei der Bibliothek freilich bemerkt hat, weniger 
durch die Schuld der Aufseher, als durch den Mangel eines guten 
Reglements, durch ein zu geringes Personale, und durch den Um- 
stand entstanden sind, dass die Bibliothekarien sich bisher in einer 
Lage befunden haben, welche ihnen nur den geringsten Thcil 
■er Zeit der Bibliothek zu widmen, erlaubte. 

Die Section des ötfentiichen Unterrichts. 
Humboldt. 
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XVIII. Antrag für Schleiermacher. 

5. Juli 1800. 
(Geheimes Staatsarchiv.) 

Der Professor Schleiermacher gehört zu den Lehrern der 
UniversitSt Halle, welche gleich, nachdem die Universität feindlich 
besetzt wurde, nach Berlin kamen, um nur in Ew. Königlichen 
Majestät Staaten ihre Dienste fortzusetzen. Es ist bei dem schon 
im Jahre 1807 gemachten Entwurf einer Universität in Berlin, und 
so oft nachher von demselben Entwürfe die Rede war, immer 
auch auf ihn vorzügliche Rücksicht genommen worden, und er 
hat, da dieser Entwurf bis jetzt nicht ausgeführt ist, ohne je Ew. 
Königlichen Majestät oder AUerhöchstdero Ministerien (wie auch 
noch jetzt der Fall ist) deshalb mit Bitten beschwerlich zu fallen, 
einige Male ausserordentliche Unterstützungen von Ew. König- 
lichen Majestät empfangen. Im gegenwärtigen Augenblick befindet 
er sich, da die vor kurzem von ihm erlangte Prediger-Stelle so 
gut als gar keine Einkünfte gewähn, in einer sehr bedrängten 
Lage und die Section des Cultus und öflentlichen Unterrichts hält 
es, da der p. Schleiermacher sowohl einer der vorzüglichsten jetzt 
so seltenen theologischen Universitäts-Lehrer als auch einer der 
besten und beliebtesten Kanzelredner in Berlin und ein Mann von 
durchaus unbescholtenem Charakter ist, für ihre Pflicht, bei Ew. 
Königlichen Majestät allerunterthänigst darauf anzutragen, 

demselben, bis er bei der in Berlin zu errichtenden Uni- 
versität in ein volles Gehalt eintreten kann, eine jährliche 
Entschädigung von 500 Thl, für sein m Halle verlorenes 
Gehalt, allergnädigst zu bewilligen. 
Seine Hallische Besoldung bestand in 820 Tbl., unter welchem 
200 Thl. von der Dlspositlons-Kasse gezahlt wurden. 
Königsberg, den 51^0 Ju]y iSog. 

Die Section im Ministerium des Jnnern für den Culttis 
und öffentlichen Unterricht. 




XIX. Gutachten über die Organisation der Ober- 
Examinations-Ko mmtssion. 

S. Juli iSo(> 

{Eigenhändiger Entwurf und Abschriß in den Akten des Kultusministeriums; 

gedruckt in Schmollers Jahrbuch für Gesetzgebung, N. F. 3_j, S. I4ß8ff.) 

Am 4. Juni i8og wandte sich die Sektion der allgemeinen Gesetzgebung 
Klewiz) an die für den öffentlichen Unterricht und Kultus und legte ihr den 
Organisationsplan für die Ober-Examinattons-Kommission nebst Gutachten der 
drei Staatsräte Friese, Hoffmann und Süvem, die interimistisch die Prüßingen 
Ehielten, zur Begutachtung vor. Humboldt verfaßte die fdgende Denkschriß; 
der eigenMndige Entwurf trägt das Datum 28. Juni iSoQ, die Abschriß 8. Juli 
iSog. An diesem Tage sandte er sie an Nicolovius, der sie dann an Süvern und 
Schmedding weiter gab ; sie fand deren Zustimmung und ging am ^. FebrTiar iSia 
an die Sektion der allgemeinen Gesetzgebung ab. 

Die vorliegenden [der Section des Cultus und öffentlichen 
"Unterrichts mitgetheilten] Arbeiten über die Ober-Examinations- 
Commission sind so durchdacht und erschöpfend, dass ich den- 
selben nur wenig hinzuzufügen weiss. 

I. 

I. 

Die Vereinigung aller vier Civil-Ministericn in Einer und der- 
selben Cotnmlssion scheint mir schlechterdings oothwendig. 

Dass diejenigen, die sich dem auswärtigen Departement wid- 
meten, bisher gar keiner Prüfung bedurften, war ein überaus 
grosses Uebel. 

Allerdings dürfte sich wohl das Ministerium der auswänigcn 
Angelegenheiten mit Recht weigern, niemanden anstellen zu können, 
der nicht die vorgeschriebenen Prüfungen durchgegangen wäre, 
da*} es sonst jetzt nur jüngere Männer brauchen könnte, und auch 
für die Folge Gesandtenposten oft aus so besonderen Rücksichten 
vergeben werden, dass die Regel immer viele Ausnahmen erleiden 

'} Statt des folgenden steht zuerst im Fnin-urf: „ältere Männer sich hierzu 
vielleicht nicht verstehen würden, und nicht lauter jüngere gebraucht werden 
können. Allein auch unter dieser Voraussetzung wäre es doch für die Zukunß 
nUtilich, eine Anzahl wirklich geprüfter Männer aufzustellen, und schon für jetzt 
gttt, dass eine nicht aus ihrer Mitte geschehende Wahl sich wenigstens in den 
Augen des Publicums durch andre besondere Vorzüge, als Ausnahme, recht- 
fertigen müsse." 

Humboldt, PuIiiUdie Dcukithririca I. 6 
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würde. Allein es Hesse sich doch eine Einrichtung denken, welche 
die hierin nothwendige Freiheit mit einer Möglichkeil, eine ordent- 
liche Schule fähiger Männer zu erhalten, verbände. Der Titel 
Legations- und Geheimer Legations-Rath müssie nem- 
lieh schlechterdings von jetzt an keinem, welcher noch jetzt nicht 
Mitglied des Departements ist, enhcilt werden, als wenn er durch 
die allgemeine Raths-Prüfung gegangen wäre, und dagegen müsste 
jeder, der sich in diesem Falle befände, sobald er ein Amt er- 
hielte, das mit ihm verträglich wäre, ihn führen. 

Daraus würde entstehen, dass man mit der Zeit nur die 
Legations-Räthe als dauernd und wirklich zum Departement ge- 
hörig, alle übrigen aber, die ohne diesen Titel Gesandtschaften 
bekleideten, nur als solche ansähe, welche man wegen besondrer 
Rücksichten mit einzelnen Aufträgen versehen hätte. Die eigent- 
lichen Departements-Mitglieder und die Gesandschafissecrctaire, 
bei denen selten solche Rücksichten eintreten, würden immer aus 
der Zahl der Geprüften gewählt werden, selbst bei den Gesandt- 
schaften würden sich die Ausnahmen seltener finden und sich 
durch besondere Gründe rcchtfenigen. 

Da der gegenwärtige Plan höherer Prüfungen auf ein vorher- 
gängiges Referendariatsexamen berechnet ist, Referendarien aber 
beim auswärtigen Departement selbst nie hinreichend beschäftigt 
werden können, so dürfte wohl die, wenn ich mich nicht irre, 
ehemals übliche Anordnung wiederhergestellt werden, nach welcher 
niemand zur Legati ons-Raths-P^piniere zugelassen wurde, der nicht 
Referendarius bei einer Justiz- oder Kameralbehörde gewesen war. 

Bei beiden Prüfungen, welche diejenigen zu bestehen hätten, 
die sich dem ausvvänigen Departement widmeten, müsste eine 
vollkommene Fertigkeit, gut Französisch zu schreiben und zu 
sprechen, unerlilssliche Bedingung sein, und deshalb in diesen 
Fällen der Prüfungs-Commission ein geborener Franzose, wenigstens 
einer aus der Colonie, zugeordnet werden. 

*) Es wäre sehr zu wünschen, dass sich das Justiz-Depanement 
gleichfalls an die Examinations-Commission anschlösse. Die immer 
von beiden Seiten zu befürchtende Einseitigkeit wird durch die 
gänzliche Trennung des Justiz- und des Staats wissenschaftlichen 
Ministeriums, ohne alle Verknüpfung, als etwa im Staatsrath, zu 



V Gestrichen: ^as Justh-Departement soll zwar nach der Verordnung 
1 34. Nov. pr. eine eigene Examinations-Commission haben; allein." 
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sehr befördert; und es ist sonderbar, dass, da das staatswissen- 
schaftliche Examen zugleich durch Beiordnung eines Justitiarii 
juristisch sein soll, nicht ebenso, wenigstens durch Beiordnung 
eines Raths der anderen Ministerien, für eine Erweiterung der 
juristischen Prüfungen gesorgt ist. Die durch die allgemeinen 
Mitglieder der Ober-Examinations-Commission anzustellende Prü- 
fung wäre aber gerade den angehenden Rechtsgelehrten so heil- 
sam, da das Rechtsstudium sich, mehr wie jedes andre, auf 
hnguistisches, historisches und philosophisches Studium gründet. 
Schon bei dem Examen zum Referendariat, das doch immer aus- 
schliesslich den Justizcoliegien verbleibt, sollte hierfür gesorgt sein, 
was leicht durch Zuordnung eines Mitglieds der geistlichen und 
Schul-Deputationen der Regierungen geschehen könnte. 

Endlich müsste, auch wenn die Trennung nicht aufgehoben 
würde , der Chef der Unterrichtssection doch gleichfalls den 
juristischen Prüfungen beiwohnen können, wenn der Zweck dieser 
Anordnung nicht blos theilweise erreicht werden soll. 



Der staatswissenschaftlichen Examinations-Deputation 
{wieichsteliebernennenmöchte,als polizeilich tinanzistisch) 
würde noch ein weldiches Mitglied der Section des Cultus bei- 
zuordnen sein, theils weil unter den Examinanden ja auch solche 
vorkommen, die sich den geistlichen und Schuldeputationen widmen, 
theils weil die kirchlichen Staatsverhältnisse keinem Staatsbeamten 
unbekannt sein dürfen. 

3- 
Bei der Art der Prüfung ist gewiss vorzüglich der Gesichts- 
punkt festzuhalten, dass ebensowohl die natürlichen Anlagen, als 
die erlangte Bildung beurtheüt werden müssen, und dass es nicht 
allein darauf ankommt, über die Zulassung oder Abweisung zu 
entscheiden, sondern vorzüglich darauf, sich eine möglichst richtige 
und vollständige Anschauung der intellectucllen Kräfte des Ge- 
prüften und ihrer Richtung zu verschaffen. Daher wird es sehr 
zweckmässig sein, wenn die einzelnen Examinatoren, nach dem 
Vorschlage des Herrn Staatsraths Friese, ihr Unheil über den 
Examinanden schriftlich, und in einiger Ausführlichkeit und gleich 
mit hierauf genommener Rücksicht aufsetzen, und je fähiger ein 
Subject ist, desto genauer wird die Sorgfalt hierin sein können. 



1 
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Die Gutachten, welche die Section im Ganzen ertheilt, müssen 
natürlich nur kurz sein, und dürfen nicht einmal alles enthalten. 
was man über den Geprüften zu bemerken Gelegenheit gehabt 
hat. Sie sollen auch nur zu einer Beglaubigung für ihn selbst 
dienen; jene einzelnen bei den Acten bleibenden Unheile hin- 
gegen könnten den Nutzen gewähren, diejenigen zu leiten, welche 
Stellen zu vergeben haben, um auf eine vollständigeix Art, als es 
das Gutachten ihun kann, dem bestimmten Talent auch seine be- 
stimmte Stelle anzuweisen. 

Um diesen Endzweck noch besser zu erreichen, könnte mit 
der Ober-Examinaiions-Commission oder höheren Prüfungs-Behördc 
zugleich eine Art von Censiir auch der schon wirklich in ein Amt 
eingetretenen Personen verbunden werden. Wie nemlich jetzt die 
Collegien-(;hefs Conduitenlisten einschicken, so können sie gehalten 
sein,*) jetzt zugleich einen jedes einzelne Mitglied ihres Collegii 
umfassenden Bericht an die Gesetzgebungssection einzusenden, 
worin vorzöglich auseinandergesetzt würde, in welcher /\rt von 
Arbeiten jeder sich am meisten hervonhut, und die einzelnen vor- 
züglich merkwürdigen von ihm in diesem Jahre gelieferten ^Vrbeiten 
könnten beigelegt, oder wenigstens crwShnt werden. 

Inwiefern diese Einrichtung zu einer wirklichen Censur oder 
ControUe zu benutzen wäre, gehön nicht hierher. Hier ist nur 
von dem Gehrauche die Rede, welcher davon für die, auch nach 
dem Examen oft nöthige Kenntniss der Subjecte gemacht werden 
könnte. Die Erfahrung zeigt, wie schwer es manchmal ist, auch 
bei Personen, von deren Fähigkeit im Ganzen man überzeugt ist, 
zu entscheiden, ob sie an dieser oder jener Stelle passend sein 
werden; und dies Hesse sich nun wenigstens viel leichter be- 
urtheilen, wenn bei der Gcsetzgebungssection ein Archiv fort- 
laufender, mit Belegen versehener Urtheile über denselben Menschen 
vorhanden wäre, zu welchem jedem Chef, welcher \'orschIäge zu 
Stellenvergebungen zu thun hat, der Zutritt frei stände. Miss- 
hrauch könnte, wenn Würde und Geheimniss bewahrt würde, 
■\im so weniger davon besorgt werden, als die Beurtheilung des 
Charakters und der Sitten von dieser Art der Censur ganz aus- 
geschlossen bliebe. 

Diese Anordnung würde auch zu einem ganz andern Weit- 

') Gestricken: ,fintweder ;:iigleick, oder da jene wirklich wenig Nutzen ge- 
währten, statt derselben einen u. s. tv." 
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eifer dienen, als die gewöhnlichen Conduiten-Listen thaten, auf 
denen die Pünktlichkeit und Menge der Arbeit die grosseste RoUe 
spielte. Der Gedantie, dass vorzügliche Arbeiten nun nicht in den 
Acten untergehen, sondern Männern vor die Augen liommen 
würden, die, geschieden von allem augenblicklichen Sachimeresse, 
dieselben rein als Früchte und Beweise der Geistesthiltigkcit oder 
der Charakterenergie betrachteten, würde die Arbeit selbst beleben, 
und schon als Sammlung mehr oder minder musterhafter, und 
doch durchaus praktischer Arbeiten wäre dies Archiv schätzbar. 
Es versteht sich, dass nicht bloss hier von Ausarbeitungen, sondern 
ebensosehr und noch mehr von praktisch getroffenen Einrich- 
tungen, die genau mit dem gehabten Erfolg und den über- 
wundenen Schwierigkeiten geschildert würden, die Rede ist. Auch 
müsste in diesen Berichten nur von den vorzüglichem Mfinnern 
ausführlich gesprochen werden. Wenig oder gar nicht darin vor- 
zukommen, wäre schon ein hinreichend ungünstiges Zeichen- 
Endlich diente diese Anordnung zugleich der oberen Prüfungs- 
Behörde zur (Kontrolle ihrer eignen Arbeit. Sie würde manchmal 
Gelegenheit haben zu bemerken, wie sehr auch wenige .lahre 
dem Geist eine andere Richtung zu geben im Stande sind, manch- 
mal aber auch in den eigenen Busen zu greifen, und ihre eigenen 
Urtheile zu berichtigen. 

Jede Beförderung von den Regierungen und den ihnen gleichen 
CoUegien in die höheren, oder jede Versetzung in einen andern 
Geschäfiskreis an ein beifälliges Gutachten der Geseizgebungs- 
seaion zu knüpfen, dürfte nicht rathsam sein; allein wohl, meines 
Erachtens, jedem, welcher Vorschläge dazu macht, die Einholung 
eines solchen vorzuschreiben, wenn er sich auch hernach vielleicht 
veranlasst fände davon abzugehen. 

4- 
Der aligemeine Theil der Prüfungen wird, vorzüglich von 
Seiten des Examinators aus der Untcrrichissection zwar mit grosser 
Sorgfalt, aber auch mit grosser Behutsamkeit zu behandeln sein. 
Er wird oft nur Dinge anregen müssen, um zu sehen, ob der 
Geprüfte sich darauf cinlSsst, oder nicht, sich sehr in Acht nehmen, 
diese Prüfung nicht zu einer gelehrten, wie sie den wissenschaft- 
lichen und den technischen Deputationen zukommt, oder gar zu 
einer Schulprüfung, wie sie auf Universitäten geschehen muss, zu 
machen, und im ganzen nicht sowohl nach positiven Kenntnissen» 




die in diesem Ivreise nur aflgemeine Schulkenntnisse sein könnten, 
. fragen, sondern das Formale der Intellcctuaütat des Geprüften, 
1 seine Kraft und Manier, einen gegebenen Stoff raisonnirend und 
praktisch zu behandeln, zu beurtheilen suchen. 

Ich zweifle daher, dass in einem Rathsexamen gewöhnlich 
nach allgemeinen Kenntnissen aus Mathematik, Statistik, Geschichte 
geradezu gefragt werden sollte. 

Es wSre nur da vielleicht zu rechtfertigen, wo die specielle 
Bestimmung schlechterdings einige dieser Kenntnisse, wie die 
diplomatische, der Geschichte, voraussetzt; allein da würde es 
besser dem speciellen Examinator überlassen, seine speciellen 
Fragen, wo er Mängel in den allgemeinen Grundlagen bemerkt, 
bis zu diesen hinauf zu verfolgen. Sonst müssen diese Fragen 
in der Regel dem Referendariatsexamen überlassen bleiben, das 
den ersten Austritt aus der Schule ins Leben begleitet. Man 
macht sonst alles zu wissenschaftlich und theoretisch. Von dem, 
welcher schon Rath werden soll, kann man nur Rechenschaft von 
positiver Kenmniss der Gesetze, nach denen der Verfassung, in 
der er handeln soll, endlich des Stoffs, mit dem er unmittelbar 
zu thun hat, wie z. B. von einem Rath der Gewerbe-Polizei, der 
Fabriken und Manufacturen u. s. f., übrigens bloss von seinen 
Principien und Fertigkeiten verlangen. Zeigt sich hierin, dass das 
bloss historische Wissen seine Wirkung gethan hat, könnte es 
sogar im einzelnen Detail vergessen sein. Es kann jemand ein 
sehr guter Financier sein, ohne viel Staristik im Kopf zu haben, 
und ein guter Gesandter, selbst mit einiger Unwissenheit in der 
Geschichte. Indess werden solche immer sehr schlimme Mängel 
nie einmal gross sein können, wenn die Referendariatsprüfuogen 
ihren Zweck erfüllen. 

Wenn sich Examinanden einfinden, welche durch diese, nach 
ihrer neuen erst zu machenden Einrichtung noch nicht gegangen 
sind, oder die in diesen Prüfungen nach ihren Zeugnissen Mangel 
an allgemein wissenschaftlichen Vorkenntnissen gezeigt haben, so 
rechtfenigt sich nicht nur ein bestimmteres Eingehen in dieselben, 
sondern wird sogar schlechterdings erfordert. 

Dagegen kann der Examinator der Unterrichtssection sich auf 
zwei sehr wichtige, nur schwerer zu behandelnde Gegenstände 
ausführlicher einlassen: 

1. auf einen wirklich materialen, nämlich denjenigen Theil der 
allgemeinen praktischen Philosophie, welcher der Gesetzgebung 





selbst zum Grunde liegt*), indem er den Zweck der Menschheit, 
welcher den Zweck des Staats zwar nicht geradezu bestimmt, aber 
doch modificirt, aufstellt, und zu den Ideen führt, die sowohl das 
Bestreben, als das Glauben und Ahnden des Menschen in Eins 
zusammenfassen. 

Nichts ist so wichtig bei einem höheren Staatsbeamten, als 
welchen Begriff er eigentlich nach allen Richtungen hin von der 
Menschheit hat, worin er ihre Würde und ihr Ideal im Ganzen) 
setzt, mit welchem Grade intellectueller Klarheit er es sich denkt, 
mit welcher WSrme er empfindet; welche Ausdehnung er dem 
Begritf der Bildung giebt, was er darin für nothwendig, was nur 
gewissermasscn für Luxus hält; wie er sich die Menschheit in 
concreto vorstellt, welchen Grad der Achtung oder Nichtachtung 
er für die niederen Volksklassen hegt, wie er bürgerlich gesinnt 
ist, den Menschen mit Gleichgültigkeit in der Staaisform unter- 
gehen, oder im Gegemhcil diese sich in der Freiheit der Individuen 
auflösen sieht,") ob er Erziehung und Religion eine positive, 
bildende Kraft zutraut, oder sie nur für Siotfe hüll, an denen der 
Mensch immer weiter gelangt, weil er sich an ihnen versucht, wie 
sie auch behandelt werden mögen; wie es endlich mit seinem 
Glauben an, und seiner Lust zur Umbildung seiner Nation steht, 
ob er den Feuereifer des Reformators, oder nur den starken 
Willen treuer l'tlichterfüllung nach strengen Grundsätzen, oder 
Lust am Experimeniieren hat, bei dem am meisten nur der Ex- 
perimentator selbst gewinnt, wie endlich alle diese Ansichten in 
ihm zusammenhängen, ob sie auseinander selbst entstanden, oder 
zusammengerafft sind, als Maximen stehen geblieben, oder zu 
Principien erhoben, auch ausser der Anwendung klar gedacht, 
oder nur mit ihr zugleich angeschaut und empfunden? Dadurch 
bestimmt es sich, ob ein Mensch consequent oder inconsequenl, 
hoher oder gemeiner Natur, bornirt oder liberal, einseitig oder 
vielseitig ist, und zuletzt, ob es ihm mehr auf den Gedanken, oder 
mehr auf die Wirklichkeit ankommt, oder ob er, was die Ansicht 
des grossen Staatsmannes ist, von der üeberzeugung durchdrungen 



*} Im eigenhändigen Entwwf gestrichen: „■ 
nickt entfernen kann, ohne auf eine durchaus 7 
nur Mitte! :i4r Ausbildung der Menschheit ist, :u 



on dessen Vorschriften sie sich 
idersinnige Art den Staat, der 
1 Selbstzweck :u machen." 



**J Im Entwurf steht noch: 
oder individuelles Vereinzeln ist. 



1 Staai mehr für Bürgergemeinsciuft 
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wird, dass das Ziel nur dann erreicht ist, wann der erstere der 
Stempel der letztem geworden ist. Dies alles nun zu erforschen 
giebt es tausend und abertausend Mine!, und fast kein denkbares 
Gespräch, von dem aus man nicht in wenig Wendungen dahin 
gelangen könnte, wo sich bereits ziemlich klar sehen lösst; die 
Kunst des Examinators wird nur darin bestehen müssen, fertig 
und gewandt im Gespräch zu sein, nicht mit einer vorbereiteten 
Ideenreihe zu kommen, die er verfolgen will, sondern sich viel- 
mehr dem zu Prüfenden zu überlassen, und nur was er sagt, zu 
benutzen und weiter zu führen, und eben sowohl, wenn er ein 
weniger vorzügliches Subject vor sich hat, von den gemeinsten 
Gegenständen ausgehen, als wo es die Individualitat erlaubt, zu 
den abstractesten Begriften gelangen zu können. Wenn diese 
Prüfung, die. so im Allgemeinen dargestelh. sehr schwer und ab- 
stract aussieht, immer nur von da angefangen wird, wo das Sub- 
ject, gleich nach dem Urtheil des ersten Anblicks, steht, und nie 
weiter fortgeführt, als höchstens einige Grade über seine Fassungs- 
kraft hinaus, wenn diese gering ist; so wird sie nie. selbst inner- 
halb des blossen Geschäftskreises, zu idealisch und unpassend für 
das wirkliche bürgerliche Leben erscheinen. Wo dies geschähe, 
wäre es nur durch einen Mangel an Taa im Prüfenden, der seine 
Unterredung nicht in richtiges Verhältniss zum Examinanden zu 
setzen verstände, 

2, auf einen formalen. Man muss nemlich wissen, welche 
Fähigkeit und Fertigkeit der Examinand in den, besonders bei 
Jedem höhern Amte, beständig vorkommenden allgemeinen Geistes- 
thätigkeiten hat; im schnellen Auffassen der relevanten Punkte in 
einem mündlichen Vonrag; in diesem Vortrag selbst, wenn er 
ihn selbst machen soll; im Discutiren; im Zusammennehmen und 
Darstellen vieler verschiedener Meinungen, in dem Zurückführen 
einer Discussion zwischen Mehreren, die so leicht abschweift, auf 
den wahren Punkt der Untersuchung. Dadurch wird erforscht, 
wie klar oder verworren, bestimmt oder unbestimmt, theoretisch 
spitzfindig oder praktisch scharf der Kopf des Examinanden ist, 
und welchen Grad von gesundem Verstand, Einbildungskraft, Ge- 
wandtheit, Ruhe und Gegenwart des Geistes, endlich von Sprach- 
fertigkeit er besitzt. 

3. durch eine in der angegebenen zwiefachen Absicht ange- 
stellte Unterredung wird auch schon ein ziemlich richtiges Urtheil 
über das Mass der allgemeinen wissenschaftlichen Kenntnisse be- 
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gründet werden*), in die aber auch noch ausserdem direct ein- 
gegangen werden kann, wenn nur der Examinator sich immer, 
wie er auch die Prüfung selbst vornehmen müge, zugleich in den 
Stand setzt, den Examinanden nach den so eben angegebenen 
materialen und formalen Gesichtspunkten beurtheilen zu Itönnen. 
Wenn das Geschäft des Examinators aus der Unterrichts- 
Section auf diese Weise richtig dargestellt ist, so hat derselbe mehr 
Versuche mit dem Examinanden anzustellen, als ihn gerade ge- 
wisse Dinge aufsagen zu lassen.") Schon das blosse Anhören der 
übrigen Prüfung wird ihm viele Data zu seinem Urtheile liefern.") 



II. 

Die besondern Fragen, welche die Gesetzgebungs-Section der 
unsrigen vorlegt, betreffend, so leidet es keinen Zweifel, dass 



die Unterrichts-Section den Nutzen ihrer allgemeinen Concurrenz 
zu den Prüfungen hinreichend anerkennt, um gern daran Theil 
zu nehmen , und vielmehr der Gesetzgebungs-Section für die 
Sanctionirung dieser Theilnahme verbunden zu sein. Sie muss 
sich aber noch vorbehalten, ob sie immer dasselbe Mitglied zuzu- 
ordnen, oder manchmal zu wechseln für rathsam erachten wird.'") 
Dass die Mitglieder der obern Prüfungsbehörde ein für alle- 
mal ernannt, und diese Stellen als ein Amt angesehen würde, kann 
ich überhaupt nicht wünschen. 



'} Statt des folgenden sieht im Entwurf zuerst: „In diese selbst durch 
direkte Fragen einzugehen ist gleichsam nur eine Zugabe dieser Prüfung, bei 
welcher der Prüfende nur durch ein wirklich vorzügliches Subject, dem man 
gern Gelegenlieit giebt sich lu zeigen, oder durch offenbar sich zeigende Mängel, 
veranlasst werden kann." 

**) Gestrichen: „Es würde daher sein Geschäft sehr erleichtern, wenn ihm 
erlaubt wäre, immer der letzte bei der Prüfung zu se}-n. Schon das blosse An- 
tiaren derselben würde ihm schon die meisten Data zu seinem Unheile liefern, 
vnd ihm kurz zu sein erlauben i der Geprüfte, durch den schon gehabten Erfolg 
sicher gemacht, würde mit mehr Freiheit zu ihm reden; und die in der Prüfung 
abgeliandeUe Materie würde selbst den Stoff hergeben, über den sich das Gespräch 
enger anspinnen könnte." 

***} Der endgültigen Fassung setzte Humboldt an dieser Stelle die Wojte zu: 
„Der Geschäftsgang, den sie dabei wünschen mtiss, ist daher der, dass jedes vor- 
kommende Examen ihrem Chef angezeigt werde, und dieser dazu nach s-jinem 
Ermesse» ein Mitglied seiner Section deputire." 
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Es ist ZU wichtig, schlechterdings immer das tüchtigste Mit- 
glied zu dem Geschäfte zu wählen, es ist bei der Wahl, selbst 
ganz ohne dem Manne Unrecht zu thun, so leicht Irrthum mög- 
lich, und ein einmal enheiltes Amt wird nie, ohne Kränkuog, 
entzogen. Es ist daher besser, dass die Sectionschefs zu )edem 
Examen deputiren, und die Prüfungen, wenn sie auch lange Zeit 
hindurch derselbe Mann vornimmt, was allerdings, wenn er sich 
einmal recht bewohn hat, auch grossen Nutzen mit sich führt, 
immer als einzelne Commissionen behandelt werden. 



Die Section des Cultus und des Unterrichts kann im Allge- 
meinen keinen Grund haben, von einer so zweckmässig angeord- 
neten I'rüfungsbehörde die höheren Stellen ihres Ressorts atis- 

zusch Hessen. 

jVlle wirklich stimmfähigen Mitglieder der Section sowohl, als 
der geistlichen unJ Schuldcpuiationen, sie mögen Assessoren oder 
Räthe sein, werden daher, wenn sie nach vollendeter Einrichtung 
der obern Prüfungsbehörde angestellt werden, in derselben geprüft. 

Zwar könnte es in Absicht der als Consistorial-Räthe anzu- 
stellenden Geistlichen oder zu Rcgierungsräthen zu ernennenden 
Schulmänner {obgleich hier nur äusserst selten) oder wegen zu 
berufender Männer aus dem Ausland wohl wünschenswerth sein, 
hier und da ein Subject von der N'othwendigkeit der Prüfung zu 
entbinden. Allein einzelne Dispensationen werden auch wohl nicht 
blos hier, sondern auch in andern Posten ertheilt werden müssen, 
da, wenn man gemachte Männer beruft, sie sich schweriich einer 
Prüfung unterwerfen dürften. Um aber diese Dispensationen nicht 
der Willkühr zu überlassen, sondern ihnen eine gesetzliehe Form 
zu geben, würde es rathsam sein, sie in den von der Gesetz- 
gebungs-Section gemachten Entwurf mitaufzunehmen. 

Meiner Meinung nach aber müsste auch in diesen Fällen doch 
der wirklichen Anstellung immer ein Gutachten der Gesetzgebungs- 
Section, und zwar nicht bloss über die Zulässigkcit der Dispen- 
sation, sondern auch über das Subject selbst vorangehen; und 
wenn nicht Local-Gründe die Anstellung nothwendig machen, wie 
z. H. bei den geistlichen Deputationen, wo man manchmal, ohne 
Wahl zu haben, einen der vorhandenen Geistlichen nehmen muss, 
dürfte dies Gutachten weniger eine Entbindung von der Prüfung, 
als eine Erklärung sein, dass dieselbe für überflüssig erachtet werde. 
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Ein so ehrenvolles Zeugniss könnte sich aber auch nur gründen 

1. entweder auf besonders angefertigte schriftliche Aufsät2e, 
in welchem Fall also nur von der mündlichen Prüfung dispensirt 
würde; 

2. oder auf gedruckte Werke, einen öffentlichen Ruf, oder 
zwar nicht geflissentlich zur Prüfung, aber sonst gemachte, der 
Behörde mitgethcilte Arbeiten. 

Allein auch so wäre die Dispensation immer nur seltene Aus- 
nahme, und vom König selbst auf Vorschlag des Staatsraths zu 
verfügende Gnadensache. 

Für die Mitglieder der geistlichen und Schuldeputationen und 
der Section des Cultus und öffentlichen Unterrichts gehören die 
Kenntnisse , welche bei andern Gegenstände der allgcmei ticn 
Prüfung sind, zugleich zur bcsondem, und diese muss daher eigen 
beurkunden, inwiefern sie mit Philosophie, Pädogogik, Philologie 
u. s. f. vertraut sind. 

Bei den Mitgliedern der Seaion des Unterrichts, diejenigen 
ausgenommen, die nur juristische und finanzielle (iegenstände be- 
arbeiten sollen, und bei denjenigen Käthen der Regierungen, denen 
die gelehrten Schulen zum Departement angewiesen worden, muss 
man noch weiter gehen, Sie müssen hinreichend genaue und 
gründliche Kenntniss der griechischen und lateinischen Sprache 
besitzen; die gesammte Litieratur muss ihnen bekannt sein, und 
mit irgend einem Zweige müssen sie sich näiher beschäftigt haben. 
Man wird daher von ihnen verlangen, dass sie ausser dem 
Referendariatsexamen sich auch einem der wissenschafüichen Depu- 
tation unterziehen, und nur auf die Zeugnisse beider können sie 

der obern Prüfungsbehörde zur Prüfung für diese Stellen 
.zugelassen werden. 

3- 
Dass auf einer gut und vollständig besetzten Universität alle 
rHaupt-Hülfsdisciplinen im Laufe jedes Jahres gelesen werden 
müssen, ist einleuchtend, und die Section wird Sorge tragen, 
etwaige Lücken hierin nach Möglichkeit auszufüllen. Sehr bei- 
fallswürdig scheinen mir auch die übrigen im Gutachten des Herrn 
Staais-Raths Hoffmann') in Beziehung auf die Universitäten ge- 
machten Bestimmungen. 

') In Hvfmanns Denksekriß heißt es: 

„Für ängstliche Sttidienplänc bin ich nicht, aber ich fordere: 
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Nur eine im Namen der Universität auszugebende Anweisung 
über die Ordnung der zu hörenden Collegien kann ich nicht 
billigen. Sie könnte die Universitäten mancher Gefahr, sich zu 
compromittiren aussetzen. Da es encyciopädische Bücher und 
Collegien giebt, und wohl auch selten ein Professor einem Studi- 
renden mündlich seinen Rath versap; so ist der Fehler, den junge 
Leute hierin begehen, wohl fast nie mit Unkunde, der nicht sehr 
leicht hatte abgeholfen werden können, zu entschuldigen. Sollte 
je eine solche Anweisung Statt finden, würde ich sie lieber dem 
Abiturienten von seinem Rector geben lassen. 

Man wird vielleicht diesem ganzen Prüfungsplane, wie die 
Gcsetzgebungs-Seciion ihn ent\vorfen hat, den \'orwurf machen, 
dass er die Forderungen zu hoch spannt. Allein, wenn diejenigen, 
welche in höhern Staatsbedienungen stehen, sich als eine (Korpo- 
ration ansehen sollen, zu der nur Geist und Bildung den Weg 
bahnen können, so darf dies nicht anders sein. Auch tretlen alle 
diese Prüfungen doch immer nur jüngere Leute, unter diesen aber 
ist überall jetzt ein lebendigerer Geist rege geworden, und man 
braucht nicht zu fürchten, dass sie vor strengen Forderungen er- 
schrecken, oder rein wissenschaftliche zurückweisen werden. 

Wenn die Gesetzgebungs-Section auf diese nach den gemein- 
schaftlichen Ansichten der Scction zu modificirenden Ideen geant- 
wonet haben wird, kann mit den Regierungen das Referendariats- 
examen durch die geistlichen und Schuldeputationen angeordnet 



a) dass auf den Universitäten alle Haupt- und Hüifsdisciplinen wenigstem 
im Laufe jedes Jahres einmal gelesen werden; 

b) dass jedem Studirendeit bei der ImmatriciiLition eine gedruckte Anweisung, 
wie am aveckmässigsten die Folge des Unterrichts für jedes Hauptfach :u ordnen 
^^1 S^S^^^^ werde; 

c) dass eine ilieologische, eine juristische, eine kameralistische Encyclopädie 
halbjährig als ein stehendes Publicum gelesen werde; swey Stunden wöchentlick 
sind dazu hinreichend; 

d) dass kein Jüngling vor vollendetem 18. Jahre bei der Akademie aufge- 

ej dass man das Unwesen, welchts jetzt mit dem Zeugniss der Reife ge- 
trieben wird, abschafft; 

f) dass in der Regel auf Nachweisung eines wenigstens dreijährigen un- 
unterbrochenen Besuchs der akademischen Vorlesungen gehalten werde; 

g) dass Niemand vor erlangter Volljährigkeit Referendar bei einem Landes- 
Collegio werden därfe. — Die jungen Leute können die Zeit vom si. bis :um 
s4- Jahr durch Reisen, Erlernung der Wirtkschafl oder als Auscultatoren und 
Expedienten vortheilhafter nutzen." 
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I und mit dem Justiz-Departement eine Correspondenz über die 
Zuordnung eines Raihs aus diesen Deputationen zu dem juristischen 
Referendariatsexamen bei den Ober - Landes - Gerichten eröffnet 
werden, wenn es nicht überhaupt vielleicht gut sein dürfte, zu den 
Refercndariatsprüfungen ebenso die Ober-Landes- Gerichte und 
' Regierungen, als zu den höhern alle Sectionen und Ministerien 
vereinigen. 
Diese Idee über das Referendariatsexamen könnte der Gesetz- 
gebungssection gleich jetzt vorläufig mitgetheilt werden. 
Den 8. Julius 1809. 

Humboldt. 



XX. über Kadettenhäuser. 

c). Juli i8oy. 
(Konzept in den Akten des Kultusmmisteriums.j 

Scharnkorst halle umfassende Pläne zur Errichtung einer Militärakademie 
eniworjen und überreichte seinen Entwurf vom /j, Mai auf Befehl des Königs 
der Unterrichtssektion :ur Begutachtung (8. Juni 180^. In das Kadettenkorps, 
aber dessen Gestaltung allein die Sektion urleilte, wollte er nur Offizierssöhne 
aufnehmen, deren Väter im Kriege gefallen waren, vermögenslose Waisen, 
Söhne von armen Offizieren und solche, deren Aufnaltme durch die Gnade des 
Königs befohlen wurde. Das ganze Korps sollte aus 4 Kompagnien, jede zu 
65 Unteroffizieren und Kadetten, bestellen; die ersteren müssen durch ein Examen 
äie Kenntnisse eines Portepeefähnrichs nachweisen und empfangen den Unterricht 
1 JH der ersten Klasse der Militärakademie. Mit Benutzung eines Gutachtens von 
I Süvem (durch kleinen Druck bezeichnet) schrieb Humboldt sein Gutachten. 

Der Gedanke einer höheren Militair-Akademie, die ihren Hauptsitz in Berlin 
I hat, mä der aber zur Nachbildung schwächerer Subjecte nach eine untere Klasse, 
' auch in Königsberg und Breslau verbunden seyn soll, ist sehr glücklich gefasst. 
Sie wird eine Special-Schule seyn, welche die vollkommene Ausbildung zu 
\ ta'MCTn bestimmten einzelnen Fache bezweckt, und da sie, als solche nur für das reifere 
f Aller, in welchem Neigung und Berufsich schon entschieden hat, bestimmt ist, nicht 
' ein früheres in Anspruch nimmt, bevor in ihm die Anlage sich entwickelt hat, so 
kann die Seclion des Öffentlichen Unterriehts dieselbe nicht anders als höchst 
cweckntässig finden. 

Allein die Cadettcn-Hauser sind auch Spedal-Schtden, die das frühe Alter 

schon für den Mililairsland in Anspruch nehmen, lange zuvor ehe es den Weg all- 

I gemein-nolhwendiger Bildung zurückgelegt hat und auf ihm so weit geführt ist, 

I dass über seine Anlage und Neigung zu einem bestimmten Fache sich nicht mehr 

I xweifeln lässt. Sie Ihun daher der menschlichen Natur eine Gewalt an, zu 
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welcher die Section des öffentlichen Unterrichts wohl aber so wenig gleü 
seyn kann, als wenn der Kaufmannsstand merkantilische, oder der Oekonomie- 
Stand oekonotnische Institute anlegte, in welche» schon vom Knaben an der Mensch 
an Leib und Seele 7um Kaufmann oder zum Oekonom gebildet werden sollte. 

Treten auf diese Weise allgemeine Gründe gegen die Cadeneo- 
Häuser ein, so ist die Frage, ob auch nur der Armee selbst mit 
ihnen gedient ist. Wenn sie eine ansehnliche Zahl junger Leute 
enthalten sollen — und nur in diesem Fall wird die wohlthätige 
> Absicht Sr. Majestät für Söhne bedürftiger Offizieren in einem 
weiten Wirkungskreise erfüllt — so liefern sie bei weitem den 
grössten Theil, ja bei der jetzigen Reduction der Armee, fast alle 
Offiziere derselben. Nun aber ist die Bildung in ihnen nothwendig 
einseitig; gewiße Lehrgegenstände, wie zum Beispiel alte Sprachen, 
werden, da der ganze Zuschnitt nach demjenigen gemacht wird, 
was ein Offizier nothwendig braucht, ganz ausgeschloßen, und 
wenn die Regimenter, welche Subjecte aus derselben bekommen, 
ungewiss sind, ob diese diejenigen Kenntniße besitzen, welche 
wirklich in den Lehrplan aufgenommen sind, so sind sie gewiss, 
dass keines sich solche erworben hat, die darüber hinausgehen. 
Daraus vermuthlich ist die Idee der Academie militaire (deren 
Aufhebung allein eine überaus wohlthätige Folge des neuen Plans 
ist) entstanden, um doch gewiss auf einige Offiziere rechnen zu 
können, die, auch abgesehen von eigentlich miliiairischen Kennt- 
nissen, in den allgemeinen nach einem ausgedehnteren Lehrplane 
unterrichtet würden. Jetzt scheint es aber, da die Regimenter 
niemanden aufnehmen, der nicht ein gewisses Alter erreicht hat, 
und nicht eine vorgängige Prüfung besteht, da auch so noch 
durch die neue Militaire Academie Gelegenheit zur Fortbildung 
eröffnet ist, bei weitem beßer für die Armee, wenn sie, wie jeder 
andere Stand, ihre Zöglinge aus der ganzen Nation und aus allen 
Anstalten des Staats bekommt. Sie empfängt auf diese Weise 
junge Leute von mannigfaltigen Kenntnissen und vielseitiger 
Bildung, die, weil sie den Kriegsstand nicht als immer dazu be- 
stimmt, sondern aus frcyem Entschluss wöhlen, die militairische 
selbständiger und besser in sich aufnehmen. In seinem jetzigen 
Geiste sucht aber das Militaire vielmehr Kenntnisse und Bildung, 
als es, wie wohl sonst geschah, dieselben, als seiner eigentlichen 
Bestimmung entgegenlaufend, zurückstossen sollte. 

Endlich ist wohl nicht mit Unrecht zu überlegen, ob durch 
eigentliche Cadenen ■ Häuser nicht ein den neuen Einrichtungea 
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und selbst der Conscription nachtheiliger und entgegenlaufender 
Kastengeist unterhalten wird, da sich alle darin erzogenen jungen 
Leute als vorzugsweise zu OffiziersteUen berechtigt ansehen. 

Auf diese Weise scheinen die Cadenenhäuser nunmehr bey 
zweckmässiger Organisatioa des ölTentlichen Unterrichtswesens 
Überflüßig. Denn wenn die KUisse von Schulen, welche die allgemeine, jedem 
Menschen und Staatsbürger notkwendige Bildung bezweckt, gehörig eingerichtet 
ist, so ist durch sie für äas allgemeine Bedür/niss aller Stände gesorgt, und die 
Cadettenhäuser werden /ür den Militairstand gar nichts besonderes mehr leisten 
können, wtis jene nicht in um so höherem Grade leisteten, auf je hölierem Stand- 
punkt sie beruhten. 

Erwögt man auch wodurch sich das Berlinische Cadcttcnhaus 
von andern niedern und höheren Schulen unterschied, so war es 
zwar negativ durch Ausschliessung mancher Lehrgegensiönde, 
allein positiv bloss 

durch eine nähere Anwendung der Mathematik und 

des Zeichnens auf die Kriegswissenschaft, 

einen encyklopädischen Unterricht über das, was man 

zum künftigen Offizier-Dienst am nöthigsten braucht, und 
die wirkliche E\ercierübungen, und die militairische 

Disciplin. 
In den beiden ersten Punkten herrschte eine gewiss nach- 
theilige Vermischung der Praxis mit der Theorie, und es ist un- 
streitig besser, wie es der neue Plan veriangt, mit gründlichem 
Studium allgemeiner Mathematik zur Taktik überzugehen, als in 
einem früheren Alter und bei noch schwachen Kenntnissen beide 
gleich zu verbinden. Das Zeichnen von Plänen, zweckmSssig und 
nicht als Spielerei getrieben, ist gewiss auch früh nützlich, wird 
aber auf die allgemeinen Schulen übergetragen werden können und 
müHen, da es die ganz allgemeine nothwendige Kunst sich leicht 
und schnell in einem Hause, einer Stadt, einer Gegend orientiren 
zu können, so sehr befördert, und nur ein Thei! des geographischen 
Unterrichts ist. Die Vorbereitung zum Offizierdienst konnte nur 
in einem sehr unvollkommenen Institut nützlich seyn. Denn sonst 
ist es gewiss hinreichend, nur überhaupt deutsch schreiben zu 
können, um einen Tborzettel oder Wachrappori zu machen, wozu 
es besondere Uebungen gab. Das Exercieren, das Wachebeziehen 
u. s, f. ist nach und nach eingegangen, und geschieht wenig mehr, 
weil man gesehen hat, dass es dem Unterricht, oft der Gesundheit 
schadete, ohne der künftigen Bestimmung zu nützen. Dasjenige, 
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was ein Militair-Institut vorzüglich auszeichnen sollte, müssten, wie 
man denlien sollte, Leibesübungen seyn. um Stärke und Gewandt- 
heit zu erlangen. Nun aber ist es ordentlich wunderbar, dass 
dazu bei dem Berlinischen Kadettenhause auch nicht einmal, den 
stäubigen, schanenlosen und gar nicht grossen Hof abgerechnet, 
der nöthige Raum vorhanden ist. Die einzigen Leibesübungen 
waren Kxercieren und für Einige Reiten, also zwei, welche den 
Körper höchst einseitig ausbilden.*) 

Es scheint, dalier unumgänglich nöthig, dass so wie Speeial-Sehulen für das 
unreife Aller in keinem Fache Statt finden dürfen, so auch die Cadeltenhäuser 
aufhören. Sie können mit allgemeinen Schulen verbunden (welches in Slolp sehr 
wohlthätig seyn würde) oder in solche verwandelt werden. 

Es könnte vielleicht die dazu bestimmte Summe auf mehr als 
Eine Art verwendet werden. Allein sollte Eine grosse und eigne 
zugleich zur Erziehung und zum Unterricht bestimmte Anstalt 
davon unterhatten werden, so müsste, wenn die im vorigen ge- 
machten Bemerkungen richtig sind, 

1, die ganze militairische Gestalt, die Direction durch Oftiziere 
u. s. f. wegfallen und die Anstalt bloss eine bürgerliche werden; 

2. Unterricht und Erziehung ganz allgemein seyn, und jeder 
eine Bestimmung wählen können, welche er wollte. 

Um nicht die Untcrrichtsanstalten unnützer Weise zu häufen, 
und die Einkünfte der Anstalt nicht zugleich auf grosse Lehrer- 
besoldungen und Unterhaltung der jungen Leute zu zerspliiiern, 
könnte die Anstalt auch blos dazu dienen, dass die Pensionairs 
darin wohnten, ässen, Gymnastik übten und für sich arbeiteten. 
Zum Unterricht könnte man sie, wie so viele Kinder von Privat- 
leuten thun, in die vier grossen Gymnasien Berlins gegen einfache 
Bezahlung des Schulgeldes vertheilen, und ihnen im Hause nur 
Inspectoren zur Aufsicht, und zur Leitung der eigenen Arbeiten 
halten. Eben diese könnten die neuen Ankömmlinge, die viel- 
leicht noch sehr weit zurück wären, so weit bringen, dass sie 
nunmehr Gymnasien besuchen könnten. Auf diese Weise könnte 
die Königliche Milde mehreren Familien' zur Unterstüuung ge- 



'J Hier fügte Humboldt eine yon Süvern verfaßte Steile ein: „aber auch 
selbst die Gymnastik als einen atlgemein-nathwendigen und insonderheit bei Ein- 
Jührung der Conscriplion xur kriegerischen Bildung der Jugend unerlässüehen 
Bestandtlieil der Erziehung unter die öffentlichen Lehr- und Uebungsgegenstände 
aufzunehmen, müsse und werde die Section bedacht seyn, so dass auch von dieser 
Seite die Cadettenkäuser vor den allgemeinen Bildungsanslallen nichts voraus 
haben könnten." 
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reichen. Denn die Kosten würden nun geringer, und es fiele der 
jetzige Grund die Zahl /.u beschränken hinweg, dass doch nur 
eine gewisse Anzahl von Offizieren in der Armee angestellt 
werden kann. 



Alles Uebrige liegt, als der Ivriegsltunst besonders angehörend, 
ausser der Competenz der Section, und selbst insofern es allge- 
meine, aber tiefere mathematische Kenntnisse zur Beurtheilung 
erfordert, ausser der der hier gegenwiirtigen Mitglieder derselben. 



XXI. Über den Entwurf zu einer neuen Konstitution 
für die Juden. 

17. Juli i8<x>. 
I Eigenhändiges Konzept in Tegel und Abschrifi im Geh. Staatsarchiv.) 

Seitdem Dohm seine Schrift „ÜlKr die bürgerliche Verfassung der Juden" 
(t-jSi) veröffentlicht hatte, war die gan:e Frage in Fluß geraten. Schon Fried- 
rich Wilhelm II. hatte eine königliche Kommission zur Beratung der Reform 
(ijS^j eingesetzt und den Juden mancherlei Erleichterungen gewährt. Die Städte- 
Ordnung toi ihnen insoweit einen Vorteil, als sie ihnen die Möglichkeit, städtische 
Amter lu bekleiden, öffnete. Aber der Anstoß, yon neuem an die Frage heran- 
xutreten, erfolgte aus den mißlichen Verhältnissen, die sich seit dem Kriege 
herausgebildet hatten. Damals strömten zahlreiche fremde Juden in Preußen 
zusammen, darunter viele unlautere Elemente, weil sie in den Rheinbundslänäem 
xwar bürgerliche Rechte erhielten, aber auch der militärischen Konskription 
unterworfen wurden. Dieser SacMage gegenüber beantragte Minister v. Schnitter 
tSoS, daß eine neue Konstitution entworfen werde, um „die Juden mit der Zeil 
SU nützlichen Staatsbürgern :m machen". Unter Benutzung eines Entwurfs des 
Kriminalrates Brand arbeitete Schrötter ein Gesetz atis, das nach seinem Aus- 
scheiden durch Dohna den verschiedenen Behörden zur Begutachtung vorgelegt 
wurde. Wir geben zum Verständnis von Humboldts Votum die entsprechenden 
Paragraphen des Schröüerschen Entwurfs in den Anmerkungen. 

Die gegenwünige Lage der .luden unter uns, welche aufzuheben 
das grosse Problem jeder Gesetzgebung über diese Nation ist, 
gründet sich auf Ursachen und steht mit Umständen in Ver- 
bindung, auf welche wesenüich und radical zu wirken ausser der 
Macht jedes einzelnen Staats liegt. Drei Merkmale zeichnen, vor- 
züglich in ihrer Verbindung, die Juden von allen Völkern des 
Alterthums aus: 

Humhsldl FsLIÜidic Deakichrin« L 7 
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ein ursprünglich nomadisches, aber auch nachher noch oft, 
bald aus Noth, bald freiwillig herumwanderndes und nicht 
selten fremder Herrschaft unterworfenes Leben, 
eine kirchlich politische Verfassung, in welcher die Religion 
[in ihrer reinen Beschaffenheit] fast ganz als Null auf- 
ging, und 
ein System der durch ein äusseres und zwar (wodurch sich 
die religiöse Verfassung als politisch charakterisirt) nur 
beim männlichen Geschlecht anzubringendes Zeichen be- 
urkundeten Absonderung selbst von denjenigen, in deren 
Mitte sie lebten. 
Diese drei Eigenschaften, verschmolzen in den, eigendich alle 
Weltbegebenheiten leitenden und in sich nie ganz zu enizilTernden 
Narionalcharakier, der bei den Juden vorzüglich in altväterhchcr 
Beharrlichkeit an der Ursitte und merkwürdiger Kraft passiven 
Widerstandes besteht, und verbunden mit den christlichen Ideen, 
nach denen Judenthum und Christenthum von der einen Seite 
als zu Einer Klasse gehörig, von der andern als in zwei entgegen- 
gesetzte gespalten angesehen werden und wodurch das damals 
schon sehr unbedeutende Jüdische Volk eine unverhältnissmässige 
Wichtigkeit erhielt, haben die Juden zu dem gemacht, was sie 
noch jetzt unter uns sind. Ihre I-age ist daher eine kirchlich 
welthistorische und so merkwürdige Erscheinung, dass bereits von 
gewiss nicht schlechten Köpfen gezweifelt worden ist, ob sie sich 
überhaupt auf bloss menschliche Weise erklären lasse. 

Die Mittel zu der Umwandlung dieser Lage sind nun freilich, 
wie man leicht einsieht, in Beziehung auf jene drei Hauptursachi 
Verschmelzung, 

Zertrümmerung ihrer kirchlichen Form und 
Ansiedelung; 
allein so lange diese Mittel nur in einem einzelnen Staate 
sucht werden, wirkt die Verschmelzung nie kraftig genug, und in 
den religiösen Ideen wird der Contrast zwischen Christen und 
Juden nothwendig fortdauern, bis man überall aufhört, sich das 
Christenthum auf der untergeordneten Stufe des Gegensatzes zum 
Judenthum zu denken. 

Hier sind also Schwierigkeiten, die keine Gesetzgebung, am 
wenigsten eine einzelne, ganz zu beseitigen im Stande ist. 

Es bleibt jedoch immer klar und unleugbar, dass jede Gesetz- 
:bung über die Juden in dem Grade besser ist als eine andre^ 
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in dem sie die Absonderung unmerkbarer und die Verschmelzung 
inniger macht. 

Allein hier gehen wieder zwei Systeme aus einander, das eine, 
das die Absonderung auf Einmal, das andre, das sie allmählig auf- ' 
heben will. 

Betrachtet man diese an sich, und ich möchte sagen rein 
logisch, so ist wohl nicht zu bestreiten, dass nur eine plötzliche 
Gleichstellung aller Rechte gerecht, politisch und consequent ist. 

Gerecht; denn es lässt sich kein möglicher Rechtsgrund 
denken, warum der Jude, der alle Pflichten des Christen erfüllen 
will, nicht auch der Rechte theilhaftig sein soll? es müsste denn 
in einem Lande erweisbar sein, dass alle Juden darin nur gegen 
gewisse {]oncessionen hereingekommen, nicht, wie sie schon 
darin waren, bloss mit solchen Concessionen darin geduldet wären. 
Allein alsdann ist die politische Frage; ob man so geringer Rechte 
geniessende Fremde in einem Staate fortdauernd dulden soll,* da- 
gegen um so wichtiger. 

Politisch; denn diejenigen, die nicht viritim und persönlich, 
sondern aus Vorurtheil und weil sie, als zu einer Kaste gehörig, 
die Schuld ihrer Mitbrüder tragen müssen, verachtet werden, zu 
der, selbst zur Moralität nöthigen Achtung zu bringen, ist ein 
Sprung, eine plötzliche Erklärung nöthig. Mag das Volk auch 
noch so viele gutgeanete Juden sehen; es wird nie leicht dadurch 
zu andern Meinungen über die Juden, als solche, selbst kommen, 
sondern die Einzelnen immer nur als .\usnahmen betrachten. 
Auch soll der Staat nicht gerade die Juden zu achten lehren, aber') 
die inhumane und vorurtheils volle Denkungsart soll er aufheben, 
die einen Menschen nicht nach seinen eigenthümlichen Eigen- 
schaften, sondern nach seiner Abstammung und Religion beurtheilt 
und ihn, gegen allen wahren BegrilY von Menschenwürde, nicht 
wie ein Individuum, sondern wie zu einer Race gehörig und ge- 
wisse Eigenschaften gleichsam nothwendig mit ihr theilend an- 
sieht. Dies aber kann der Staat nur, indem er laut und deutlich 



•) Int Konzept steht noch folgende Stelle: „Das sollte er und nicht der Juden, 
sondern der Moralität der Christen wegen lehren, dass es nie erlaubt ist, von 
einem Menschen, dem Gott Vernunft und ein Herz und einen freien Willen gab, 
wie von einem mit Instinkt begabten Thiergeschleckt zu sprechen und zu sagen: 
die Juden haben diese und diese Char akter frhier, sind betrügerisch, niederträchtig 
s. f. Dies aber tliut er, wenn er öffentlich ausspricht." 

T 
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crklan, dass er keinen Unterschied zwischen Juden und (^hri 
mehr anerkennt. 

Endlich consequent ; denn eine allmählige Aufhebung bestätigt 
die Absonderung, die sie vernichten "will, in allen nicht mit auf- 
gehobenen Punkten, verdoppelt, gerade durch die neue grössere 
Freiheit, die Aufmerksamkeit auf die doch noch bestehende Be- 
schränkung und arbeitet dadurch sich selbst entgegen. 

;\llein der ganze Grund, auf welchem das System der all- 
mähligen Aufhebung beruht, ist, meines Erachtens, aus einer zwar 
ehemals angenommenen, aber auch schon längst mit Recht ver- 
worfenen Theorie der Gesetzgebung geschöpft. 

Es ist näimlich dies diejenige, welche die Gesetzgebung zu 
einer An Erziehung des Staatsbürgers macht; 

wo sie nur immer die Mittel in Händen hat, positiv wirken 
will und, 

von einem bestimmten Begriff des Charakters und der Culttir 
der Nation ausgehend, im Stande zu sein wähnt, den Fortschritt 
und sogar die Richtung zu einer andern Stufe leiten zu können: 

da, wie es mir scheint, 

der Staat nur durch Ertheilung und Beschrünkung der Frei- 
heit und dadurch hervorgebrachtes Gleichgewicht der Rechte die 
Bürger in Stand setzen muss, sich selbst zu erziehen; 

nur dahin zu streben hat, bloss negativ zu wirken und das 
positive Wirken der freien Thätigkcit der Nation zu überlassen und 

die Menschheit genug achten muss, um zu wissen, dass der 
moralische Standpunkt einer Nation sich nie genau berechnen, 
noch weniger aber die Entwickelung derselben sich mechanisch 
voraussehen lässt, indem sie vielmehr, und ganz aus innerer lO-aft. 
wie die ganze Geschichte lehn, oft plötzliche Impulse erhält, die. 
weit entfernt, sich durch die Gesetzgebung leiten zu lassen, die- 
selbe ihnen zu folgen zwingen; 

kurz, da der Staat kein Erziehungs-, sondern ein Rechts- 
institut ist. 

Um auf die Juden zurückzukommen, so geht man von einem 
gewissen Begriff von ihrem Charakter, in dem nun aber, genau 
genommen und dem Grade nach (und auf Genauigkeit und Grad- 
bestimmung kommt CS doch hier an) fast kein Staatsmann mit 
dem andern übereinkommt, aus; diesen Charakter will man durch 
künstliche Mittel verändern und, so wie man ihn nach und nach 
verändert bemerkt, ihnen mehr von den Bürgerrechten ein.- 
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räumen, die sonst jeder, der sich im Staate niedergelassen hat, 
geniesst. 

Wer nun je mit Ernst über Nationalcharaktere nachgedacht 
hat. der wird wissen, wie wenig bei ihrer lieunhcilung diejenige 
Erfahrung leistet, auf die man sich gewöhnlich beruft, und welch 
eine seltene Vereinigung von Seht philosophischem Sinn und 
schneller und feiner Beobachtungsgabe dazu gehön, wie aber, fast 
in gleichem Schritt mit der Grösse dieser Fähigkeiten, die Sicher- 
heil der Ueberzeugung abnimmt, und wie endlich die Resultate 
so werden, dass ein vorsichtiger Mann selten allein danach Hand- 
lungsweisen bestimmen, ein gewissenhafter aber nie ?>theilung 
oder Verweigerung von Rechten daran knüpfen wird. 

In die höchsten Schwierigkeiten verwickelt man sich nun aber 
gar, wenn man nun die Fortschritte der Nation zum Bessern be- 
urtheilen wül. Woran soll z. B. erkannt werden, dass die Juden 
der öffentlichen Achtung würdiger sind.* Etwa an gesammelten 
einzelnen Handlungen? oder durch offizielle Rapporte von gewiss 
zu tausend Dingen, aber nur nicht zur Menschenbeobachtung 
tüchtigen Offizianten über einen Gegenstand, über den selbst das 
einsame Gespräch sich schwer verständigt.' oder gar durch Tabellen, 
wie viele Juden dieses oder jenes Handwerk erlernt haben, Acker- 
bauer oder Soldaten geworden sind? Wenn nach solchen Aeusser- 
lichkeiten die allgemeine Achtung einer ganzen, nur unglUckücheti 
Nation abgewogen, nach ihnen bestimmt werden soll, ob der un- 
bescholtenste Jude nun ein eben so gültiger Zeuge sein kann als 
der erste beste Christ? so ist das, glaube ich, auch mit den 
schlichtesten Gefühlen von Menschenwürde unverträglich. 

Wollte ein Staat in diesem Punkt consequent sein, so müsste 
seine Gesetzgebung auch unter den Christen nach Massgabe der 
Cultur die Bürgerrechte ungleich vertheilen, was doch glücklicher- 
weise noch niemand eingefallen ist. 

Unstreitig würde man hierauf antworten, dass es nicht ein 
Unterschied in Cullur, nicht einmal in dem, was man Sitten nennt, 
sondern recht eigentlich in dem Punkte der Redlichkeit, dessen, 
was den Menschen zum Menschen macht, ist, was den Juden vom 
Christen auszeichnet. Allein reicht irgend eine Erfahrung hin, 
einer ganzen Nation ein solches Zeichen der Verwerfung aufzu- 
heften? wäre nicht, wenn ein so widernatürlicher Zustand irgend- 
wo existirte, das einzige Mittel, ihn zu heben, plötzliche Vertilgung 
dieser Meinung, da sonst der, was er auch thun möge, doch Ver- 
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achtele nothwendig auch verachiungswürdig bleibt? und muss 
nicht eine Regierung, die ein solches Anathem bei einer neuea 
Gesetzgebung*) ausspricht, nothwendig selbst bewirken, dass die 
Bessern der Nation auswandern, und nur der Abschaum ziuflck- 
bleibt? 

Der Punkt, wo die bei der Gesetzgebung gewiss äusserst 
nothwendige Kenntniss der Nation eintritt, ist, so viel ich einsehe. 
nicht bei dem Endzweck des Staats selbst, der Bestimmung der 
Rechte der Bürger, und der Grenzen seiner Wirksamkeit, sondern 
bei der Wahl der Mittel zur Ausführung seiner nach allgemeinen 
Begriffen entworfenen Pläne. Dazu reicht auch eine unvoll- 
kommene Charakterkenntniss (und eine andere ist nie mögÜch) 
hin. Denn mit den Mitteln kann man ohne Nachtheil wechseln 
und ihre Zweckmässigkeit nach ihrem Erfolge prüfen. 

Meiner Ueberzeugung nach wird daher keine Gesetzgebung 
über die Juden ihren Endzweck erreichen, als nur diejenige, welche 
das Wort Jude in keiner andern Beziehung mehr auszusprechen 
nöthigt, als in der religiösen, und ich würde daher allein dafür 
stimmen, Juden und Christen vollkommen gleich zu stellen. 
Wollten die erstcrcn nicht zugleich die Pflichten, die alle Bürger 
tragen, übernehmen, so würde ich, wenn man alle Mittel, sie 
dazu zu bewegen, erschöpft hatte, sie lieber aus dem Lande ver- 
bannen. Denn Menschen im Staate zu dulden, die sich gefallen 
lassen, dass man ihnen wenig genug traut, um ihnen, auch bei 
höherer Cultur, die sonst gemeinsten Bürgerrechte zu versagen, 
ist für die Moralität der ganzen Nation im höchsten Grade be- 
denklich. 

Was man einer völligen und plötzlichen Gleichstellung ent- 
gegensetzt, ist, 

dass dies ein Sprung von einem Extrem in ein anderes sein 

würde, und | 

die Gefahr, die daraus für den Staat entstünde, . 

In dem Erstem liegt oftenbar ein Missverständniss. Wenn 
ein widemaiüriicher Zustand in einen naturgemässen übergeht. | 
so ist kein Sprung, wenigstens gewiss kein bedenklicher vorhanden; 
diesen kann man nur da finden, wo ein widernatürlicher mit wirk- i 
lieber Ueberspringung des natürlichen in einen widernatürlichen 
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'J treibst 2. ß. dadurch ausspricht, dass kein Jude soll 
ablegen können" gestrichen. 
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entgegengesetzter Art überginge. Wer vom Knecht zum Herrn 
wird, der macht einen Sprung; denn Herren und Knechte sind 
ungewöhnliche Erscheinungen. Aber wem man bloss die HSnde 
losbindet, die erst gefesselt waren, der kommt nur dahin, wo alle 
Menschen von selbst sind. 

Die Gefahr scheint wohl nur darum so gross, weil man sich 
auf einmal alle Juden im wirklichen Besitze der Vorzüge denkt, 
welche sie freilich erwerben können, aber der Natur der Sache 
nach doch nur einzeln und nach und nach, wie die Christen, wirk- 
lich erwerben würden. 

Ich gestehe gern, dass ich die grosse Gefahr nicht einsehe. 
Was sie wenigstens in den Augen Aller vermindern muss, sind 
folgende Betrachtungen: 

1. Der Staat übe eine genaue und strenge Polizeiaufsicht, und 
die nun gleich berechtigten Juden werden den Gesetzen, gerade 
wie die Christen, zu gehorsamen gezwungen sein, und dann ist 
keine Gefahr von ihnen zu besorgen, 

2. Der Staat bestimme, wo die Beschaffenheit der Sache es 
erlaubt und erfordert, genau, unter welchen Bedingungen und 
innerhalb welcher Grenzen jedes Gewerbe getrieben werden soll. 
Und der Jude wird, wie der Christ, gebunden sein, und kein Ge- 
werbe wird, was doch der einzige Zweck ist, leiden können. 

3. Wo der Jude ein Gewerbe zweckv^ädrig treibt, wie z. B, 
wenn er aus Ackerwirthschaft Handelswirthschaft macht, wird ihn 
sein eigener Vortheil bald eines Bessern belehren, und geschieht 

licht, so gehört das zu den einzelnen Fällen, die eine nicht 
furchtsame und kleinliche Gesetzgebung übersieht. 

4. Zu Staatsämtern kann ja an sich nicht jeder Berechtigte 
gelangen, sondern es bedarf einer eignen Berufung des Staats. 
Hier hat derselbe also die Sache beständig in seiner Hand, 

3, Die allgemeine Gefahr, dass die Juden die Christen ver- 
drängen würden, ist an sich chimärisch, sie wird aber auch nur 
durch einen wahren (Zirkel im Raisonnemcnt zur Gefahr, indem 
tnan erst gern den Unterschied zwischen Juden und Christen 
politisch aufheben möchte, und dann wieder annimmt, dass es 
auch poütisch dennoch nicht gleichgültig sei, ob ein Gewerbe, 
auch gleich gut, von einem Juden oder Christen getrieben werde? 

Schiene indess auch so die Gefahr doch noch bedeutend, so 
muss man wohl bedenken, 

dass dagegen diejenige, wirkUch bedeutende, die jetzt aus dem 
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Druck und der dadurch bei mehreren Juden beförderten Ii 
ralität entsteht, alsdann gänzlich wegfiele, und 

dass die noch übrig bleibende mit jedem Tage geringer wird, 
da eine plötzliche GleichsteUung den Unterschied zwischen .luden 
und Christen sehr bald unmerklich machen würde, da hingegen 
bei einer allmähügen jene besorgte Gefahr nicht nur zum Theil 
auch vorhanden ist. sondern mit dem Unterschiede selbst, wenn 
nicht perpetuirlich. doch viel länger fortdauernd gemacht wird. 

Wie man gegen die plötzliche Gleichstellung zu furchtsam ist, 
so scheint man mir bei der allmilhligen, welche die doppelte Gefahr 
des alten und des neuen Zustandes zugleich bestehen lässt, indem 
man sie sich beide zu vermindern einbildet, in der That zu kühn. 



Wendet man sich, nach der Darstellung dieser allgemeinen. 
von dem Geiste des gegenwärtigen F-dicts sehr abweichenden An- 
sicht, zu der Beurtheilung dieses letztern innerhalb des Sj'stems. 
auf das es sich gründet, so muss man gestehen, dass, einige sehr 
grelle und mit andern, gleichfalls in demselben enthaltenen Be 
Stimmungen in directem Widerspruch stehende Ausnahmen abge- 
rechnet, die Juden dadurch einen hohen und in mancher Rück- 
sicht befriedigenden Grad der Freiheit erhalten, und, wenn sie von 
der moralischen Nichtachtung abzusehen im Stande sind , ihr 
physisches Wohlsein beträchtlich dadurch gewinnt. 

Allein als allgemeine Mängel, glaube ich, kann man ihm mit 
Recht folgende vorwerfen: 

I. bestätigt und vermehrt es durch die Anordnung, alle im 
Lande befindliche Juden in Verzeichnisse und Tabellen zu bringen, 
und durch kleinliche Acngstlichkeit, dass sich ja kein fremder an- 
siedele, die Absonderung zwischen Juden und Christen, welche 
gerade aufgehoben werden soll. § 73 verlangt die Beibringung 
des Beschneidungs-Anest, und g 98 werden (nicht bloss die Obrig- 
keiten, sondern) alle Gemeinen aufgefordert, auf die Niederlassung 
eines Juden unter ihnen ein wachsames Auge zu haben, da offen- 
bar zur Erreichung des allgemeinen Zwecks es wünschenswerth 
wäre, dass jeder, der nicht in religiöser Hinsicht darnach zu fragen 
hat, ungewiss bleibe, ob jemand ein Jude sei oder nicht, wohin 
auch § a'',*) so viel sich sonst dagegen einwenden lasst, mit 
Recht zielt. 

•J § 2* verlangt, dass die Juden deutsche Kleidung tragen und sich den 
Bart scheren lassen. 
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2. spricht es die moralische Herabwürdigung auf eine beinah 
empörende Weise aus. Denn indem es den Juden eine hohe 
Verstandescultur wenigstens als vollkommen möglich zuschreibt, 
beraubt es sie alles Venraueos auf Rechtschaffenheit, Treue und 
Wahrheitsliebe. Man vergleiche hierüber die §§ g, 10 und 30 
nebst den Erläuterungen.*} 

3. giebt es durch ausdrückliche Bestellung eines Ober-Rabbiners 
der kirchlichen Verfassung der Juden, die bei weitem mehr 
politisch als religiös und, wie gleich anfangs bemerkt worden, eins 
der grossesten Hindernisse der Verschmelzung ist, eine neue 
Stärke. Durch den Ober-Rabbiner, wie in den HrlSuterungen ge- 
sagt ist, auf die allmählige Modificirung der Ritual-Gesetze wirken 
zu wollen, liegt wieder in dem Sj'stem, dass der Staat überall 
positiv wirken soll. Man sorge, wie das Edict sehr gut thut, für 
aufgeklärte und gelehrte Rabbiner, bestelle ja keinen Ober-Rabbiner, 
als insofern es die Juden von selbst thun, mache die Bande 
2wischcn den einzelnen jüdischen Kirchen recht locker, führe nicht 
eine eigne Orthodoxie unter den Juden ein. sondern befördere 
durch natürliche und billige Toleranz vielmehr Schismen, und die 
jüdische Hierarchie wird von selbst zerfallen. Die Individuen 
werden gewahr werden, dass sie nur ein Cärimonial-Gesetz und 
eigentlich keine Religion hatten, und werden, getrieben von dem 
angeborenen menschlichen Bcdürfniss nach einem hohem Glauben, 
sich von selbst zu der christlichen wenden. Ihr Uebenriit, der 
jetxt, wo sie ihre unterdrückten Mitbrüder verlassen und die bis 
dahin mitgetragene Last auf sie abwerfen, um unter den voll- 
berechtigten Christen mit dem Namen getaufter Juden belegt 
zu werden, nur unter besondern Umständen zu entschuldigen ist, 
wird alsdann wünschenswerth, erfreulich und wohlthätig sein, 

*J jf g. Insbesondere können selbige (alle inländischen Juden) alle akademischen 
Lehr- und Schul-, auch Gemeinde- Aemter verwalten, wie sie sich geschickt ge- 
macht haben. 

§ 10. Zur Verwaltung öffentlicher Staatsämter kann die jetzige Generation 
allgemein nickt zugelassen werden. Wir behalten Uns jednch vor, bei vorzüg- 
lichen Fähigkeilen einzelner Subjekte, Ausnahmen von dieser Regel zu gestauen. 

§ jo. Auch bleiben die Vorschriften der Altg.Ger.Ord. Th. 1 Tit. la § ajp 
No. ja noch ßir die erste Generation bestehen. — 

Diese Stelle bestimmt, dass die Juden als Zeugen nicht die volle Glaub- 
würdigkeit der Christen haben. Die Beibehaltung dieser Vorschrift besonders 
, Jiir die erste Zeit ist wegen der besorglichen Übeln Folgen bei der geringen 
Morcditäl, besonders der armem Klassen der Juden, wünschenswerth. (.Aus den 
Erläuleru ngen.) 
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4. ist die Fassung des Edicts darin nicht zweckmässig, dass 
es eine so lange und zum TheJl, wie in den §§ 8 und -ig,') wirk- 
lich illusorische AuEzählung der neuen Rechte der Juden macht. 
Soll auch Jetzt und im Preussischen Staat noch der Zeitpunkt 
nicht gekommen sein, wo der Unterschied zwischen Juden imd 
Christen aufhön, so ist es immer besser, zuerst kurz die Be- 
schränkungen aufzuzählen und dann zu erklären, dass im Uebrlgen 
Rechte und Pflichten vollkommen gleich sind. Der Jude, der 
vernünftiger Weise nichts als Gleichstellung der Rechte verlangen 
kann, erschrickt schon vor jedem langen Edict, da das, seiner 
Meinung nach, wahre nur wenige Zeilen enthalten könnte. 

Dies vorausgeschickt, bemerke ich zu einigen einzelnen $% 
noch folgendes: 

S 1-7- **) 

Die von den Juden hier geforderten Bedingungen (von denen 

jedoch I\Jeidung und Bartscheeren ausgenommen werden müsstc, 

da es jedem Bürger erlaubt sein muss, jede anstandige Ivleidung 

zu tragen, und die Juden diese Auszeichnung sehr bald von selbst 



') § S. Alle inländische Juden gemessen gleiche bürgerliche Reckte mit den 
Christen, insofern diese Ordnung keine abweichende Bestimmung enthält 

§ 29. Die Juden sind denselben bürgerlichen Gesetzen unterworfen, als 
christliche Glaubensgenossen und finden in Absicht ihrer bürgerlichen und recht- 
lichen Verhältnisse keine Abweichungen statt, als welche die jetzige Ordnung 

"J Diese §§ bestimmen: „Alle gegenwärtig in Preussen wohnenden, mit 
Schutzbriefen und Commissionen versehenen Juden und deren Familien sind als 
inländische Juden und preussische Staatsbürger sn betrachten (§ t). Die Fort- 
dauer ihrer bürgerliehen Existenz ist aber nur unter der Bedingung gestattet, 
dass sie sämmtlich einen festbestimmten Familiennamen führen, deutsche Kleidung 
tragen und den Bart scheeren lassen; bei Führung der Handlungsbächer, Unter- 
schrifien und andern zum Öffentlichen Gebrauch bestimmten Schriften der deutschen 
Sprache und deutscher oder lateinischer Schriftzeichen sich bedienen (§ aj. Zur 
Erfüllung dieser Bedingungen wird ihnen eine Frist von 3 Monaten gegeben; 
die sie nicht erfüllen, werden als fremde Juden angesehen (^ ^. Den Familien- 
namen müssen sie innerhalb 6 Monaten vor der Polizeiobrigkeit erklären. Die 
Bekanntmachung durch die öffentlichen Blätter der Provinz auf Kosten der 
Interessenten (§ 4). Innerhalb der Frist wird die Polizeibehörde jedes Ones ein 
namentliches Verzeichjiiss der geschützten und concessiontrten Juden unter Bei- 
fügung der Schutzbriefe aufnehmen (§ s)' Die Provincialbehörden lassen Haupt' 
Verzeichnisse entwerfen und ertheilen jedem geschützten oder concessionirten Juden 
ein Zeugniss, dass er Inländer sei. Dieses Zeugntss gilt statt des Schutzbriefes 
(§ 6). Für die Verzeichnisse wird eine nähere Instruction vorbehalten" (§ "]}. 
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ablegen werden) müssten als allgemeine gesetzliche Bestimmungen 
sieht bedingungsweise, sondern unter Commination einer Strafe 
vorgeschrieben werden, 

Verzeichnisse der Juden scheinen mir höchst unzweckmässig, 
insofern sie nemlich zur Bestimmung von Rechten und Pflichten 
dienen sollen. Dagegen giebt es ja Bürgerverzeichnisse und muss, 
dünkt mich, auch Verzeichnisse der Domicilianten und Gewerb- 
fähigen geben, die nicht Bürger sind. Sobald eine Dorfpolizei 
organisirt sein wird, existirt auf dem Lande eine ähnliche Anstalt, 
und es werden also nun Juden eben so gut als Christen einge- 
schrieben. Der nicht Eingeschriebene ist bloss Reisender, Fremder, 
jeden Augenblick der Verweisung über die Grenze unterworfen, 
und daher nicht gefahrlich. 

Wo von einem Recht die Rede ist, das nur ein Christ aus- 
üben kann, fordere man den Taufschein; so ist der Jude von 
selbst ausgeschlossen, ohne dass es eines Verzeichnisses bedarf. 
Nie aber müsste der Jude beweisen, dass er Jude ist. Denn wie 
nun. wenn ein Vater seine Söhne, auch ohne sie zu Christen zu 
machen, nicht beschneiden Hesse ? Würde der Staat ihn zwingen, 
sich zur Beschneidung oder Taufe zu bequemen.' 

Bei dieser Gelegenheit muss man, dünkt mich, den schon 
öfter gemachten Antrag wiederholen, die Gebunen und Ehen, 
ausser den damit verbundenen kirchlichen Handlungen, auch durch 
Civil-Actus zu bezeichnen, Ueber die Unsicherheit und Unrichtig- 
keit der Kirchenbücher hat man oft Klage geführt, und auf jeden 
Fall wäre bei Ereignissen, die so wichtig für das bürgerliche 
Leben sind, eine doppelte Beglaubigung zuverlässiger. 

§ i). 10.*) 

Diese ^g müssen, meines Bedünkens, schlechterdings umge- 
ändert werden. 

In dem Edici selbst liegt nur eine nicht recht geschickte 
Fassung. Der V^erlasser hat gefühlt, dass eine durchgangige Aus- 
schliessung von SiaatScImtern ungerecht und unpolitisch zugleich 
sein würde, er hat Ausnahmen verstauet, und nur nicht bedacht, 
dass er auf diese Weise besser that, der Sache gar nicht zu er- 
wähnen, da ja die Verleihung von Staats-Aemtern immer von der 
Wahl der Regierung abhangt. 
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Die Section der allgemeinen Polizei aber schliesst die Juden 
von allen öffentlichen Acmtcrn schlechterdings aus; dennoch iässt 
sie ihnen den Zutritt zu academischen. Lehr-, Schul- und Gemeine- 
Aemtem. 

Hiergegen muss sich die Section des öffentlichen Unterrichts 
auf das feierlichste verwahren. Zu einem Lehrer gehön nicht 
bloss Talent und Wissen, sondern auch Moralität und Pflicht- 
gefühl, und zum Wissen selbst, wenn es nicht ein auswendig ge- 
lerntes sein soll, dessen Schule und Universität besser entratheo, 
wird die eine und das andere erfordert. Die Section der Gewerbe- 
polizei hat dies gefühlt, und der der allgemeinen Polizei muss 
der Zusammenhang beider 5!^ nur entgangen sein. Denn eine 
Nation, die man allgemein, aus Mistrauen in ihr Pflichtgefühl, von 
Staatsämtem ausschüesst, allgemein zu Lehrstellen zu berechtigen, 
heisst nicht die Nation ehren, sondern dies Lehramt herabwürdigen. 

Die Seaion des öffentlichen Unterrichts hat nicht zu ent- 
scheiden, ob die Juden Staatsämter haben sollen oder nicht. 
Bleibt es aber bei der negativen Kntscheidung, so muss sie darauf 
antragen und darauf bestehen, dass der «J u, so weit er die Schul- 
ämter betrifft, wegbleibe und auch ihr entweder die Ausschliessung 
der Juden zur PHicht gemacht werde (was sie jedoch, wie keine 
aus einem schwankenden Unheil über eine ganze Nation geschöpfte 
Beschränkung, nie gern sehen würde), oder ihr überlassen bleibe, 
in ihrem ICreise bloss auf individuelle Eigenschaften, ohne Rück- 
sicht auf Abstammung und Religion, wo Religion nicht in Be- 
trachtung kommt, zu achten. Allein eine, den ganzen Lehrstand 
beleidigende Acusscrung in einem öffentlichen Edici kann das 
Ministerium nicht stehen lassen wollen, und die Section ihrer 
Pflicht nach nicht übersehen. 

Bei den Gemeine-Aemtern ist vielleicht auch nicht bedacht 
worden, dass nach gleichem Grundsatz die Juden auch in einer 
Nationai-Reprifsentation ihren Platz finden würden. Gewiss wäre 
es nun aber wunderbar, wenn der, welcher Repräsentant seiner 
Nation sein könnte, kein, vielleicht unbedeutendes offendiches Amt 
bekleiden dürfte. Mit der von der Section der Gewerbepolizei 
hierin gemachten Distinaion kann ich nicht einverstanden sein. 
Ein die Rechte vieler Mitglieder des Staats verletzendes Vorunheil, 
wie das der Nichtachtung der Juden, muss der Staat nicht schonen, 
sondern sich geradezu gegen dasselbe erklären. 

Meiner Meinung nach, müssten § 9 und 10 ganz wegfallen. 
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Die Berechtigung im Allgemeinen versteht sich von selbst, und 
der wirkliche Genuss dieser Vorzüge hängt von der Gemeine, den 
Behörden und dem Könige ab, und steht in ihrer Hand. 

§ 12—15.') 
In Absicht der auüuhebenden Beschränkung der landlichen 
Niederlassung trete ich ganz H. St.-R. Köhler bei. 

S 18— 20.") 
H. St.-R. Köhler bemerkt mit Recht, dass man den Unter- 
schied, den man aufheben will, selbst bestätigt, wenn man die 
kirchliche Gemeine in politische Anordnungen mischt. Allein man 
thut dies auch dann, wenn man die Desertion eines Juden härter 
bestraft, Dass sie nicht häufig sei, dafür werden der Spott und 
die Vorwürfe der Christen sorgen ; geschähen indess auch wirklich 
ein Paar Desertionsfälle mehr, muss denn der Staat jeder einzelnen 
Gontravention so ängstlich vorbeugen? 



Stimme ich H. p. Köhler bei. 

§ 23—26.1) 
Wenn der Staat genau bestimmt, wer überhaupt fremder und 
wer gewerbfähiger und allen allgemeinen Lasten unterworfener 

*) Das Edikt will die Wohnsitze in der Regel au/ die Städte beschränken; 
auf dem platten Lande dürfen sie nur als gemeine landwirtschaftliche Arbeiter 
oder als Land-Handwerker sich aufhallen und ländliche Grundstücke nur unter 
Bedingungen (§ 85) eni-erben. Köhler will im Gegenteil den Aufenthalt auf 
dem platten Lande erleichtem, will sie auch dort jedes Grundstück erwerben und 
jedes erlaubte bürgerliche Gewerbe treiben lassen. (Kühler war Rat in der 
Sektion für Gewerbepolizei.) 

") JT i8 bestimmt; Der Mititär-Conscription oder Cantonalpßickt sind die 
Juden ebenfalls und zwar im strengsten Sinne unterworfen. ^ ig. Nach Verlauf 
von 6 Monaten und nach Feststellung der Namen werden sie in Cantonbücher 
und Stammrollen eingetragen. § so. Desertirt ein Jude, muss die Gemeinde 
3 Mitglieder aus ihrer Mitte statt seiner stellen. 

***) Während das Edikt das heiratsfähige Alter für Juden auf das it., für 
Jüdinnen auf das iG. Jahr fesisei^ f§ st) und karte Strafen auf die Übertretung 
^^t*^ (S ^'J' ***''' Köhler die Bestimmungen des Allg. Landrechts auch für d\e 
Juden gelten lassen. 

f) § ^3 bestimmt: Ehebündnisse inländischer Juden bedürfen keiner Ge- 
nehmigung; der Rabbiner muss sich das heiratsfähige Alter nachweisen lassen 
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Einsäße sein soll, so bedarf es der Distinctionen zwischen Ein- 
und Ausländern bei Ehen nicht. Um von einem Fremden ein 
Einsäße zu werden, ist dann ein förmlicher Schritt bei Juden und 
Christen nöthig, der nicht ohne Vorwissen des Staats geschehen 
kann. 

Auch tritt hier das oben über die Ehen als actus civiles Ge- 
sagte ein. 

§ 30-") 

Die Abschaffung der hier alleginen "N'^orschriften und den 
Umstand, dass der Jude, auch gegen Christen, muss ein durchaus 
vollgültiges Zeugniss ablegen können, halte ich für das Fundament 
jeder irgend erträglichen Gesetzgebung Über die Juden, und für 
die unerlassliche Bedingung jeder Reform dieser Nation. Weder 
in städtischen Versammlungen, noch in Schulen, noch im täglichen 
Leben können, ohne Veränderung aller Begriffe von Moralität, 
Menschen mit einander irgend menschlichen und über die blosse 
bürgerliche Handthierung hinausgehenden Verkehr haben, von 
denen die einen wegen ihrer Abstammung Misstrauen in die erste 
moralische Eigenschaft , die Wahrheitshebe , gesetzhch dulden 
müssen, und die andern es zu hegen autorisirt sind. Viel besser 
bleibt es bei der alten Scheidung. 

S 36. 37.") 
Wenn die Erlangung des Slaats-Bürgerrechts, welches immer 
verweigen werden kann, allgemein an eine ausdrückliche Autori- 
sation durch den König gebunden würde, so bedürfte es dieser 
ausdrücklichen Gesetzesvorschriften nicht, da die Regierung von 
den Gründen, warum sie dasselbe verweigert, keine Rechenschaft 
zu geben schuldig ist. 



und der Polizei anzeigen, ebenso dass die Eliesckliessenden Inländer sind; gl 24,- 
Inländer können Ausländerinnen heirathen ohne Genehmigung, wenn das geseti- 
liehe Alter nachgewiesen ist; § 25: durch Heiratli mit einer Inländerin kann kein 
fremder Jude seine Niederlassung in Preussen begründen; § ufi.' Ausländische 
Juden sollen eigentlich im Lande nicht getraut werden; unter besondem Um- 
ständen kann eine Concession ertheilt werden. 
V s. o. S. 105. 

**} § ^: Das Preussische Staatsbiirgerreckt kann von fremden Juden nur 
mit Genehmigung des Ministers des Innern auf Antrag der Regierung getvonnen 
werden. § jy: Der Antrag wird begründet: durch besondere Verdienste um den 
Staat, ausgezeichnete Gelehrsamkeit, Unternehmung neuer, dem Ganzen woht- 
thätiger Anstalten. Andere Motive sind verwerßich. 





I 

I 

i 



n. An der Spilir der prcufsisehcn Unterrichtsverwaltung. iS'ig u. 1810. [ [ ( 

Uebrigens halte ich mit H. St.-R. Köhler die Einwanderung 
fremder Juden für so gefährlich nicht. 

Der Verlust des Staats-Bürgerrechts müsste nur da Strafe des 
Juden sein, wo der Christ die gleiche zu erwarten hat. Das Ge- 
setz, das den Unterschied beider Religionsparceien aufheben will, 
thut nicht gut, den Juden die Erlangung des Bürgerrechts als eine 
ausserordentliche Vergünstigung vorzustellen. 

Was soll auch aus den so Bestraften werden? Sie aus dem 
Lande zu verweisen, ist schwierig, und sie, minder berechtigt, 
darin zu lassen, wie schon oben bemerkt worden, sehr bedenklich. 

S 43-") 
Scheint unnütz, da es auf dem Lande schwerlich eine zu 
einer kirchlichen Gemeine hinreichende Zahl jüdischer Familien 
geben wird. Wtlre sie aber vorhanden, so ist kein Grund gegen 
eine Landsj'nagoge abzusehen. 

§ b4'") 
Ist H. p. Köhlers Bemerkung sehr richtig. 

S 56. t) 
Da diese Prüfung nur wissenschaftlich sein soll und ihr Zweck 
negativ: unaufgeklärte und unwissende Personen vom Rabbinerarat 
auszuschliessen, nicht positiv: die Tauglichkeit zu diesem Amt zu 
erforschen, ist, so müssten diese Prüfungen nicht von den geist- 
lichen und Schul-Deputationen, sondern von den wissenschaftlichen 



V § 3^' ^^ Vertust des Staatsbitrgerreehies steht auf allen Verbrechen, die 
an- oder mehrjährige Festungsstrafe nach sich ziehen; §3^: Ebenso bei Contre- 
banäe-Handel, muthwiüigen Bankrott, Mänzverbrechen, EinscMeppen falscher 
Münxen, Schrißverfälschung, Diebstahl, Hehlerei, wenngleich geringere Strafe als 
yorgedachte darauf steht; § 40: Die Gerichtshöfe haben in allen solchen Fällen 
1 auf Verlust des Staatsbürgerrechts förmlich zu erkennen. 

**) § 4j: Synagogen können nur in Städten errichtet werden. 
*"} § ^4: Jeder Candidat zum Rabbiner-Amt muss ^ Jahre auf einer Landes- 
üitiversität studirt haben und Zeugnisse über einen philosophischen Lehrgang und 
das Studium orientalischer Sprachen beibringen. Köhler will diese Bestimmung 
nur so lange gelten lassen, wie sie für die Christen besteht. 

f) Die Prüfung zum Rabbiner-Amt in wissenschaßlicher Hinsicht und die 
1 Bestätigung hängt von der geistlichen Provinzial-Behörde ab. 
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Deputationen geschehen, die dann gut ihun würden, auch gelehne 
Juden mit zuzuziehen 

S 59- '"'O-') 
Dass jüdische Gemeinen, die eine nur kirchliche Gesellschaft 
sind, einen chrisdichen ObeM'orsteher haben und besolden sollen, 
scheint immer wunderbar. Ich glaube, es wJIre genug, wenn die 
Wahl der Rabbiner immer nur auf ein bei der Prüfung gebilligtes 
Subject fallen und von der Regierung bestätigt werden müsste. 

Ueber den Ober-Rabbiner habe ich mich schon oben erklän, 
Wenn nicht die Gemeinen dessen Bestellung verlangen, müsste, 
glaube ich, keiner angeordnet werden. 

Streitigkeiten der Gemeinen mit ihren Rabbinern entsch«det 
natürlich, wenn es nicht wahre Rechtsstreite sind, die Provincial- 
Regierung, und ist dabei Kenntniss der jüdischen Religion nöthig, 
so holt sie das Gutachten angesehener Rabbiner ein. In z^veiter 
Instanz geht die Sache an die Section des CuUus, Kbcn diese 
Behörden verfugen auch über die Absetzung der Rabbiner, jedoch, 
wo nicht ein besonderes Siaatsimeresse eintritt, mit Rücksicht aui 
den Willen der Gemeinen. 

§ &»."■) 
Das Lehrbuch für den Religions-Untcrricht der Rabbiner muss 
allerdings vom Staate genehmigt werden. Indess muss er sich 
dabei in den Schranken der allgemeinen Censur halten, nicht in 
Religionsgegenstilnde eingehen wollen. 

'} § jg. Der Vorstand besieht aus dem Obervorsteher, aus der Mitte des 
Stadl-Magistrats gewählt und 2 Vorstehern von den jüdische» Familienvätern ge- 
wählt; die Bestätigung liegt beim Magistrat. § ßo. Sie müssen drei Jahre un- 
entgeltlich dienen, ihre Wiederwahl ist gestattet. Für den Obervorsteker muss 
das Gehalt von den Juden aufgebracht werden. 

") § SG: In Berlin wird ein Ober-Rabbiner zur Aufsicht über alle jüdischen 
Gemeinden der Monarchie eingesetzt; § G-j: Zur Besoldung desselben tragen alle 
Gemeinden bei; j»' 68: Beschwerden der Gemeinden über ihre Rabbiner werden 
von ihm untersucht und geschlichtet. Die Berufungs-Instanzen sind die geistliehe 
Provinzial-BehÖrde und die Section des Cultus. 

•**) § 6g: Den Religionsunterricht ertheilt der Rabbiner nach staatlich ge- 
nehmigtem Lehrbuch. 
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Ist sehr gut. Auch besondere katholische und wenigstens 
besondre reformine Schulen sollte es nicht mehr geben. 

§ 72- 73-") 
Besondre jüdische I^ankenanstalcen können allerdings ge- 
duldet werden. Aber die Juden müssten doch von den allgemeinen 
christlichen nicht ausgeschlossen sein, und eben darum ist es gut, 
dass sie zu der Erhaltung derselben beitragen. 

§ 7Ö— 80.*") 
Meiner Ansicht nach, geht diese Aufsicht des Staats, wie viele 
Juden oder Christen dieses oder jenes Gewerbe treiben sollen, 
viel zu sehr in ein kleinliches Detail. Allein da der Staat einmal 
öfter solche Bestimmungen macht und wenigstens bisher ja auch 
der Adel nicht bürgerliche Gewerbe treiben durfte, so lassen sich 
diese Beschränkungen allenfalls verth eidigen. 

§ 81-93. t) 
Trete ich H. p. Köhler bei. 



*J § 70; Zum sonstigen Unterricht ßir ihre Kinder können sich die jüdischen 
Glaubensgenossen Hauslehrer oder der bestehenden ÖffentUchen Schulen bedienen. 
— Besondere jüdische Schulen werden nicht geduldet. 

**J § 72: Jüdische Kranken- und Armen-Anstalten sind nach den Vorschrißen 
Jiir Privatstißungen ru behandeln; § j^; Ihr Dasein schliesst die Concurreni zu 
den öffentlichen Anstalten dieser Art nicht aus. 

***} § j6: Handel in allen Städten der Monarchie ist erlaubt; § 77; Damit sie 
sich anderen Berufen zuwenden, soll in grossen Städten auf 10, in kleinen auf 
£ christliche Kaußeute sich je i jüdischer in der Folge ansetzen dürfen; § jS; 
Dieser darf allen Handel, ausgeschlossen Trödelkram, welcher keinem Juden 
nachgelassen wird, treiben; § 7g; Darf auch Mäkler werden; §80: Sind in den 
Städten mehr vorhanden, wird keine neue Meder lassung gestattet, bis die Normal- 
zahl erreicht ist. 

f) § Si : Bei der Ansiedelung ist das Gleiche wie bei christlichen Kaußeuien 
XU beobachten; auch haben sie gleiches Verhällniss zur kaufmännischen Corpo- 
ration wie diese; §8-2: Gleiches gilt ßir andere jüdische Gewerbetreibende; § Sj: 
Ländliche Grundstücke dürfen sie nur mit polizeilicher Genehmigung erwerben; 
§ 84: Die Genehmigung wird unter der Bedingung ertheilt, dass der jüdische 
Acquirent sich verpflichtet aj auf solchen landwirthschaßlichen Gütern, wozu keine 
Bauern gehören, binnen 6 Jahren den vierten Theil seiner Dienstieute aus Glau- 
bensgenossen zu nehmen; b) bei Erwerbung von Gütern, zu denen Bauern gehören, 
sämmtliche Dienstbauem dienstfrei zu machen und alle Bauernhöfe binnen 
j Jahren Dienst-, Getränks- und Mühlenstvangsfrei erblich an die Inhaber aus- 

Humholdl, Poliiuche Deoluchrincii L 8 
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Ist der Ausdruck Geldgeschäft wohl ; 



I unbestimmt. 



S Q7-") 
Die Angeberei in den Verhältnissen der Juden zu den Chrii 
zu befördern, dürfte wohl, bei dem noch an vielen Orten be- 
stehenden Hass, sehr bedenklich sein und nicht zum gewünschten 
Zweck der Verbindung beider Religionsparteien führen, 



'•) 



Dass Juden, die nicht auf die vorhin gesagte Welse Sl 
bürger geworden sind, kein bürgerliches Gewerbe treiben dürfen, 
ist sehr billig, sollte aber auch von den Christen gelten. Denn 
wer Gewerbe treiben will, muss auch die Lasten des Staats mit 
tragen helfen. Allein dass bloss reisende Juden Geleitsscheine 
haben, nur 24 Stunden bleiben sollen u, s. f., sind gehässige Maass- 
regeln, welche die Trennung zwischen Juden und Christen per- 
petuirlich machen, und, wofern gehörige Polizei -Aufsicht beob- 
achtet wird, nie nuthwendig sein können. 



•vw^^^ 



Schliesslich dürfte vielleicht eine Bemerkung nicht am un- 



süIAüm; §§ Ss — 88: Strafen, wenn die Bedingungen nicht eingeltatlen werden; 
§ Sg: Mühlen, Krüge, Schänken u. s. w. dürfen in der Regel nickt von Juden 
besessen werden; § go: Zur Anlegung von Fabriken auf dem Lende ist Erlaub- 
niss nöthig; § gi: Juden dürfen auf dem Lande keinen Handel Ireibett; §§ gx 
bis gg: Strafen bei Zuwiderhandeln. — Köhler will §§ Sj — fSS wegfallen lassen, 
bei §§ Sg und go will er Mühten zulassen. 

'J § gf.: Geldgeschäfte mit den christlichen Insassen zu treiben oder an sie 
Waaren aus:nibargen ist auf dem planen Lande verbaten. 

"J $ 97- ^°" "^'^ diesen Strafen entliäll der Angeber eine Hälfte, eine 
fromme Stiftung die andere. 

**') § 102: Als fremde Juden gelten Ausländer oder solche, die sich ^ 3 nicht 
unterwerfen; !g§ ioj—106: Ihnen ist die Niederlassung verholen: sie dürfen nicht 
Rabbiner oder Kirchenbediente werden, nicht Lehrbursehen oder jü Gewerbe- 
swecken verwendet werden; Strafen für die Gemeinden bei Zuwiderhandeln; 
§§ 107—122; Der Eintritt fremder Reisenden ist gestattet, doch müssen sie einen 
Pass haben und einen Geleitschein lösen; Strafen beim Unterlassen, beim Ver- 
lassen der Route, beim Betteln und Hausiren; sie dürfen in keinem Ort länger 
als aj Stunden weilen, dann müssen sie der Paliiei Anzeige machen und die Zu- 
Stimmung zu längerem Aufenthalt erbitten; der Geleitschein für den Ort darf 
nicht über 14 Tage lauten, ausser bei Messen ; im ganzen Vienvochetischeine für 
1 durchreisende fremde Juden. 
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rechten Orte stehen, welche nothwendig die Behutsamkeit bei 
eioem neuen Gesetz über die Juden verdoppeln muss. 

Der jetzige Zustand dieser Nation führt allerdings sehr grosse 
fiusserliche und gleichsam physische Nachiheile mit sich, allein 
moralisch wirkt die Nichtachtung, in welcher sie steht, weder 
auf sie selbst noch auf die (Christen sehr stark. Denn man sieht 
diesen Zustand als ein Ueberbleibsel alter Barbarei und ehemaliger 
Vonirtheile an und setzt voraus, dass der Staat selbst ihn miss- 
billigt, allein nur durch manche damit verknüpfte Schwierigkeit 
von der Abänderung desselben zurückgehalten wird, 

Allein in einem neuen Gesetz spricht die Regierung die 
Meinung aus, welche sie jetzt von den Juden und der Möglichkeit 
ihrer bürgerlichen Verbesserung hegt, und diese Meinung muss 
nun nothwendig von der grossesten Wichtigkeit sein, zugleich die 
allgemeine der Nation zu bestimmen. Eine nicht ganz weise neue 
Gesetzgebung über die Juden hebt daher zwar vielleicht viele 
physische Nachiheile auf, läuft aber Gefahr, auch vielleicht noch 
grössere moralische, als selbst der jetzige Zustand (durch Mis- 
leitung der allgemeinen Meinung und Befestigung der alten Vor- 
urtheile) nach sich zu ziehen. 



17. Juli i8og. 



Humboldt, 



XXII,, XXm. über städtische Schuldeputationen. 

Ende Juli i8oy, 
(Eigenhändige Konzepte im Kultusministerium.) 



Die Städteardmmg setzte im § ijtjfest, daß fn jeder Stadt errichtet werden 
sollen a) eine Deputation für die äußern Angelegenkeiten der städtischen Schul- 
vnd Ersiehungs-Ansialten, gemischt aus dem Magistrat und den Stadtverordneten; 
b) eine Behörde für die innern Angelegenheiten des Schulwesens. Humboldt be- 
auftragte Siivem mit dem Entwurf einer Verordnung zur Ausführung dieser 
Bestimmungen und schrieb selbst die leiden Gutachten darüber. Sie sind undatiert. 
Säyems Entwurf war am aj. Mai iSoi) vollendet; das Votum von Nicolovius, 
das dem Humboldischen folgte, ist vom sS. Juli datiert; in die Zwischenzeit fällt 
das Humtoldlsche erste, während das zweite nach Lage der Akten Ende Juli 
verfaßt ist Wir geben zur Erläuterung die entsprechenden Paragraphen des 
Säyemseken Entwurfes in den Anmerkungen. 
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XXII. Humboldts \'otmn zu dera von Süvern 
worfenen Plan für städtische Schuldepuiatio nen. 
Jußi-Juii 1809. 
(Eigeniiändiger Entwurf in den Akten des Kuliusministeriums.) 

% '••) 

Eine so strenge Trennung der Mitglieder für gelehrte und 
Bürgerschulen halte ich nicht zweckmässig. 

Die höchste Zahl der Mitglieder würde ich auf 6, die geringste 
auf 2 setzen. 

Eine eigene Direction für die Berlinischen 5 GjTnnasien 
scheint mir, da die Section am Orte ist, durchaus überflüssig. 
Ein Mitglied der Section, wozu Ich, sobald er als Direaor der 
wissenschaftlichen Deputation unter uns sitzt, Wolf bestimme, 
reicht vollkommen dazu hin, und bei Schul-Directionen ist das 
Homerische iig xoigavog latio! sehr gut. 

Die beiden magistratischen Gymnasien müssten schon unter 
dem Stadt-(!)ollegio stehen. Allein dies schadete auch nicht, da sie 
auch jetzt dem Ephorat des Magistrats unterworfen sind, und das 
Stadt-Collegium wieder unter der Section steht. 

S 2.") 
Die Hälfte der Mitglieder müsste aus Litteratis bestehen, und 
diese müssten von der Regierung aus 3 Vorgeschlagenen gewählt 



V § > '" Süvems Entwurf lautet ■■ Die Behörde für die innern Angelegen- 
heiten des städtischen Schul- und Erziehungswesens, oder das städtische Schul- 
Collegium bestehet, je nachdem es in einer Stadt eine oder mehrere Gelehrten- 
Schulen giebt, aus einem oder verhältnissmässig mehreren sachverständigen Mit- 
gliedern für diese, und in einer verkältnissmässigen Ansaht sachverständiger Mit- 
glieder für die übrigen Schulen; in Städten, wo keine Gelehrten-Schule ist, aus 
den letmeren allein. Die Zahl der Mitglieder der Schul-CoUegien nach dem 
Verhältniss der Einfachheit oder Weitläufigkeit des Schulwesens in verschiedenen 
Städten z» bestimmen, bleibt den Magistraten, unter Genehmigung der Regierungen, 
überlassen. Städte, die nach den Bestimmungen des § 10 der Städle-Ordnung 
unter die kleinen zu rechnen sind und wenig Schüler besitzen, haben gar kein 
Schul-Collegium , sondern in ihnen wird fär die innern Angelegenkeiten der 
Schulen ein sachverständiges Mitglied der Schul- Deputation der Stadtverordneten 
zugesellt. In Berlin, dessen fünf Gymnasien unmittelbar unter der Section des 
öffentlichen Unterrichts stehen, wird für diese eine besondere Direction und für 
alle übrigen Lehr- und Erziehungsanstalten ein besonderes Schul-Collegium formirt. 
**} § 2. Zu jeder Stelle im städtischen Schul-Collegio schlägt die Schul- Deputation 
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werden. Die andre Hälfte wählten die Stadn-erordneten frei und 
suchten bloss verständige, rechdiche und bei den Bürgern belieble 
Leute, 

Die Königlichen Institute gehören nur vermöge ausdrücklicher 
Bestimmung zur Aufsicht der Schul-Coüegien; die Privat-Institute 
insofern sie der Polizei unterworfen sind. 

Statt der Nothwcndigkeit eines geistlichen Inspectors, als Mit- 
gliedes, würde ich verordnen, dass der, oder die ersten Geistlichen 
der Stadt, nach ihren Sprengein, das Recht und die\'erbindlichkeit 
hätten, den Religions-Unlerricht zu controlliren und darüber dem 
SchuK'oUegio ihre Bemerkungen mitzuiheilen, und jedoch nur 
für diesen I'unkt, sich als Mitglieder desselben zu geriren. 

Der Director muss immer wissenschaftlich gebildet seyn und 
also zu den von der Regierung gewählten Mitgliedern gehören. 

§ 6.'") 
Ausnahme der Königlichen Institute. 

der Stadtverordneten gemeiitschaßlich mit dem Magistrate der respectiven Regie- 
rung drei Suhjecte vor, aus welchen diese eins ernennt. Ebendies geschieht m 
Ansehung des Mitgliedes der Schid-Deputalion für die innern Angelegenheiten in 
kleinen Städten. Die Regierung Inhalt sich diesen Antheil an der Besetzung 
der Sehul-Coilegien vor, tveil ihre Aufsicht sich nicht nur auf die Institute, welche 
magistratuatischen Patronats sind, sondern auch auf die königlichen und Privat- 
insiitate erstrecken soll. Eingeseist werden indess die Ernannten von den Magistraten. 

V § 3- ß" ^*'" ^'aht der Mitglieder der Schul-CoÜegien kommt es kaupt- 
lächlieh darauf an, dass sie des Schul- und Erziehungswesens kundig und wissen- 
tchaftiich gebildet sind. Es dürfen daher nicht gerade lauter Geistliche, sondern 
es können auch geschickte Männer andrer Stände, vorzüglich müssen praktische 
Pädagogen dazu gewählt, und wo Schulen verschiedener Confessionen in einer 
Stadt sind, muss bei der Formation des Schul-Collegii Rücksicht darauf genommen 
werden. Immer aber muss ein geistlicher Inspector Mitglied des Schul-Collegii 
Meyn. Zu wichtigen allgemeinen Berathschlagungen kann dieses aber in grossen 
Städten sämtliche Schul-Directoren, -Inspectoren und -Rectoren, in kleinren 
lämtliche Prediger und erste Lehrer zusammenberufen. 

') H 4. Jedes städtische Schul-Collegium hat einen Director, der in den Confe- 
rerizen den Vorsits hat, die Deliberationen leitet, und die Geschäfle unter die Mit- 
glieder vertheilt. Die Regierung bestimmt ihn aus den Mitgliedern des Cotlegii. 

') jf 6". Die Sphäre jedes städtischen Schul-Collegii erstreckt sich auf alle 
in der Stadt beßndlicheti pädagogischen Institute, sotmlil auf die Erziehungs- als 
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Diese 5§ bestimmen, meines Erachiens, die Rechte viel zu 
weit, und beschrünken dadurch die Wirksamkeit der Rectoren. die 
viel zu sehr untergeordnet werden. Mir scheint vielmehr das 
wahre Mitte! die Schulen zu heben, gute Rectoren zu wählen, und 
diesen viel Freiheit zu lassen. Das Schul-Cüllegium muss mehr 
ein inspicirendes, als seihst befehlendes seyn. Ich würde es so 
bestimmen. 

Den Gegenständen nach erstreckte sich die Aufsicht des 
Schid-Collegii auf alles was das Innere der Schule betrifft, also 
Unterricht und F->ziehung ohne Ausnahme. 

Allein bei diesen Gegensttoden ist seine unmittelbare und 
eigentliche Bestimmung die Aufsicht auf die Beobachtung der all- 
gemeinen Gesetze und die besondern Verfügungen der Ober- 
behörde, mit einem Wone auf die Pflichterfüllung. 

Dadurch bestimmt sich nun auch die Gränze der Aufsicht auf 
ölfentüche und Privatanslalien. Den letzten muss die Freiheit 
gelassen werden, weiche der Staat ihnen zugesteht. 

Innerhalb des Kreises, den die Oberbehörde und das Gesetz 



auf die Lehr- Anstalten, ohne L'nlerschied, ob sie protestantisch oder katholisch, 
öffentliche oder Privatanstallen, Knaben- oder Mädchen-Institute. Jur Arme oder 
Bemittelte bestimmt sind; auch die königlichen Erziehungs- und Lehr-Anstalten 
werden zur Vereinfachung der Behörden ihnen untergeordnet. 

') Süverti bestimmt in diesen §§: Gegenstand der Tliätigkeit des Schui- 
Collegii ist die innere Verfassung der Anstalten: Erziehung, Unierrickt, Dis- 
ciplin etc., aber nickt eigentlich Besetzung der Stellen, Gehalt, Schulgeld, also die 
äussere Verfassung. Aber auch hinsichtlich der innem steht ihm nur die Aus- 
führung von Massregeln, die hohem Ortes vorgeschrieben, und die Inspection 
über die Einrichtungen zu. Es erhält also die höheren Ortes ergangenen Ver- 
fügungen und sorgt für z»-echnässige Ausführung. Es ist verpflichtet, sich in 
einer ununterbrochenen anschaulichen Kennlniss des gesamten ihm unterstellten 
Schulwesens zu erhalten durch die Berichte der Schulvorsteher und Inspektoren, 
durch die ihm vorzulegenden und von ihm zu apprubirenden Leclionsverzeichnisse, 
durch Conferenzen mit den Lehrern der einzelnen Schulen, durch Revisionen 
und Visitationen und Beiwohnung der Prüfungen; nach solchen Prüfungen theilt 
das Collegium den Lehrern seine Bemerkungen mit. Alle Nachrichten an die 
Oberbehörden werden durch dieses erlheilt; es ist befugt, allen bei den Instituten 
für den innem Zustand angestellten Personen Erinnerungen und Anweisungen 
zu geben, denen Folge geleistet werden muss. Es ist die erste Behörde für 
Streitigkeiten der Lehrer untereinander, für Beschwerden der Schäler über Lehrer. 
die es gütlich auszutragen sich bemüht, und muss zu jeder Entfernung schlechter 
Subjecte aus den öffentlichen Instituten seine Genehmigung geben. 
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frei lassen, darf die Stimme des Rectors nicht weniger, sondern 
muss mehr gelten, als die des Schul-Collegiums, Lehrbücher, 
Lehrmethode und Lectionsplan, ferner Methode der Disciplin, 
insofern nicht dadurch bestimmte Vorschriften überschritten werden, 
hängen lediglich vom Rector ab. Das Schul-Collegium kann und 
rauss sich darum bekümmern, kann aber nur Rath ertheüen, und 
wo er nicht befolgt wird, sich an die Ober-Behörde wenden. 

Dadurch bestimmt sich nun auch das Subordinalionsverhältniss 
der Rectoren. Gehorchen dürfen sie bloss, wo sie zur Pflicht 
zurückgerufen werden; nicht aber, wo man ihnen innerhalb der 
Schranken ihrer gesetzmSssigen Freiheit, andere Wege vor- 
schreiben will. 

Hierin erreicht das Schul-ColIcgium vielmehr nur dann seinen 
Endzweck, wenn es sich mit den Rectoren zusammen zum deli- 
berations CoUegium macht, gemeinschaftlich mit ihnen handelt, 
nicht vergisst, dass seine Pflicht nicht bloss ist, den Rector zu 
controlliren, sondern vielmehr ihn zu unterstützen, seinen Vor- 
schlägen beim CoIIegium der Stadt\-erordneten . dem Magistrat 
und der Oberbchörde Eingang zu verschaffen, und seine Rechte 
zu vertreten. Denn dies CoUegium soll ja vorzüglich dienen, die 
Bande zwischen Stadt und Schulen enger zu machen, wozu das 
der Stadtverordneten, etwa weil es sich nicht auf die Beunheilung 
der Innern Güte der letzteren einlassen kann, minder geschickt ist. 
Die Oberbehörde wendet sich daher auch, wenn sie will, un- 
mittelbar an die Rectoren. und diese ebenso an sie. 

Die Stell enbesctzung gehört gewiss bei Schulen zu den Internis 
und also zum ressort des Schul-Collegii, Um aber die Stadt- 
verordneten nicht auszuschliessen, so schlägt das CoUegium diesen 
die 3 der Oberbchörde zu praesentirenden Mitglieder vor, und 
nur derjenige unter diesen fällt aus, der -/j der Stimmen der 
Stadtverordneten gegen sich hat. Für den Ausfallenden schlägt 
das CoUegium einen andern vor. 



Sehr gut. 



§ ii.-) 



') § II bestimmt, dass :u den Inspektionsgesckäfien über weibliche Erziehiings- 
und Lehranstalten einige der achtbarsten und verständigsten Frauen der Stadt 
hin:ii:u:iehen und ihre Aufmerksamkeit nicht bloß auf die Handarbeiten, sondern 
auf die ganze Erziehung und Unterweisung der Mädchen zu lenken sei. 



120 II- ^'^ ^"^ Spitze der prcufiischen UnterrichUvcrwattuag. 1S09 o. iSic 

§ i4--) 
Ist im vorigen schon mit bestimmt. 

§ 17") 

Fände nur noch statt, wenn Königliche Institute den M[^ 
gisträten mit anvertraut würden, 

Ist genau genommen schon in den vorigen allgemeinen Be- 
stimmungen enthalten. 

Humboldt. , 



XXIII. Über Schul-Kollegien. Ende Juli 1809. 
(Eigenhändiger Entwurf in den Akten des Kultusminisieriums.J 

Zur Erläuterung der inliegenden Entwürfe, die, wenn man 
einmal über die Grundsätze einig ist, einer noch sorgfältigeren 
Redaktion unterworfen werden sollen, können noch folgende Be- 
merkungen dienen. 

Es scheint vielleicht, dass durch ein Schul-Collegium, das auch 
die Innern Schulangelegenheiten in seinen Geschäftskreis zieht, 
eine überflüssige, hier und da vielleicht sogar hinderliche Zwischen- 
instanz gebildet wird. 

Allein für eine solche Einrichtung sprechen auf der andern 
Seite folgende Gründe: 

1) Die St. O. setzt schon wirklich § 179 solche Behörden 
fest, und ihre Organisation wird hier vielmehr vereinfacht, da 
man die äussern und innern Angelegenheiten nur Einem und 
ebendemselben CoUegio übergibt. 

2) Da die Magisträte einmal eine gewisse Aufsicht auf die 



'J § 14: Die Magistrate sollen bei den Wahlen der Lehrer das Gutaclaen 
des Schtd-Collegii einholen und beachten. 

") § i-j: Anträge in Betreff der äussern Angelegenkeiten Königlicher Institute 
können die Schulcollegien nur bei den vorgesetizten Königlichen Behörden machen. 
"") § lü: Die äussern Angelegenheiten der Privatinstilute gehen das Schul- 
eollegium eigentlich nichts an, doch /tat es darauf zu selten, dass keiner ein 
solches anlegt, ohne königliche Approbation, und keine Mitarbeiter und Mit- 
arbeiterinnen annimmt, wenn sie solche nicht besitzen. Auch schädliche Einrich- 
tungen und Atissbräuche hat es zu moniren oder der hohem Behörde amuseigea. 
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Schulen ausüben müssen und auch bis jetzt durch das Patronat 
und Ephorat wirklich ausübten, so ist es wichtig, für die Organi- 
sation eines Coüegii zu sorgen, durch welches sie sich ausschliess- 
lich diesem Geschäft unterziehen. 

3) an denjenigen Onen, welche nicht selbst Regierungssitze 
sind, fehlt es, ohne ein solches Collegium, den geistlichen und 
Seh uI-Deputati onen selbst an einem Organ aaf die Schulen gehörig 
einzuwirken, und sogar nur ihren Zustand genau kennen zu lernen. 

4) scheint es nicht einmal wünschenswürdig, den Magistraten, 
wenn es auch geschehen könnte, die Aufsicht auf das Schulwesen 
oder selbst das Patronatsrecht ganz zu entziehen. Es ist keine 
wahre Theilnahme der Bürgerschaft und der Stadtobrigkeit am 
Schulwesen denkbar, wenn ihnen nicht, sogar ein bedeutender 
Einfluss auf dasselbe verslattet wird; von einer solchen Theilnalime 
aber kann man sich mit Recht theils für die Unterstützung des- 
selben, theils für die Benutzung der Anstalten und die eigene 
häusliche Fxziehung grossen Gewinn versprechen; und ist diese 
Theilnahme einmal hen'orgebracht und gehörig geleitet, so wirkt 
sie weniger unterbrochen und gleichmüssigcr als Staatsbehörden 
es thun können, die weit mehr dem Wechsel der Personen und 
Grundsätze und dem Einflüsse politischer Ereignisse unter- 
worfen sind. 

Alle jetzt anzuordnenden Aufsichtsbehörden behalten aber 
auch einen hinlänglich geschiedenen Wirkungskreis. Es gibt 
nemlich nach dem gegenwärtigen Entwürfe für jede Schule 
folgende drei: 

1) Die Directoren oder Rectoren, 

2) das städtische Schul-Collegium, 

3) die Staatsbehörden, nemlich die geistliche und Schul-Depu- 
tation der Provinz und die Section des öffentlichen Unter- 
richts. 

i) Den Reaoren in allen Sachen des Unterrichts und der 
Disciplin, so\'iel als möglich, freie Hand zu lassen und ihnen in 
ihrem Wirkungskreis eine grosse Autorität zu erhalten, ist das 
kräftigste Mittel, die Schulen zu heben, und muss daher in dem 
künftigen Reglement als Grundsatz bestimmt ausgesprochen werden. 

Der Rector ist also zwar der Aufsicht des stadtischen Schul- 
Collegium insofern unterworfen, als dieses seine Schule revidiren 
und visitiren und von ihm Rechenschaft über die Erfüllung seiner 
Verbindlichkeiten und die Befolgung der in Schulsachen ergangenen 
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Verfügungen fordern kann; allein übrigens und in allem, was 
nicht gesetzlich bestimmt ist, bleibt er gßnzlich frei und handelt 
nach eigener Einsicht. Wo er Unterstützung von der gesamten 
Bürgerschaft oder Schutz gegen einzelne Mitglieder derselben 
braucht, wendet er sich an das städtische Schul-C^ollegium; wo er 
gesetzlicher Vorschriften bedarf, an die geistliche und Schul-Depu- 
tation, bei der er auch Klage führt, wenn das stadtische Schul- 
CoUegium seine Gränzen überschreitet. Ausserdem bleibt ihm 
zugleich der Weg an die Section immer offen. 

2) Das städtische Schul-Collegium hat eine dreifache Ver- 
bindlichkeit 

a) die Schulen und ihre Rectoren zu unterstüuen und ihr 
Bestes sowohl bei der Bürgerschaft, als bei den Staatsbehörden 
zu befördern. 

b) mit den Rectoren und Lehrern, wo sich Gelegenheit dazu 
darbietet, über die zweckmassigsten Massregeln im Unterricht und 
Disciplin, da wo keine gesetzlichen Vorschriften bestimmte Gränzen 
ziehen, zu berathschlagen ; und gemeinschaftlich, jedoch immer 
nur durch Vorschlüge und Rath, nicht befehlend, zu einer Ver- 
besserung der Schulen beizutragen. 

c) eine zwar möglichst liberale, aber auch strenge und genaue 
Aufsicht auf die Schulen zu führen, um für die Erfüllung der 
Pflichten der Schulbedienten, und für die pünktliche Befolgung 
der besonderen Verfügungen der Oberbchörden verantwortlich 
seyn zu können. 

3) Die Staatsbehörden endlich haben die gesetzliche Gewalt 
in Händen, und üben die oberste Controlle sowohl über die 
Schulen und ihre Lehrer und die stadtischen Schul-Collcgien 
selbst aus. 



XXIV., XXV. Plan zur Organisierung der Medizinal- 
Sektion im Ministerium des Innern. 

Juli-August 1809, 

[Konzept und Absclirißen in den Akten des Kuliusminisieriuiiis, Abscbrifl im 

Geh. Staatsarchiv.) 

Die Medizinalbebörde gehörte auf Grund der Verordnung vom 24. Novem^r 
iSoS ebenfalls :um Ministerium des Innern. Dohna faßle Humboldt als Chef 
auch dieser Sektion ins Auge und beaußragte ihn, einen Plan zu ihrer Organi- 
sation auszuarbeiten. Der erste Entwurf (No. XXIV) hat die Form einer Denk- 





n. An der Spitze der preufiischen UnlerrichlivenralniDe. 1S09 n. iSlo. 



123 



Schrift an Dohna und ist Königsberg, den s6. Juli i8og, datiert (Konzept mit 
eigenhändigen Korrekturen und Abscbriß in den Akten des Kultusministeriums); 
daraus tvurden dann bestimmte Stellen herausgehoben und paragraphiert, und dieser 
Plan t'No. XXVj am =. August au Dohna gesandt, der einige kleine Zusätze 
machte. Wir geben die Denkschrift ohne die in den Plan übergegangenen 
Stellen und den Plan tnä den Varianten aus der Denkschrift. 

XXrV. Denkschrift über die Organisation des 
Medizinalwesens. 26. Juli 1809. 

Ew. Excellenz haben die Güte gehabt, mir aufzutragen, einen 
Plan für die neue Organisation der obern Medizinalbehörde auf 
zusetzen, und dabei von dem Gesichtspunkt auszugehen, dass die- 
selbe unter einem und eben demselben Chef mit der Seciion des 
Cuhus und öffentlichen Unterrichts stehen solle. Ich habe mich 
zu diesem Behuf mit den wenigen hier vorhandenen Acten be- 
kannt gemacht, auch mündlich mit sachkundigen Personen Rück- 
sprache genommen, und wage es hiernach Ew. Excellenz, meine 
Ideen mitzutheilen; ich muss indess dabei vorlaufig gestchen, dass 
es mir noch an gehöriger Lokalkcnntniss fehh, um vollkommen 
sicher zu seyn, nicht vielleicht in Personen und Sachen selbst 
nicht unwesentliche Verhältnisse übersehen zu haben. 

Zur Grundlage der ganzen Organisation der obersten Medizinal- 
bchürde habe ich natürlich die Verordnung vom 24- November 
iSoS genommen. Diese bestimmt ihre Grunzen und Verhältnisse 
2u andern Secuonen. Bloss das zur Section des Cultus und öfient- 
lichen Unterrichts wird noch einer genaueren Festsetzung bedürfen, 
■wovon weiter unten bei den Bildungsanstalten Gelegenheit zu 
reden seyn «ird. 

Die obere Medizinalbehörde tritt im Ganzen in eben dasselbe 
Verhöltniss zum Ministerio des Innern, in welchem alle andern 
Sectionen zu denselben stehen, und wenn sie auch Einen Chef 
mit der Seaion für den (Julius und öffentlichen Unterricht hat, 
so bilden doch beyde immer zwey verschiedene Collcgia. Diese 
Bestimmung scheint mir nothwendig, weil die Führung der Ge- 
schäfte beyder doch nicht ganz dieselben Kenntnisse voraussetzt, 
und eine für die allgemeine Polizei so wichtige Branche, als das 
Medizinalwesen ist. leiden könnte, wenn sie nur als eine blosse 
Unterabtheilung jener Section angesehen würde. Die obere Mcdi- 
zinalbehörde heisst daher 
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Die Räthe dieser Seciion haben das Recht, den Sitzungen des 
Pleni des Ministerii des Innern beizuwohnen, die Section stattei 
monatlich, wie alle übrigen, einen Generalbericht an den Ministei 
des Innern ab, und ihr Haupt-Etat wird von ihm vollzogen. 

Gegen die in der Verordnung vom 24. November 1808 ange- 
gebene Zusammensetzung der Medizinal - Section läisst sich mii 
Grunde einwenden, dass sie unter 4 Personen nur 2 Aerzte 211- 
lässt, und wenn man annimmt, dass, bei Gleichheit der Stimmen, 
der Chef entscheidet, 3 Laienstimmen gegen 2 sachkundige auf- 
stellt. Dies ist unstreitig zweckwidrig, die Ober-Medizinal 
behörde muss, soviel möglich, bloss aus Aerzten be 
stehen; da es otfenbar viel leichter ist, dass diese sich die nüthige 
Geschüftskenntniss erwerben, als dass Geschäftsleute mit Verstand 
über medizinische Gegenstände urtheilen, auch die Fehler, die aus 
dem Mangel der erstem entstehen können, bei w*eitem leichter zu 
heben, und minder gefährlich sind. 

Meiner Meinung nach, muss alles, was irgend technisch 
ist, in diesem CoUegio allein mit dem Chef durch Aerzte, und 
ausnahmsweise gegen den Geschäftsgang in den andern Seciionen, 
schlechterdings streng durch Stimmenmehrheit entschieden werden. 
Damit auch die Stimme des Chefs keinen Schaden thun könne, so muss 
die Zahl der Aerzte darin gleich seyn, und er bloss bei vollkommener 
Stimmengleichheh den Ausschlag geben. In diesem Fall, wo er zwei 
Aerzten gegen zwei Aerzte beitritt, ist niemals Gefahr zu besorgen. 
[Es folgen § j, 4, s, 6 des enägüliigen Planes mit den dort angegebenen 
Varianten.] 
Ich kann nicht umhin, hier einen Gedanken zu äussern, der 
die Organisation aller wissenschaftlichen Anstalten betrifft, und mit 
Herrn Geheimen Staats-Rath v. Bosse näher zu überlegen seyn 
dürfte. F-s giebt im Ministerium dreyerici Arten der wissenschaft- 
lichen Deputationen 

die für die Section des Cultus und ötTentlichen Unterrichts 

die für das Medizinalwesen, und 

die im Plenum der technischen Deputation vereinigten. 
Es ist wünschenswenh, dass jedes Fach in irgendeiner dieser 
Deputationen seine ihm angewiesene Stelle tinde, allein es würde 
in der That nicht zweckmässig seyn, und die Kräfte des Staats 
übersteigen, wenn jede dieser Deputationen al!e ihre Mitglieder 
besolden sollte. Auch zöge dann mancher Gelehrte bloss aus den 
Deputationen doppelte Besoldung. Dies könnte vermieden werden, 
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nrena jede Deputation besoldete und unbesoldete Mitglieder hätte, 
land wo es nöthig wäre, die Besoldeten der einen zugleich Unbe- 
Isoldete der andern würden. Theilten sie sich alsdann in die ver- 
Ischiedenen Wissenschaften, so nähme: 

die des öffentlichen Unterrichts die allgemeinen philoso- 
»phischen, mathematischen und historischen Wissenschaften, 

die für das Medizinal wesen bloss die eigentlich medizinischen, 

die sogenannte technische aber alle auf den Universitäten un- 

J eigentlich zur philosophischen Facultät gerechneten auf, als die 

I einzelnen vorzüglich die angewandten Theile der Mathematik, die 

speziellen Naturwissenschaften, Chemie u. s. f. 

Würde dies ausgeführt, so verringerte sich die Zahl der be- 
soldeten Mitglieder in der medizinischen Deputation schon von 
|. selbst um vieles. 

Zweige in den Provinzen brauchte die medizinische Depu- 
t tation ausser den Medizinal-Commissionen der Regierungen, nicht 
I zu haben. 

[Es folgen § 7 tind 8 mil den Varianten.] 

Dass endlich die Verbindung beider Sectionen unter Einem 
l Chef, ohne Verschmelzung derselben in die neniliche Behörde, am 
besten sichert, dass jede, da ihre Tendenz in der That, indem die 
eine eine ganz allgemeine, fast durch nichts Positives bedingten, 
die andre grösstentheils zugleich einen politischen und sogar poli- 
zeilichen Zweck hat, doch sehr verschieden ist, ihre Selbständigkeit 
. unvermischt bewahn, und doch beide frei und ungehindert zum 
gemeinschaftlichen Staalszweck zusammen wirken, leuchtet von 
selbst in die Augen. 

Die andern drei Gattungen der Bildungsanstaltcn hängen da- 
gegen allein von der Medizinalsection ab, nur hat die Unterrichts- 
1 section eben den Einfluss auf dieselben, der im Vorhergehenden 
I der Mcdizinal-Section auf die Universitäten eingeramt ist, nemlich 
I durch die Beiordnung eines Mitgliedes, die Mitwirkung der wissen- 
schaftlichen Deputation der Unterrichtssection, welcher sich die 
Medizinalsection zu allem, was nicht bloss medizinisch bey diesen 
Bildungsanstalten ist, bedient, und durch die freie, aber fort- 
währende Verbindung beider Sectionen mit einander. 

Die zweite oben angegebene Gattung der Bildungsanstalten 
I existirt eigentlich, soviel mir bekannt ist, nirgend. Denn die prak- 
\ tischen Anstalten der Universitäten selbst sind davon verschieden. 
1 Allein es könnte gewiss nicht ohne Nutzen, auch nach vollendeten 
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Universitätsstudio und geschehener Promotion, noch einen Unter- 
richt am Ivrankenben nun, wo nicht mehr zu fürchten ist, den 
Zögling zu zerstreuen, in einem grossen Hospital geben, da die 
Universität immer ein kleines vorziehen muss. 

[Hier folgt § f) und daran schließt sich folgende Ausführung über die viene 
Gattung, d. h. Ärzte ohne wissensciuftiiches Studium.} 

Meine Meinung darüber ist folgende: 

1} Das Vorunheil, dass gar kein ^Vrzt, wohl aber ein Wund- 
arzt ein Unstudirter seyn könne, muss aufhören; 

2) noch mehr, dass jeder Bader zum Wundarzt und dadurch 
auch zum Pfuscher als Arzt bestimmt sey; 

3) ich halte es für unmöglich, dass es überall studirte d. h. 
wissenschaftlich gebildete Aerzte geben; 

4) es scheint mir sehr bedenklich, Leute, die studirt haben, 
und doch in der Prüfung nicht so gut bestehen, dass man sie als 
Aerzte zulassen will, auch nur unter Aufsicht cursiren zu lassen. 
Sie werden immer arrogant bleiben und trotz aller Aufsicht doch 
eigenmächtig handeln, auch geht auf dem verunglückten Wege 
zur Wissenschaft mcistcntheils der gesunde bon sens mit verloren, 
und verwirrte Erinnerungen von IvrankeitsfäUen und Curmethoden 
verdunkeln die schlichte und reine Erfahrung. 

t,) es ist gewiss unzvveckmüssig, junge Leute, bei denen Uni- 
versitätsstudium nicht unmöglich ist, gleichsam zu Routiniers zu 
prädestiniren. 

G) Allein ich halte es für sehr möglich, solche, von denen 
nun einmal ausgemacht ist, dass sie die L^niversitSt nicht besuchen 
können, weil es ihnen an den nöihigen vorgängigen Schulkennt- 
nissen fehlt, so weit zu bringen, dass sie den vom Staate bestellten 
Aerzten als Assistenten dienen, leichte Fälle in Chiiiirgie und 
Arzneiwissenschaft selbst und allein behandeln, und über schwere 
richtige und genaue Berichte machen können. Für solche Assistenten 
müssten die Bildungsanstalten eingerichtet seyn, von denen hier 
die Rede ist. 

[Hier folgen die §§ 10. ti. 12 mit den Varianten; dann heißt es weiter:} 
Besonderer Bildungsanstalten bedarf, wenn man unpartheiisch 
reden soll, das Militär für sein Medizinal wesen nicht. Seine wissen- 
schaftlichen Aerzte können und solUen sich, ohne Ausnahme, wie 
jeder andere Arzt, auf der Universität bilden, und die nicht wissen- 
schaftlichen, die nur Assistenten jener seyn können, würden ent- 
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weder in denselben für das Civil bestimmten Anstalten, oder durch 
die Militärärzte, bei denen sie angestellt sind, gebildet. 

Bisher hat das Militär aber freilich etwas Andres verlangt. 
Es hat, mit Ueberspringung des Universitäts- und selbst des höhern 
Schulunterrichts, doch wisscnschaftüche Aerzte bilden wollen, und 
daher philosophische Collegia und sogar Vorlesungen über die 
griechischen Kunstausdrücke mit seiner Fepiniere verbunden. 
Allein von dieser Forderung sollte es abstehen, und weder die 
Unterrichts- noch die Medizinalsection kann solche Anstallen be- 
günstigen. Die Medizin ist einmal keine bloss technische Fähig- 
keit, wie z, B. die Pharmacie, sondern eine rationelle Wissen- 
schaft, die also auch nur studirt werden kann im Zusammenhange 
mit den historischen, mathemalischen und philosophischen Wissen- 
schaften, welche die Propädeutik aller rationalen Bildung aus- 
machen, und die. seltene Ausnahmen abgerechnet, nur in Köpfen 
gedeiht, die durch die langen und mühsamen Uebungen der Schule 
und Universität durchgegangen sind. Nach allem, ohne Ausnahme, 
was der höchste medizinische Gebrauch erfordern kann, zu streben, 
sich aber bloss auf das isoline Fach beschränken, und von den 
übrigen spät noch einige Kenntnisse, die man früh erlernen muss, 
damit sie den Kopf lange allein und ungestört beschäftigen, rhap- 
sodisch nachholen zu wollen, und dabei vom ersten Anfang an 
Theorie und Praxis zu vermischen, und das zur Wissenschaft 
nöijiige speculative Leben mit einem sehr drückenden ausübenden 
zu verbinden, heisst wenigstens einen sehr gefährlichen Weg der 
medizinischen Bildung einschlagen. 

Besser also schiene es mir, von den höhern Militärärzten mehr, 
und den niedrigeren weniger zu fordern, die erstem ganz und 
die letztern, soviel möglich in den allgemeinen Anstalten bilden 
zu lassen. Sollten aber einmal die bisherigen medizinischen Bil- 
dungsanstalten für das Militär bestehen, so müssen sie für die 
Organisation des Unterrichts ganz der Medizinalsection unter- 
geordnet werden. 

Dasselbe gilt von Allem, was bei den Militör-Lazarethcn all- 
imeine Einrichtung und medizinische Behandlung ist. 

Denn die specielle Direktion und ControUe bleibt natürlich 
in Militärbehörden. 

Eines eignen Subalternen- Personals bedarf die Medizinal-Section 
icht; sie kann sich der Registratur und Kanzley der Section für 
•n Cultus und öffentlichen Unterricht bedienen. Nur den Botea 
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könnte man beibehaJten und den Secretmr, welcher die ProtocoUe 
bei den Prüfungen fühne, weil er einmal mit diesem Geschäfte 
bekannt ist, und nur eine geringe Besoldung bekommt. 

[Hier folgen die §§ '.^—17 »nä einige Vorschläge zu Pensionierungen und 
Gehältern.] 
Königsberg, den 26. Julius iSot). 

Humboldt. I 
An 
den Königlich wirklichen Geheimen Staalsminister 
des Innern Herrn Grafen zu Dohna Excellenz 
hierselbst. 



Plan zur Organisirung der MedJcinal-Sectü 
im Ministerio des Innern. 
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Das Ressort und die Organisation der obersten Medicinal- 
Behörde wird durch die auszugsweise anüegenden §§ der Verord- 
nung vom 24. November pr,, des Publicandi vom 16. Decei 
€iusd, a. bestimmt.") 

S 2.") 

Die Ober-Medicinalbehörde muss, so viel möglich, bloss i 
Aerzten bestehen, welche sich die erforderUche staatswirthschaft- 
liche Kenntnisse erworben haben. Alles, was irgend technisch ist. 
gehön vor die wissenschaftliche Deputation für das Medicinal- 
wesen. 

S 3- 

Da die Medicinal-Section auf der einen Seite mit der Section 
der allgemeinen Polizei, auf der andern mit der des Öffentlichen 
Unterrichts in der genauesten \'erbindung sieht, und es wichtig 
ist, diese Verbindung so leicht und für die Geschäfte so nützÜch 
als mögUch zu machen, so vv'ürdc ein Rath von jeder der beiden 
Sectionen der Medicinal-Section beizuordnen sein."") Der Rath der 

') Dieser § ist ein Zusatz Dolinas. 

"j § 2 entsprach ursprünglich genau den entsprechenden Säuen der Denk- 
schrift ; wie die jetzige Fassung und die Einfügung der wissenschaftlichen Depu- 
tation lu Stande kam, ist aus den Akten nicht zu ersehen. 

"V fi'Sr steht im ursprünglichen Entwurf: „Jeder hätte indess nur in Sachen 
seines Fachs eine Stimme, und bei den eigentlich ärztlichen Geschäften der Section 
enthielten sie sich alles Votirens." 
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Polizei-Section kann die ökonomischen und Rechnungsgeschäfte 
der Medicinal-Seaion zugleich mit besorgen. Es versteht sich 
übrigens, dass diese beiden gleichsam fremden Mitglieder, auch 
bei sie betreffenden Gegenständen nicht mehr Theil an der Dis- 
cussion nehmen und nicht mehr Recht an der Entscheidung haben 
als jedes andere Mitglied, mithin nicht gleichsam ihre Section bei 
der Medicinal-Section vertreten, sondern bloss dienen, die vor- 
kommenden Sachen mit ihren Kenntnissen und von ihren Stand- 
punkten aus in ein helleres Licht zu setzen und dadurch die 
Sectionen selbst mehr in Uebereinstimmung zu bringen. Wo 
wirklich gemeinschaftUches Handeln einer von beiden Sectionen 
mit der Medicinal-Section nöthig ist, kommt es darnach immer 
noch auf eine anderweitige Mittheilung oder eine Discussion im 
Pleno des Ministerii des Innern an. 

Die rechtlichen Angelegenheiten besorgt der Justitiarius des 
Ministers des Innern.') 

§4- 
Hiernach bestände die Section für das Medicinalwesen aus 

1. dem speciellen Chef; 

2. einem Staatsrath,*') welcher einer der ausgezeichnetsten 
Aerzte, sowohl in Rücksicht auf wissenschaftliche Bildung 
als wie auf ausgebreitete Erfahrung, sein muss;'") 

3. dem Direaor der wissenschaftlichen Deputation, dem man 
zu mehrerer Auszeichnung gleichfalls den Titel eines 
Siaatsraths geben könnte; 

4. und 5. zwei Geheimen Ober-Medicinalräthen. 

Alle diese 4 arzdichen Mitglieder hätten vollkommen 
gleiches Stimmrecht und wären nur durch den Titel und 
die Besoldung unterschieden, da die beiden Staatsräthe 
respective 3000 Thlr. und 2000 Thlr., die Geheimen Über- 
Medicinalräthe resp. nur 1^00 und 1400 Thlr. erhalten. 

6. dem Rath aus der Section der allgemeinen Polizei; 

7. so oft von medicinischen Bildungsanstalten die Rede wöre, 
da seine besliindige Gegenwart bei den Sitzungen unnütz 



V irn erste» Entwurf heißt es: ,^ür jetzt könnte der Kammergerichtsrath 
Eimbeck, der doch wohl sonst entschädigt werden müsste, und nur eine geringe 
Besoldung bezieht, in Thäligkeit gelassen werden." 

") Zusatz Dühnas. 
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sein würde, dem Rathe der Section des öffentlichen Ui 
richts. 

Zu diesen 7 Mitgliedern käme endlich, allein aus- 
schliessend für alle Gegenstände, welche mehr oder minder 
auf das Militair-Medicinalwesen Bezug haben, und daher 
auch nur, wenn er vom Chef wegen dieser eingeladen 
würde oder selbst etwas in derselben anzubringen für 
gut fände, 

der Chef des Militair-Medicinalwesens. 
Der Geschäftsgang wäre wie bei den andern Sectionen. Der 

Chef erbräche, vertheilte und unterzeichnete aliein alle Sachen; 

indess würde es gut sein, dass die ärztlichen Mitglieder selbst 

unter sich übereinkämen, für welche Art von Geschäften jeder 

sich am meisten geeignet glaubte,*) 

S 5- 
Unminelbar unter der Section stehen nach der Verordnung: 

1. Die wissenschaftliche Deputation für das Medicinalwesen, 

2. die medicinischen Bildungsanstalten, 

3. die grösseren Krankenanstalten. 

Die wissenschaftliche Deputation hat ausser den ihr in der 
Verordnung zugetheilten Geschäften noch die Prüfung aller Aerzte, 
Wundärzte und Apotheker, die nach der Jetzigen Verfassung cur- 
siren müssen. Obgleich dieses in der Folge näher wird bestimmt 
werden müssen, so kann man im Voraus annehmen, dass die- 
jenigen, welche vor diese Prüfungen gehören, die sind, welche 
auf einer Universität studirt oder") sich sonst die vorgeschnebene 
Bitdung, um heilen zu dürfen, erworben haben."*) Die Prüfung 
der übrigen Subjecte bleibt den Medicinal-Commissionen der Re- 
gierungen unter dem Vorsitz der Medicinalräthe überlassen.""") 



'j Im ersten Entwurf heißt es noch: „Der einzige Unterschied gegen die 
andern Seaionen wäre, dass man sich bei wirklich technischen Gegenständen 
streng an Slimmenmehrheit hielte, und wenigstens bei jedem wichtigem Decrete 
soigleieh, ivie sie ausgefallen wäre, bemerkt würde." 

") Im ersten Entwurf steht: „oder sich andenvettig eine höhere und wahr- 
haft wissenschaftliche Bildung erworben haben." 

—J In der Denkschrifl schließt sich »och folgender Passus an : ,J>a indess 
jetzt noch eine Prüfungskommission besteht, deren Mitglieder wohl nicht alle in 
die Deputation übergehen würden, so müsste diese vielleicht fiifs erste noch be- 
stehen bleiben, und bis dahin die alte und neue Verfassung nur etnigermassen in 
Uebereinstimmung gebracht werden." 
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Da die Medicin mehrere Disciplinen unter sich begreift, welche 
sehr verschiedene Talente und Kenntnisse erfordern, und es für 
manche Fächer gut ist, mehr als einen Mann zu besitzen, 
so muss die wissenschaftliche Deputation aus einer ziemlichen 
Anzahl von Mitgliedern bestehen.") Ihre Zahl wird auf 12 fest- 
zusetzen sein.") Es würde in Rücksicht auf die Ernennung und 
Remuneration der Mitglieder der wissenschaftlichen Deputation 
für das Medicinalwesen ganz dieselbe Verfassung eintreten wie bei 
der wissenschaftlichen Deputation für die Geistlichen und Schul- 
angelegenheiten; es fänden mithin nicht lebenswierige Anstellungen 
statt, sondern es würden jährlich vom Chef der Section, auf den 
Grund des Gutachtens der Mitglieder derselben, des Königs 
Majestät die ausgezeichnetsten Männer vorgeschlagen, welche aus 
Liebe zur Wissenschaft und reinem Eifer für die Beförderung des 
allgemeinen Besten gegen eine den individuellen Verhältnissen 
eines jeden angemessene Remuneration auf Ein Jahr es über- 
nähmen, Mitarbeiter bei der wissenschafdichen Deputadon für die 
Medicinal-Angelegenheiten zu sein. 

5 7- 
In Absicht der Bildungsanstalten ist es besonders nothwendig, 
die Grenzen der Unterrichts- und Medicinal-Section genau zu be- 
stimmen. Vorausgesetzt, dass aller und jeder medicinische Unter- 
richt vom Schulunterricht durchaus getrennt ist, so kann es 
viererlei Anen der medicinischen Unterrichts- und Bildungs- 
anstalten geben: 

1. die medicinischen Facultäten der Universitäten, 

2. praktische Anstalten nach vollendetem Universitäts-Studio; 

3. medicinische Specialschulen, und zwar eigenüich wissen- 
schaftliche, oder 

4. empirische für diejenigen, die nicht siudiren kömien. 

') Im ersten Entwurf: „und da mehrere unter ihnen oft und viel beschäftigt 
aey^ werden, auch mehrere wirklich besolden können." 

") Im ersten Entwurf: „Ich glaube ihre Zahl auf 12, doch so, dass es ver- 
ttattet bleibe, sie nach den Umständen bis auf 16 :u vermehren und die Besoldung 
für den Director auf_Goo Thl. und für ein Mitglied auf §00 TM. festsetzen zu 
müssen. Unbesoldete und nicht zuj-egeimässigen Arbeiten verpflichtete Mitglieder 
mässte es noch mehrere geben," Das übrige fehlt. 



Die Universitäten stehen allein unter der Section des öffent- 
lichen Unterrichts und sind von der Medicinal -Section durchaus 
unabhängig. Dies setzt schon die Verordnung vom 24. November 
1808, wenn man die verschiedenen hierher gehörigen Stellen ge- 
nau vergleicht, fest. Es ist aber auch darum schlechterdings noth- 
wendig, weil der Universitätsunicrricht, auch in einer einzelnen 
Facultät, vorzugsvv'eise theoretisch und auf das Allgemeine der 
Wissenschaft gerichtet sein muss und ja nicht isolirt und aus dem 
gemeinschaftlichen Bande der Wissenschaft herausgerissen werden 
darf; Bedingungen, welche aUe bei der Unterordnung der medi- 
cinischen Facultäten der Universitäten unter die Medicinal-SeciioD, 
die, ihrer Natur nach, eine mehr praktische, politische und selbst 
locale Tendenz hat, viel schwerer erfüllt werden würden. Uebcr- 
dies würde eine wirklich doppelte Unterordnung der Universitäten 
unter zwei Collegia, da sie schon an Kinem beinahe zu viel haben, 
die ihnen so sehr zu gönnende Unabhängigkeit noch mehr stören, 
und endlich könnten die Tribunale gleiche Ansprüche auf die 
juristische, die Section des Cultus auf die theologische Facullät 
machen, es bliebe der Unterrichts-Seciion nur die, auch 'noch riel- 
leicht mit den staatswirthschaftHchen Behörden zu theüende philo- 
sophische übrig; es ginge alle Einheit in diesem Punkte verloren, 
und die Universitäten wSren nicht mehr in FacultSten getheilt, 
sondern in Specialschulen zerrissen. 



Damit es aber der Section des öffendichen Unterrichts nicht 
an der nothwendigen medicinischen Kenntniss fehle, wird ein 
Mitglied der Medicinal-Section ihr zugeordnet. Von diesem Mit- 
gliede gilt aber übrigens alles, was von dem der Umerrichts-Section 
in der Medicinal-Section gesagt ist. Es vertritt niclit die eine Section 
in der andern, sondern hat nur die Rechte jedes andern ein- 
fachen Mitghedes, und nur in Sachen seiner Competenz; daher 
es denn auch nur den Sitzungen beiwohnt, wenn es vom Chef 
Nachricht erhält, dass eine medicinische Sache vorkommen wird, 
oder es eine solche selbst anbringen will. 

*) Die wissenschaftliche Deputation für das Medicinalwesen 



*J Im ersten Entwurf steht für die folgenden _j Absätze: „Uebrigens wählt 
der Chef der Section des Unterrichts, welches Mitglied der Medicinal-Seaion er 
SU haben »Hinseht, und ebenso der Oref dieser, welches Mitglied jener er seinem 
CoUegio beiordnen will. Was das Mitglied der Section der allgemeinen Poliiei 
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unterstützt vorzüglich die Section des öffendichea Unterrichts mit 
ihrem Gutachten über das Ob- und Subjective des Medicioal- 
Uoterrichts auf Universitäten. 

Uebrigens wählt der Chef der Section des Unterrichts, welches 
Mitglied der Medicinal-Section er zu haben wünscht, und ebenso 
der Chef dieser, welches Mitglied jener (er) seinem Collegio bei- 
ordnen will. 

Die wissenschaftliche Deputation der Section des öffentlichen 
Unterrichts trin mit der wissenschaftlichen Deputation für das 
Medicinalwesen zusammen, wo sie deren Beirath für erforderlich 
hält, oder wo solcher ein2uho!en vorgeschrieben ist.") 

Ausserdem communicirt auch die Unterrichts-Section mit der 
Medicinal-Section über medicinische Gegenstände, auch der Uni- 
versitäten, und auch die letztere kann die erstere unaufgefordert 
dazu einladen, Xur handeln beide bei diesen Mittheilungen, wie 
überhaupt zwei Sectionen, frei und unabhängig von einander, 
vereinigen sich entweder oder bringen ihre Difl'erenzen zur Ent- 
scheidung des Staatsraths") oder im Pleno des Ministerii des 
Innern.") 

§ 9- 

Die drine Art ist nichts als eine isolirte medicinische Facultät ' 
und muss künftig durchaus ganz wegfallen. Nur so lange als 
noch keine Universität in Berlin errichtet ist, muss man die in 
Berlin esistirende Anstalt dieser Art*") bestehen und der Aufsicht 
der Medicinal-Section anvertraut lassen, t) Statt solcher erhält die 
Medicinal-Section die Aufsicht auf die Bildungsanstalten ad a.f) 

Ob die vierte Gattung endlich existiren soll oder nicht i'tt) 
und wie sie im ersten Fall zu modificiren und allgemein nützlich 

beiriffi, so muss, weil mit dieser Stelle ein Gehalt verknüpft ist, und das Mitglied 
wirklick Roth in der Medicinal-Seclion wird, deshalb immer auf den Vorschlag 
des Chefs der Medicinal-Section, ein Vortrag beim Könige geschehen." 

'} „Die wissenschaßliche Deputation der Seciion des öffentlichen Unlerrichts 
htä auch keine ärittichen Mitglieder, sondern bedient sich, wo sie medictnischer 
Arbeiter bedarf, der für das Medicinalwesen, die jedoch immer bloss der Medicinal- 
Section untergeordnet ist" (sie.'!. 

") Zusatz von Dohna. 

•"J Das Collegium medico-chirurgicum, das aber schon am 14. Dezember i8og 
aufgelöst wurde. 

f) Fehlt im ersten Entwurf 

ff) Statt des Folgenden heißt es nur: „wird noch gestritten, und muss von 
'^ckkundigen entschieden werden.'* 
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2U machen, oder was ihr im letztern Fall zu substituiren 
der wichtigste und erste Gegenstand der reiflichsten Prüfung 
wissenschafthchen Deputation für das Medicinalwesen. 



1 

ei, ist 



Von Krankenanstalten müsste bloss die Charit^ in Berlin der 
Section unmittelbar untergeordnet bleiben. Dass diese aber ge- 
radezu unter ihr stehe, ist höchst nothwendig, weil die Section 
eine Krankenanstalt zu ihren Bildungs- und Prüfungsanstalten be- 
darf, sie auch, um das Hospitalwesen überhaupt zu verbessern, 
ein Hospital selbst dirigiren mufs, um*) ein Muster von Instituten 
dieser Art aufstellen zu können. Die nothwendige Verbindung 
der Charit^ mit den Berlinschen Armenanstalten wird dadurch 
erleichtert, dass ein Mitglied der Polizei-Section selbst der Medi- 
cinal-Section beigeordnet ist. 



Das Verhältniss der Medicinalräthe und Commissionen bei 
den Regierungen, welche in die Stelle der Pro\'inzial-Collegioruni 
medicorum treten, zur Section wird dasselbe, in welchem geist- 
liche und Schul-Deputationen zur Seaion des Cultus und öffent- 
lichen Unterrichts stehen. Ueberhaupt ist die Section für alle 
Gegenstände ihresRessonszugleich Oberbehörde der Regierungen. tl 
Es bilden sich in den Provinzen die wissenschaftlichen Deputationen 
für das Medicinalwesen bei den Regierungen in ähnlicher Art wie 
die wissenschaftliche Deputation bei der Section,'") 

Das Militair- Medicinalwesen steht zwar in Absicht seiner 
äussern Organisation unter den Militairbehörden , jedoch mit 
folgenden zwei Modificationen : 

1. Wo und in mefern Militair- Aerzte Civil-Praxis treiben, sind 
sie wie jeder andere Civil-Arzt zu betrachten und allein und aus- 
schliesslich der Section unterworfen. 

2. Insofern das Militair-Medicinalwesen in das wissenschaft- 
liche eingreift, steht es unter der Section, der aus diesem Grunde 



'J Im ersten Entwurf steht noch: „hierin, nicht zwar mit den Kranken 
selbst, aber mit einzelnen Mospitaleinrichttingen Versuche machen und". 

*'J Die folgenden §§ sind zwar in der Denksehriß enthalten, fehlen a ' 
ersten Entwurf. 

"V -Ö"^ folgende fehlt in der Denkschrift. 
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der Chef desselben als Mitglied zugeordnet ist, und die Section 
verfährt hier entscheidend, jedoch wo nur irgend der militairische 
Gesichtspunkt eintritt, immer mit Zuziehung der MUitairbehörde. 



In dieser letztern Hinsicht ist die wissenschaftliche Deputation, 
in welcher ohne Unterschied und nur mit Rücksicht auf ihre Ge- 
schicklichkeit Militair- und Civil-Aerzte Platz finden, ebenso wohl 
für das Militair- als Civil-Medicinalwesen geschäftig. 

Diese Modificationen haben vorzüglich Einfluss auf die 

1. Prüfung und 

2. die Bildung der Militair-Aerzte und auf 

3. die Militair-Hospitäler. 

Die Prüfung geschieht, wie bei den Civil-Aerzten, durch die 
wissenschaftliche Deputation, der nur für den besondern Theil 
der Militair-Praxis, vorzüglich im Kriege, ein oder zwei Militair- 
Aerzte zu diesem Behuf zugeordnet werden. 

Das Mass der Kenntnisse und Geschicklichkeit, welche die 
Reife bestimmen sollen, müsste von den Militair-Behörden und 
der Section gemeinschaftlich festgesetzt werden, da dasjenige, 
womit man sich begnügen muss, von den Mitteln und von dem 
Aufsichtsverhältniss abhängt, in welches die verschiedenen Arten 
der Militair-Aerzte gesetzt werden.') 

Im Civil und überhaupt im Ganzen muss es zwei Klassen 
von Aerzten geben, nämlich vollendet wissenschaftlich theoretisch 
und praktisch, und, zwar in minderm Grade theoretisch, aber vor- 
züglich praktisch gebildete Aerzte. 

Die Aerzte von der ersten KJasse müssen auf einer Universität 
Studiren und promovirt haben, und müssen vorher einen ganz 
vollständigen Schulunterricht durchgegangen sein. 

"} Die zweite Klasse der Aerzte hat wisse nschafdiche Bildung 
bis auf einen gewissen Punkt, der ihrem beschränkteren Wirkungs- 
kreise angemessen ist.") 

'J Hier heißt es in der Denksekriß: ,Jm Allgemeinen muss ich hier be- 
merken, dass ein unrichtiger Weise angenommener Unterschied zwischen Wund- 
ärzten und Aerzten, und die Ascension von Compagnie-Chirurgvs zum Regiments- 
und Stabchirurgus hierin, einzelne, nur durch individuelle hervorstechende Talente 
entstandenen Fälle ausgenommen, sehr beträchtliche Nachtheile liervorgebracht hcO. 
Im Civil, und überhaupt im Ganzen muss es wissenschaftlich und em- 
pirisch gebildete Aerzte und Wundärzte geben." 

"J Statt dieses Passus heißt es: „Die letztem werden nur als ein nothwendiges 
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Um dem zur Schande unseres Medicinalwesens schon so lange 
geduldeten Badstubenunwesen ein Ende zu machen, muss man 
die zweite Klasse der Aerzte selbst bilden und organisiren, ihnen 
einen so hohen Grad von Vollkommenheit geben, als möglich ist, 
aber auch eine bestimmte Schranke ziehen und sich dieser Schranke 
bewusst bleiben. 

Diesen Unterschied einmal festgesetzt, müssen die Militair- 
behörden überlegen , ob sie zu allen Miütair-Aerzten oder zu 
welchen Gattungen derselben die der ersten oder zweiten Klasse 
fordern wollen und können.*) 

Unter den obern Militair-Aerzten könnten die Aerzte der 
zweiten Ivlasse gebraucht werden, diese aber müssten nicht zu 
Regiments-Chirurgen ascendiren, sondern anderweitig im Civil zu 
gleichen, aber einträglichem oder weniger mühsamen Posten be- 
fördert oder sonst auf irgend eine Weise bei höhern Jahren besser 
gesetzt werden. 

Dass indess es hier nicht gerade auf Schule, Universität und 
Doctor-Titel ankommt, versteht sich übrigens von selbst. Wenn 
also einer sich ohne diese Formen im Militair eine wirklich wissen- 
schaftliche Bildung erworben hätte, so könnte auch er, nach ge- 
hörig bestandener Prüfung, jedoch nur ausnahmsweise, zu der 
hohem Klasse zugelassen werden. 

Würde dieser Unterschied festgesetzt, so bestimmte sich hier- 
nach nun auch die Prüfungsart bei der wissenschaftlichen Depu- 
tation. 



§ 13- 



Was nun die Siellenbesetzung nach diesem Plan betrifft, 
wird für die Section zum Staatsrath der Geheime Rath Hufeland; 

zum Geheimen Ober - Medicinalrath der vom p. Hufeland 
empfohlene und mit dem ganzen bisherigen Geschäftsgange genau 
bekannte Doctor Welper, der jedoch sein Physicat niederlegen 
müsste ; 

zum Mitglied für die Militair-Behörden der General-Stabs- 
Chirurgus Görcke; 



m 



P 



Uehel geduldet, alter um der Hatbwisserei, die, ohne sich eine Gränze su äehen, 
bis zu der sie bloss gehen will, doch nicht das Rechte erreichen kann, und um 
dem zur Schande u. s. w." 

') Hier fügt er an: „Meines Eracktens sollte künßig ein Regimentschinirgus 
r und ohne Ausnahme ein wissenschaftlich gebildeter Ar^ seyn." 




I 
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zum Mitglied von Seiten der Section für den öffentlichen 
Unterricht der Staatsrath Süvern vorgeschlagen.*) 

Die Stellen des andern Staats- und andern Geheimen Ober- 
Medicinalraths bleiben für jetzt unbesetzt,*') 

Der p. Hufeland würde zugleich Mitglied der wissenschaft- 
lichen Deputation für das Medicinalwesen sein und einen wesent- 
lichen Anlheil an den Prüfungen nehmen. Die übrigen Mitglieder 
der Deputation werden nach der Organisirung der Medicinal- 
Section von deren Chef sofort für das erste Jahr vorgeschlagen 
werden. 

§ 1+ 

Bei diesem Punkte der Stellenbesetzung hat man geglaubt, 
dass es darauf ankomme, solche Vorschläge zu machen, von denen 
man eine zweckmässige Führung der Geschäfte erwarten kann, 
und die verschiedenen Stellen so zu dotiren, dass sich der Mann, 
dem sie übertragen werden, wirküch, auch seiner äussern Lage 
nach, ernsdich damit zu beschäftigen im Stande ist. Das alte 
Sj'Stem, lauter kleine, aber viele Gehälter zu geben, wenig auf das 
Verhältniss des Aufwandes zum Zweck, sondern nur auf die abso- 
lute Grösse des Aufwandes zu sehen, kann nicht gebilligt werden. 
Die wahre Oekonomie liegt nur in der richtigen Bestimmung der 
Mittel zum Zweck. Man glaubt jedoch auch die beiden andern 
Rücksichten, die bis jetzt angestellt gewesenen Personen mit 
Billigkeit zu behandeln und dem Staate in seiner gegenwärtigen 
I Lage nur so wenig Kosten als möghch zu verursachen, mit den 
I höheren auf die innere Güte der zu bildenden Coilegien verbunden 
I zu haben.*") 



V ,rZum Jusiiiiarius der Herr KammErgertchlsrath Eimbeck. Das Mitglied 
I der Section der Allgemeinen Polizei würde ich für diesmal Ew. Excellenz selbst 
I Mu bestimmen bitten." 

") „um auswärtige daiu :u berufen, da man freimütliig gestehen muss, dass 
I Berlin jetzt keinen andern berühmten und hinlänglich wissenschaftlich ausgebildeten 
\ Arzt besitzt. 

Als Mitglieder der wissenschaftlichen Deputation schlage ich vor von den 
'bisherigen Mitgliedern der Ober-Collegii medici et sanitatis und Collegii medico- 
dtinirgiei die Herren Knape, Formey, Hermbstaedt, Klaproth und Wildeno»; 
um herein ru nehmen die Herren Sich und Lader. Da jedoch dieser noch ab- 
jvesend ist, so tritt er erst bei seiner Zurückkunft in Gehall. Die Stellen der 
andern Mitglieder und des Directors blieben künftiger Besetmng offen." Dagegen 
I fehlt der Schluß des §." 

"") tJndess wird dieser Punkt der Besetzung der Stellen und der Bestimmung 
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Das Ober-Collegium medicum et sanitatis und das Collegium 
medico-chirurgicum hörte sogleich auf und die Mitglieder «ürden 
theils mit, thcils ohne Pension und Wanegetder entlassen. 

Nur diejenigen, welche als Docenten angestellt sind, blieben 
auch jetzt bis zur Einrichtung der Universität in Berhn. Vielmehr 
würde dieser Unterricht noch vollständiger gemacht und verbessert.*) 
Bei Errichtung der Universität setzten diejenigen, die nicht zu Pro- 
fessoren derselben berufen würden, ihre Vorlesungen als Privat- 
Docentcn fort 

Die neue Section") träte sogleich ihre Geschäfte an, 

§ 16. 
So lange die Ministerien*") noch nicht in Berlin zurück sind, 
machten der Doctor Welper mit einem vom Geheimen Rath Hufe- 
land zu ernennenden Bevollmächtigten unter dem Vorsitz des in 
Berlin befindlichen Bevollmächtigten des Chefs der Section des 
öffentlichen Unterrichts eine mit gehöriger Vollmacht versehene 
Commission der Section aus. Weniger wichtige oder dringende 
Geschäfte besorgten sie auf der Stelle, die andern schickten sie, 
gehörig vorbereitet, hierher an den Chef, der sie hier mit Geheimen 
Rath Hufeland, dem Mitghed der Section der allgemeinen Polizei 
und, wo es nöthig wäre, dem General-Stabs-Chirurgus Görcke und 
Staatsrath Süvern abmachte. Auf gleiche Weise würde die Corre- 
spondenz mit den Regierungen geführt. 

§ 17- 
Die wissenschafdiche Deputation hätte ihre Sitzungen abge- 
sonden, und das älteste Mitglied fühne, bis zur Ernennung eines 
wirklichen Directors, den Vorsitz in derselben. 



des Quanti der Besoldungen und Zulagen vorzüglich Ew. Excellenz Aufmerk- 
samkeit verdienen." 

') „und namentlich würde Herr Sich gleich Vorlesungen zu halten verpflichtet." 

"J „und wissenschaßliche Deputation." 

"'} j^iii der Chef der Section des Culius und öffentlichen Unterrichts." 
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XXVI.— XXXII. Zur Gründung der Universität Berlin. 

Den ersien Antrag an den König, in Berlin eine Universität zu errichten, 
arbeitete Humboldt zwischen Hern 13. und 14- A*J" iSog (No. XXVI) aus; er 
fügte ihm noch einige Ausführungen für den Kabinettsvortrag bei (No. XXVIIJ. 
Beide Sekrifistücke legte er aber beiseite und ging erst im Juli iSop wieder an 
die Angelegenheit: er entwarf den Bericht, den der Finanzminister und der 
Minister des Innern abstatten sollten (No. XXVIIIJ, und den Antrag namens der 
Sektion (No. XXIX), bei dem er das Konzept vom Mai zwar benutzte, aber doch 
so vielfach änderte, daß wir beide Schriftstücke mitteilen. Er übersandte ihn mit 
einem motivierenden Schreiben an Altenstein (No. XXX). In einer Darlegung 
an den Geh. Staatsrat v. Klewiz (No. XXXJJ behandelte er die ßnanzielle Seite 
der Angelegenheit und entwarf „unmaßgebliche Vorschlägt' (No. XXXII) für 
eine Konferenz, die am 18. August iSog stattfand. 



XXVI. Antrag auf Errichtung der Universität Berlin. 

12 — 14. Mai 1809. 

(Eigenliändiges Konzept und Abschrifi in den Akten des Kultusministeriums 

mit dem Zusatz „Cassirt^' versehen.) 

KöQigsberg, den 12'™ Mai 1809. 
(Universität zu Berlin.) 

Es wird befremdend erscheinen, dass ich im gegenwärtigen 
Augenblick einen Plan zur Sprache zu bringen wage, dessen Aus- 
führung ruhigere und glücklichere Zeiten vorauszusetzen scheint. 
Allein Ew. Königl. Majestät haben auf eine so vielfache und ein- 
leuchtende Weise gezeigt, dass Sie, auch mitten im Drange beun- 
ruhigender Umstände, den wichtigen Punkt der National-Erziehung 
und Bildung nicht aus den Augen verlieren, dass mir diese ebenso 
erhabene als seltene Gesinnung den Mmh zu dem folgenden An- 
trage einflösst. 

Ew. Königl. Majestät geruhten durch eine Allerhöchste 
Kabinetsordre vom 4. Sept. 1807 die Einrichtung einer neuen 
Universität in Berlin zu genehmigen; seitdem ist bei verschiedenen 
Einrichtungen und Anstellungen darauf Rücksicht genommen 
worden; allein es wird zur wirklichen Ausführung noch immer 
ein zweiter entscheidender Schritt erforden, und ich halte es aus 
einem doppelten Grunde für nothwendig, diesen im gegenwärtigen 
Moment zu thun. 

Weit entfernt, dass das Vertrauen, welches ganz Deutschland 
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ehemals zu dem Einfluße Preussens auf wahre Aufklärung und 
höhere Geistesbildung hegte, durch die letzten unglücklichen Er- 
eignisse gesunken sey; so ist es vielmehr gestiegen. Man hat 
gesehen, dass in allen neueren Staatseinrichtungen Ew. Königl. 
Majestät der Sinn herrscht, welcher in jenen wichtigsten aller 
Vorzüge auch den höchsten Zweck jeder Staatsvereinigung er- 
kennt; man hat die Bereitwilligkeit bewundert, mit welcher auch 
in grossen Bedrängnissen wissenschaftliche Institute unterstützt 
und selbst ansehnlich verbessert worden sind. Ew. Königl. Majestät 
Staaten können und werden daher fortfahren von dieser Seite den 
ersten Rang in Deutschland zu behaupten, und auf seine intellectu- 
eile und moralische Richtung den entscheidendsten EinHuss aus- 
zuüben. 

Sehr viel hat zu jenem Venrauen der Gedanke der Einrichtung 
einer Universität in Berlin beigetragen. Schulen und GjTnnasien 
sind von dem wichtigsten Nutzen für das Land, in dem sie sich 
befinden. Allein nur Universitäten können demselben Einfluss 
auch über seine Gränzen hinaus zusichern, und auf die Bildung 
der ganzen, dieselbe Sprache redenden Nation einwirken. Wenn 
Ew. Köoigbche Majestät nunmehr diese Einrichtung förmlich be- 
stätigten und die Ausführung sicherten, so würden Sie Sich aufs 
neue Alles, was sich in Deutschland für Bildung und Aufklärung 
inleressirt, auf das festeste verbinden; einen neuen Eifer und neue 
Wärme für das Wiederaufblühen Ihrer Staaten erregen, und in 
einem Zeitpunkt, wo ein Theil Deutschlands vom Ivriege verheert, 
ein andrer in fremder Sprache von fremden Gebietern beherrscht 
wird, der deutschen Wissenschaft eine vielleicht kaum jetzt noch 
gehofte Freistatt eröfnen. 

Diese zusammentreffenden Umstände machen aber auch, und 
dies giebt einen zweiten wichtigen Grund ab, grade jetzt mehr 
Männer von entschiedenem Talent als sonst, geneigt, neue Ver- 
bindungen einzugehen. 

Die schon bey Ew. Königlichen Majestät ersten Entschliessung 
hinlänglich gegen einander abgewogenen Vortheile und Nachtheile 
bei Errichtung einer Universität in Berhn, glaube ich nicht aufs 
neue berühren zu müssen. Wie brauchbare Landes-Universitäten 
Königsberg und Frankfun theils schon jetzt sind, theils gewiss 
noch in der Folge werden sollen, so können sie doch nie, auch 
mit dem grossesten Aufwände, einen bedeutenden Einfluss auf 
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das Ausland gewinnen; die Wahl eines neuen Orts bietet noch 
mehr Schwieriglteiten dar, und es bleibt nur Eins von beiden 
übrig; man muss eine Universität in Berlin errichten, oder über- 
haupt auf eine glänzende, auch Ausländer an2iehende Universität 
\''er2icht thun. 

Ausserdem aber sprechen noch zwei besondere Umstände 
für Berlin, 

Es besitzt schon jetzt eine Menge grosser Institute und brauch- 
barer Männer, und ist bereits wirklich eine medicinische Univer- 
siläL Jede Trennung von Facultaelen aber ist der nicht wissen- 
schaftlichen Bildung, so wie man sie bisher wirklich nur in 
Deutschland recht kennt, verderblich. 

Auch der Name: Universität wird, schmeichle ich mir, bei 
Ew. Königlichen Majestät keiner Entschuldigung bedürfen. Er 
soll nur anzeigen, dass keine Wissenschaft ausgeschlossen seyn, ' 
und dass die Lehr-Ansult auch akademische Würden enheilen 
wird.") Alles sonst Veraltete und Nachtheilige fällt natürlich hin- 
weg. Aber eine Lehranstalt gründen, die höhere, und doch nicht 
Universität sey, ist, wie anlockend auch den Gedanken die Neu- 
heit und die gewissennassen leichtere Ausführung macht, misslich, 
da sich nicht einmal der Begriff eines solchen Instituts fest be- 
stimmen lässt; eine bloss praktische Anstalt würde, weil Theorie 
und Praxis beym Unterricht nie so geschieden seyn darf, noch 
gefährlicher sejTi. Wie man es überhaupt erwägen mag, so lässt 
sich zwischen die alten drei durch die Natur der Sache selbst be- 
stimmten Gattungen wissenschaftlicher Institute und Schulen, Uni- 
versitäten und Akademien, nie anders, als willkührlich, eine neue 
einschieben. 

Allein nothwendig dürfte es seyn, zugleich einen Blick auf 
die andern I'reussischen Universitäten zu werfen. 

Königsberg bliebe, schon seiner entfernten Lage wegen, in 
seinen bisherigen Verhältnissen. 

Frankfurt könnte ich Ew. Königlichen Majestät nicht rathen, 
gleich jetzt aufzuheben. Vielmehr dürfte es, jedoch nur durch 
Berufung neuer Lehrer, nicht durch Anlegung von Instituten, ver- 
bessert werden müssen. Das AUe zerstören, ehe das Neue die 
gehörige Haltbarkeit gewoimen hat, ist überaus misslich. Dann 
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geriethen auch bei einer Aufhebung Frankfurts die im Königreich 
Westphalen liegenden Güter dieser Universität in eine Gefahr, 
welche der gelindere Name der Verlegung schwerlich aufheben 
dürfte. Wäre aber Berlin emporgekommen, und könnten vielleicht 
die Wesiphälischen Güter vortheilhaft veräussert werden, so würde 
die Aufhebung alsdann zweckmässig sevü, da zwey Universitäten 
in den Preussischen Staaten vollkommen allen Bedürfnissen Ge- 
nüge leisten, 

Dass in Breslau eine bloss catholische Universität, und diese 
im Grunde eine blosse theologische Fakultät ist, hat so bedeutende 
Nachtheile, dass dies am stärkesten für die gleichfalls in Vorschlag 
gewesene Verlegung Frankfuns nach Breslau spricht. .Allein 
pflichtmässig muss ich auch diese widerrathen. Jeder der drei 
Haupttheile der Monarchie hätte alsdann seine eigene Universität; 
die Einwohner eines jeden würden sich vorzugsweise zur ihrigen 
halten; was in Wissenschaft und Bildung das ganze Land ver- 
einigen soll, trennte sich nach Provinzen und es entstände eine 
gewiss nachtheilige Einseitigkeit") Vielmehr würde es gut seyn, 
wenn die andern Universitäten auch catholisch-theologische Lehr- 
stühle hätten, und die Calholiken sich nach und nach dergestalt 
auf Protestantischen Universitäten zu studiren gewöhnten, dass die 
jetzige Breslausche Universität in ein blosses Gymnasium ver- 
wandelt werden könnte. 

Auf diese Weise würde es in der Folge von selbst dahin 
kommen, dass man nur zwey Universitäten, Berlin und Königs- 
berg in Ew. Könighche Majestät Staaten übrig zu lassen brauchte. 

Die Kosten der Errichtung einer Universität sind in Berlin 
bei weitem minder bedeutend als an einem andern One, Allein 
man darf sie sich dennoch nicht zu gering denken. Unter <3oooo 
Thaler sicherer jährlicher Einkünfte würde ich nichts Bedeutendes 
zu unternehmen wagen. Vielmehr wenn einige sonst unmittelbar 
durch die Könighchen Kassen unterhaltene Institute, wie die medi- 
cinischen Bildungs-Anstalten, die Thierarzeneyschule u. s. f. ihre 
Einkünfte veriieren sollten, würde diese Summe keinesweges gross 
genannt werden können. 

Ich bin weit entfernt Ew. Königliche Majestät zu bitten, eine 
solche Summe auf die Königlichen Gassen anzuweisen. Es wird 
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vielmehr immer für mich ein Haupt-Grundsatz bei der Verwaltung 
des mir anvertrauten Amtes seyn: 

mich zu bemühen, es nach und nach (weil es auf 
einmal freylich unmöglich ist) dahin zu bringen, dass das 
gesammte Schul- und Erziehungswesen nicht mehr Ew. 
Königlichen Majestät Gassen zur Last fallen, sondern sich 
durch eignes Vermögen und durch die ßeyträge der Nation i 
erhalte. 

Die Vonheile dabey sind mannigfaltig. Erziehung und Unter- 
richt, die in stürmischen wie in ruhigen Zeiten gleich nothwendig 
sind, werden unabhängig von dem Wechsel, den Zahlungen des 
Staats so leicht durch die politische Lage und zufällige Umstände 
erfahren. Auch ein unbilliger Feind schont leichter das Eigenthum 
öfTenÜicher Anstalten. Die Nation endlich nimmt mehr Antheil 
an dem Schulwesen, wenn es auch in pecuniairer Hinsicht ihr 
Werk und ihr Eigenthum ist, und wird selbst aufgekläner und 
gesitteter, wenn sie zur Begründung der Aufklärung und Sittlich- 
keit in der heranwachsenden Generation thätig mitwirkt. 

Es würde daher am zweckmässigsten seyn, wenn die neue 
Universität ihr jährliches Einkommen durch Verleihung von ' 
Domänen-Gütern erhielte. 

Die Nachtheile, welche man bei der Dotation öffentlicher An- 
stalten gewöhnlich von schlechter Verwaltung und von der durch 
die Veränderung der Preise entstehenden Veränderung des Quanti 
selbst besorgt, sind zwar nicht abzuläugnen, lassen sich aber durch 
mehrere Mittel bedeutend vermindern. 

Ich wage es daher, bei Ew. Königlichen Majestät ehrerbietigst 
darauf anzutragen : 

1. die Errichtung einer Universität in Berlin förmlich zu be- 
schliessen und der Section des öffentlichen Unterrichts aufzugeben, 
sogleich zu derselben zu schreiten; 

2. der neuen Universität durch eine feyerliche Urkunde aller- 
gnädigst so viele Domänen-Güter, als nöthig sind, ein sicheres 
und reichliches Einkommen von jährlich 60000 Thlr. zu bilden, ■ 
dergestalt zu verleihen, dass die Revenuen vom Tage der Urkunde 
an zu laufen anfangen und zum Besten der Universität bis zu . 
ihrer Verwendung aufgesammelt werden können ; dabei aber fest- 
zusetzen, dass diese Güter auf ewige Zeiten hinaus, Eigenthum 
.der Universität, und wenn sie einmal aufhöre, ein für die Unter- 
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haltung und Verbesserung des Schulwesens bestimmtes Eigenthum 
der Nation bleiben sollen; 

3. der Section des öffentlichen Unterrichts zu erlauben, Ew. 
Königlichen Majestät einen Plan vorzulegen: die Akademien der 
Wissenschaften und Künste (die jedoch beide immer ihre Selbst- 
ständigkeit behalten müssen) und die mit der letztern zu ver- 
einigende Bau-Akademie, die sämmtlichen Medizinischen Anstalten, 
jedoch so, dass ihr hauptsächlicher Zweck nur dabei gewinnen 
könne, und die übrigen wissenschaftlichen oder technischen Insti- 
tute und Sammlungen, als den botanischen Ganen, die Thio"- 
Arzeoey-Schule, die Bibliothek, die Sternwarte u. s. f. in ange- 
messene Verbindung mit der Universität zu setzen, und diese 
Institute alsdann nach Maßgabe dieses Plans zu dieser Verbindung, 
die ihnen selbst nur vorteilhaft seyn kann, anzuweisen; 

4. dem Grosscanzier und Finanz-Minister aufzugeben, mit 
dem Ministerium des Innern und der Section des öflentlichen 
Unterrichts in demselben die nötige Rücksprache zu nehmen, wie 
eine solche Domänen-Verleihung, auf die sicherste, der Landcs- 
verfassung angemessenste und der Universität vorteilhafteste Weise, 
eingeleitet werden könne; 

5. endlich die 7000 Thlr. des ehemaligen Schlesischen Jesuiten- 
Fonds, von denen jooo Thlr. Halle gehörten, 2000 Thlr. aber 
neuerlich von Ew. Königliche Majestät zur Verbesserung des 
Schul-Fonds bestimmt sind, von jetzt an zur Verbesserung der 
Universität Frankfurt zu bestimmen. 

Wollten Ew. Königliche Majestät bey dieser Gelegenheit zu- 
gleich für die beiden Akademien der Wissenschaften und der 
Künste sorgen, deren Fortdauer sonst den Königlichen Gassen 
eine unaufhörlich wiederkehrende Last seyn wird, und deren 
gänzliche Aufhebung doch zu mannigfachen Schaden hervor- 
brächte; so wäre der angemessenste Weg dieser, jene Domänen- 
Verleihung noch auf 40000 Thlr. mehr auszudehnen. 

Wenn Ew. Königliche Majestät erwägen, dass beyde Institute 
bisher über 20000 Thlr. aus Königlichen Gassen erhielten, die 
jetzt hinwegfielcn, so wäre diese Summe, als eine Verbesserung 
betrachtet, in der That nicht gross zu nennen. 

Geruheten Ew. Königliche Majestät indess diesen Vorschlag 
zu genehmigen; so würde ich allerunterthänigst binen, in den 
deshalb zu erlassenden Verfügungen nur allgemein zu erklären, 
dass diese Summe beyden Akademien bestimmt seyn solle, Übrigens 
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aber Allerhöchstdieselben Sich vorbehielten, die Vertheilung und 
Verwendung derselben zugleich mit einer vorzunehmenden Re- 
organisation beyder Akademien vorher zu bestimmen. Denn eine 
solche Reorganisation dieser Institute ist schlechterdings noth- 
wendig, wenn dieselben der Wissenschaft und Kunst ernstlich und 
wahrhaft nützen selten. 

Königsberg, den 14. Mai 180g. 
An 
des Königs Majestät. 



XXVTI. Zum Kabinettsvortrag. 14. Mai i8og. 
(Eigenitändiger Entwurf in den Ahlen des Kuitusministerhims.) 

Ich halte es für nothwendig, dem inliegenden Bericht noch 
Folgendes zum Behuf des mündlichen Vortrags im Cabinet bei- 
zufügen. 

Die politische Lage Europas im gegenwärtigen Augenblick 
erlaubt keinem Staate, sich der Fortdauer des Friedens versichert 
2u halten. Auch der unsrige kann auf eine oder die andere Weise 
in den jetzigen ICrieg verwickelt werden. 

Diese Betrachtung macht, dass ich mit dem inliegenden An- 
trag noch einen andern, zwar nicht wichtigeren, aber dringenderen 
Zweck verbinde. 

Die meisten Schul- und Lehranstalten haben während des 
letzten Krieges unglaublich gelitten; einige sind ihrer Auflösung 
nahe gekommen. Ein neues Ereigniss ähnlicher Art würden viele 
nicht überleben; und es würde in der wichtigsten National-Ange- 
legenheit eine verderbliche Stockung entstehen. 

Diesem Uebel könnte durch die jetzt geschehende Anweisung 
einer sicheren Revenue von looooo Thir.*) zum grossen Theile 
abgeholfen werden. 

Denn bis die Ungewissheit über Krieg und Frieden, die 
höchstens bis gegen Ende des Sommers fortdauern kann, sich 
entschieden hat, wird noch nicht über einen grossen Theil jener 
Summe disponirt seyn. 



'} Int eigenhändigen Konzept heißt es hier noch: „die ich nur aus Schüchtern- 
heit nicht auf 120000 Tlilr., da auch die Universität eigentlich Soooo ThIr. fordert, 
angesetzt habe." 
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Komme es nun zum Kriege, so erklänen Se. Majestät der 
König, dass die Errichtung der Universität zu Berlin und die 

Verwendung des Ueberrests der Gelder für die Akademien bis 
zum Frieden suspendin bleibe; dass aber die verliehenen Domänen 
mit ihrem gesammten Einkommen immer ausschüessüches Eigen- 
thum der Nation seyen, und autorisirte die Section des ölfem- 
lichen Unterrichts, von diesen Revenuen die hülfsbedürftigen 
Schulanstahcn des ganzen Landes zu unterstützen. 

Für das ganze Land sind allerdings 100000 Thlr, nicht ausser- 
ordentlich viel. Aber mit Sparsamkeit vertheilt, könnten sie euvas 
Bedeutendes ausrichten. 

JVlan müssic nemlich denn vorzugsweise den mittleren Schulen, 
nemlich den höheren Bürger-SchuJen und Gymnasien» da die Land- 
und blossen Eiementarschulen sich durch den Beitrag der Ge- 
meinden erhalten können, zu Hülfe kommen, jedoch schlechter- 
dings nur: 

i, wo ihre eignen Hülfsquellen und die Provinzialfonds nicht 
zureichten ; 

2. nur durch Unterstützung derjenigen Personen, welche wirk 
lieh bei dem Unterricht und der Erziehung selbst thätig sind; 

3. auch diesen nur (da man im Fall des Ivriegs auf allge- 
meinen Patriotismus rechnen müsste, und mit Sicherheit rechnen 
könnte) die höchst nöthigen Zuschüsse geben. 

Was die höheren Institute betrifft, so müsste man sich be- 
scheiden : 

1. die wesentlich nützlichen, wie den botanischen Garten, die 
medicinischen u. s. f. da zu unterstützen, wo ihre gewöhnlichen 
Fonds nicht zureichten; 

2. den Mitgliedern beider Academien, insoweit ihre Fonds 
nicht dazu hinlänglich sind, ihr Gehalt nach Massgabe des Be- 
dürfnisses und der Beschaffenheit der Umstände ganz oder zum 
Theil zu sichern; 

3. ebenso den Professoren beider Universitäten. 

Bloss die Aufsicht führende Collegien, namentlich alle Mit- 
glieder der Section des Cultus und öffentlichen Unterrichts, als 
solche, müßten von der Theilnahme an diesen Revenuen gänzlich 
ausgeschlossen seyn. 

Unmittelbar nach wiederhergestelltem Frieden wurde die 
Universität gestiftet, und beide Academien ständen neu organisirt 
wieder auf. 
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Verbiodet man daher diesen Plan mit dem inliegenden Antrag, 
so erreichten Se. Majestät der König, wenn Sie den Antrag Aller- 
höchst genehmigten, aber auch unmittelbar vollzögen, einen drä- 
fachen überaus wichtigen Zweck. 

i. Gäben Sie einen ölfentlichen Beweis, der gewiss überall 
den tiefsten Eindruck machen würde , Ihrer Liebe und Ihres 
Eifers für Wissenschaft und Kunst, und zeigten zugleich, welche 
Verwendung des Staatsvermögens, und welche Gegenstände der 
Regierungssorgfalt, wenn nicht höhere Gründe etwas Anderes ge- 
bieten, Ihrem Herzen die theuersten sind. 

1. Sichenen Sie die Kxistenz sämmtlicher Schulanstalten des 
Landes in einer äusserst gefahrvollen Epoche. 

3. Bereiteten Sie drei allgemein nützliche und selbst glänzende 
höhere wissenschaftliche Institute vor: Die Universität von Berlin, 
und zwei neu organisirie Academien für Wissenschaft und Kunst. 

14. Mai 1809. 

Humboldt. 



XXV'IIL Antrag namens der Minister von Altenstein 

und Graf Dohna. 19. Juli i8og. 

(Eigenhändiger Entwurf in den Akten des Kulmsministeriums.) 

Königsberg, den 19. Julius 1809. 
Der inliegende Antrag der Section des ö, U. hat zum Zweck: 
Die schon in Berlin vorhandenen höchsten wissenschaft- 
lichen Anstalten durch die Verbindung einer Universität 
mit denselben vollständig zu machen; diesen vereinten 
Instituten ein abgesondertes 'und sicheres Eigenthum in 
liegenden Gründen zu verleihen; dies Eigenthum zwar für 
jetzt aus den Königlichen Domänen zu nehmen, allein 
dem Staate, sobald es nur immer geschehen kann, durch 
die Saecularisation gleichviel katholischer geistlicher Stif- 
tungen zu ersetzen. 
Wir halten uns, nach reiflicher Erwägung des ganzen Plans, 
überzeugt, dass die wirklich schon in Berlin vorhandenen wissen- 
schaftlichen Institute in der That erst durch eine hinzukommende 
Lehranstalt vollkommen nützlich werden, und finden die übrigen 
Zweifel, welche man bisweilen gegen eine Universität in Berlin 
erhoben hat, schon dadurch beseitigt, dass auch Frankfun und 
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Königsberg bestehen bleiben sollen ; ich, der unterzeichnete Minister 
der Finanzen, glaube insbesondere, dass wissenschaftlichen Insti- 
tuten liegende Gründe zu verleihen, sowohl für sie selbst, als den 
Staat vortheilhafter ist, als ihnen, wie bisher geschah, Zuschüsse 
aus Königlichen Gassen zu geben; und der auf 150000 Thir. ge- 
machte jährliche Umschlag scheint uns. wenn wir die Menge der 
dadurch versorgten Anstalten, und die Summe, welche sie, vor 
dem Kriege, vom Staate erhielten, erwögen, keineswegs zu hoch. 
Die Secrion d. ö, U, bescheidet sich indess von selbst, dass 
diese Summe erst bei günstigeren Zeiten wirklich hinzugeschossen 
werden Itann, und trägt für jetzt nur auf die wirkliche Verleihung 
der Güter durch Ausfertigung einer feierlichen Urkunde dergestalt 
an, dass die Einkünfte, bis auf einen kleinen, gleich zur Dispo- 
sition zu stellenden Theil, dem Staate als Darlehen gelassen werden. 
Auf diese Weise entgehet nichts den Bedürfnissen des Augenblicks, 
und da übrigens durch die Sanctionirung des Plans ein nüt2liches, 
glänzendes u. E. K. M. und Ihrer grossmüthigen Unterstützung 
der Wissenschaft und Kunst würdiges Unternehmen gegründet 
wird, und es in vielem Betracht und auch in Absicht auf die 
öffentliche Meynung wichtig ist dasselbe nicht aufzuschieben, so 
wagen wir bei E. K. M. ehrfurchtsvoll darauf anzutragen: 

den inliegenden Entwurf in allen seinen Punkten zu ge- 
nehmigen und die zur Ausführung desselben nöthigen 
Befehle allergnädigst zu ertheilen, 
Königsberg, den 19. Julius 1809. 

Namens Ihrer Excellenziea des Herrn Staatsministers 
Frh. V. Altenstein und des Herrn Staatsministers 
Grafen zu Dohna. 



XXIX. Antrag auf Errichtung der Universität Berlin. 

24. Juli 1809. 

(Eigenhändiger Entwurf und Abschrift in den Akten des Kultusministeriums, 

Abschrift im Geh. Staatsarchiv; gedruckt Werke V 32$; Köpke, Die Griimbaig 

der Königlichen Friedrich- Wiihelms- Universität zu Berlin S. i8g Na. r^ 

Königsberg, d. 24. Juli 
An des Königs Majestät. 
Es wird befremdend scheinen, dass die Section des öffentlichen 
Unterrichts im gegenwärtigen Augenblick einen Plan zur Sprache 
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2u bringen wagt, dessen Ausführung ruhigere und glücklichere 
Zeiten vorauszusetzen scheint. 

Allein Ew. Königl. Majestät haben auf eine so vielfache und 
einleuchtende Weise gezeigt, dass Sie, auch mitten im Drange be- 
unruhigender Umstände, den wichtigen Punkt der National-Er- 
ziehung und Bildung nicht aus den Augen verüeren, dass ihr diese 
ebenso erhabene als seltene Gesinnung den Muth zu dem folgenden 
Antrage eintiösst. 

Ew. Königl. Majestät geruheten durch eine Allerhöchste 
Cabinets-Ordre vom 4'™ September 1807 die Einrichtung einer 
allgemeinen und höheren Lehranstalt in Berlin zu genehmigen ; 
seitdem ist bei verschiednen Einrichtungen und iVnstellungen da- 
rauf Rücksicht genommen worden; allein es wird zur wirklichen 
Ausführung noch immer ein zweiter entscheidender Schritt er- 
forden, und sie hält es aus einem doppelten Grunde für noih- 
wendig, diesen im gegenwärtigen Moment zu thun. 

Weit entfernt, dass das Venrauen, welches ganz Deutschland 
ehemals zu dem Einflüsse Preussens auf wahre Aufklärung und 
höhere Geistesbildung hegte, durch die letzten unglücklichen Er- 
eigniße gesunken sey, so ist es vielmehr gestiegen. Man hat 
gesehen, welcher Geist in allen neueren Staats-Einrichtungen Ew. 
Königl. Majestät herrscht, und mit welcher Bereitwilligkeit, auch 
in grossen Bedrängnißen, wissenschaftliche Institute unterstützt und 
verbessen worden sind. Ew. Königl. Majestät Staaten können 
und werden daher fortfahren von dieser Seite den ersten Rang 
in Deutschland zu behaupten und auf seine iateilectuelle und 
moralische Richtung den entschiedensten EinHuss auszuüben. 

Sehr viel hat zu jenem Vertrauen der Gedanke der Errichtung 
einer allgemeinen Lehranstalt in Berlin beigetragen. Ktu^ solche 
höhere Institute können ihren Pjntluss auch über die Gränzen des 
Staates hinaus erstrecken. Wenn Ew. Königl, Majestät nunmehr 
diese Einrichtung feierlich bestätigten und die Ausführung sicherten; 
so würden Sie Sich auf's neue Alles, was sich in Deutschland für 
Bildung und Aufklärung interessin, auf das Festeste verbinden; 
einen neuen Eifer und neue Wärme für das Wiederaufblühen 
Ihrer Staaten erregen, und in einem Zeitpunkte, wo ein Theil 
Deutschlands vom Ivriege verheen, ein anderer in fremder Sprache 
von fremden Gebietern beherrscht wird, der deutschen Wissen- 
schaft eine vielleicht kaum jetzt noch gehofte Freistatt eröfnen. 

Diese zusammentreffenden Umstände machen dann auch, und 
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dies ^ebt einen zweiten wichtigen Grund ab, gerade jetzt mehr 
Männer von entschiedenem Talent, als sonst, geneigt, neue Vcr 
bindungen einzugehen. 

Der erste Gedanke an eine allgemeine und höhere Lehranstalt 
in Berlin entstand unstreitig aus der Betrachtung, dass es schon 
jetzt in Berlin ausser den beiden Akademien, einer grossen Biblio- 
thek, Sternwane, einem botanischen Ganen und vielen Sammlungen 
eine vollständige medicinische Fakultät wirklich giebt. Man fühlte, 
dass jede Trennung von Fakultäten der acht wissenschaftlichen 
Bildung verderblich ist, dass Sammlungen und Institute, wie die 
oben genannten, nur erst dann recht nützlich werden, wenn voll- 
ständiger wissenschaftlicher Unterricht mit ihnen verbunden wird, 
und dass endlich, um zu diesen Bruchstücken dasjenige hinzu- 
zusetzen, was zu einer allgemeinen Anstalt gehört, nur um einen 
einzigen Schritt weiter zu gehen nöthig war. 

Auch die Section bleibt diesem Gesichtspunkte getreu. 
Wunsch geht dahin 

die Akademie der Wissenschaften, 
die der Künste, 

die vvissenschafdichen Institute, 
namentlich die klinischen, anatomischen und medicinischen, über- 
haupt in so fern sie rein wissenschaftlicher Natur sind , die 
Bibliothek, das Observatorium, den botanischen Ganen, und die 
naturhisiorischen und Kunst-Sammlungen 

und die allgemeine Lehranstalt selbst dergestalt in Ein orga- 
nisches Ganzes zu verbinden, dass jeder Theil, indem er eine 
angemessene Selbständigkeit erhalt, doch gemeinschaftlich mit den 
andern zum allgemeinen Endzweck mitwirkt. 

Aus dieser Ansicht der Sache ergiebt sich die ördiche Be- 
stimmung, dass nSmlich eine solche Anstalt nur in Berlin ihren 
Sitz haben könne, von selbst. Es würde, wenn nicht unmöglich 
sein, doch unglaubliche Kosten verursachen, die genannten Insti- 
tute in einen andern Ort zu verlegen. Auch darf eine Anstalt, 
die Alles, was zur hohem Wissenschaft und Kunst gehört, wie in 
einen Brennpunkt vereinigt, sich nirgend anders, als an dem Sitz 
der Regierung befinden, wenn nicht sie sich der Mitwirkung vieler 
schätzbarer Männer, und beide sich gegenseitig des Beistandes 
berauben wollen, den sie einander zu leisten im Stande sind. 

Die aUgemeine Lehranstalt aber muss die unterzeichnete 
Section Ew. Königl. Majestät ehrfurchtsvoll um Erlaubniss bitten, 
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mit dem alten und hergebrachten Namen einer UniversitHt be- 
legen, und ihr, indem sie übrigens von allen veralteten Miss- 
bräuchcn gereinigt wird, das Recht einräumen zu dürfen, aka- 
demische Würden zu ertheilen. In der That und Wirklichkeit 
müsste sie, welchen Titel man ihr auch beilegen möchte, doch 
alles enthalten, was der Begrif einer Universität mit sich bringt. 
Sie könnte, von richtigen Ansichten allgemeiner Bildung ausgehend, 
weder Fächer ausschliessen, noch von einem höhern Standpunkt, 
da die Universitäten schon den höchsten umfassen, beginnen, noch 
endlich sich bloss auf praktische Uebungen beschränken. 

Ohne den Namen aber und ohne das Recht der Ertheilung 
akademischer Würden, würde sie immer nur wenig auswärtige 
Zöglinge zählen. Man würde im Auslande weder einen bestimmten 
Begriff von ihrer Beschaffenheit, noch eigendiches Vertrauen zu 
ihr haben, und sie mehr für einen wissenschaftlichen Luxus, als 
für ein ernstes und nützliches Institut halten. 

Dagegen würde die Section bei Ew. Königl. Majestät allerunier- 
thSnigst darauf antragen, Frankfurth und Königsberg bestehen zu 
lassen, damit jeder In- und Ausländer Freiheit behielte, Berlin ent- 
weder zu seiner ganzen, oder, wie es ehemals so häutig mit 
Cöttingen geschah, nur, nachdem er eine andere Universität be- 
sucht hane, bloss zu seiner höhern und letzten Ausbildung zu 
wählen. 

Auch ist ausserdem die Beibehaltung Königsbergs wegen 
seiner Entfernung, und die von Frankfurth (wenigstens für jetzt) 
deswegen rathsam, weil es nie gut ist zu zerstören, ehe etwas 
Anderes völlig an die Seite getreten ist, und weil die ausländischen 
Besitzungen Frankfunhs bei einer Aufhebung der Universität 
leicht eingezogen werden könnten. Wären indess diese Besitzungen 
einmal veräussen, und hätte sich Berlin auch als schlichte und 
einfache Universität bewähn; so könnte durch die Aufhebung 
Frankfunhs alsdann das bewirkt werden, was allerdings das 
Wünschenswürdigste wäre, dass nämlich Berlin und Königsberg 
die beiden einzigen Universitäten der Preussischen Staaten blieben. 
Bis dahin müsste Frankfunh, jedoch nur mit wenig Aufwand, 
und bloss durch Berufung von immer und überall brauchbaren 
Männern, nicht durch Anlegung von Instituten verbessen werden. 

Die Kosten der Unterhaltung und Vermehrung so vieler an- 
sehnlichen Institute, als hier verbunden werden sollen, können 
nicht anders als sehr bedeutend seyn, und sind es, wenn man die 
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ehemals zersplitten und einzeln gezahlten Summen, welche auf 
beide Akademien, die Sammluogen und Halle verwendet wurden, 
berechnet, immer gewesen. 

Nach einer zwar nur ungefähren, allein weder zu reichlichen, 
noch allzu sparsamen Berechnung, lassen sie sich zu i5ooooThlm. 
jährlich anschlagen, wobei für die Akademie der Wissenschaften 
nur auf einen Zuschuss zu den ihr eigeothümUch zugehörenden 
Einkünften gerechnet ist. 

Die Section des öffentlichen Unterrichts ist weit entfernt, Ew. 
Königl. Majestät zu bitten, eine solche Summe auf die Königlichen 
Gassen anzuweisen. Es wird vielmehr immer für dieselbe ein 
Hauptgrundsatz bei ihrer V^erwaltung seyn: 

sich zu bemühen, es nach und nach (weil es auf ein- 
mal freilich unmöglich ist) dahin zu bringen, dass das 
gesammte Schul- und Erziehungswesen nicht mehr Ew. 
Königl. Majestät Gassen zur Last falle, sondern sich durch 
eignes Vermögen und durch die Beiträge der Nation erhalte. 
Die Vortheile dabei sind mannigfaltig. Erziehung und Unter- 
richt, die in stürmischen, wie in ruhigen Zeiten gleich nothwendig 
sind, werden unabhängig von dem Wechsel, den Zahlungen des 
Staates so leicht durch die politische Lage und zufällige Umstände 
erfahren. Auch ein unbilliger Feind schont leichter das Eigenthum 
öffentlicher Anstalten. Die Nation endlich nimmt mehr Anthci! 
an dem Schulwesen, wenn es auch in pecuniairer Hinsicht ihr 
Werk und ihr Eigenthum ist, und wird selbst aufgeklärter und 
gesitteter, wenn sie zur Begründung der Aufklärung und Sittlich- 
keit in der heranwachsenden Generation thätig mitwirkt. 

Es würde daher am zweckmüssigsten seyn. wenn die Univer- 
sität und die mit ihr verbundenen Institute ihr jährliches Ein- 
koramen durch Verleihung von Domainen-Gütern erhielten. Die 
Nachtheile, welche man bei der Dotation Ötfentlicher Anstalten 
gewöhnlich von schlechter Verwaltung und von der durch die 
Veränderung der Preise entstehenden Veränderung des Quanti 
selbst besorgt, sind zwar nicht abzuleugnen, lassen sich aber durch 
mehrere Mittel vermindern. 

Damit jedoch der Staat nicht diese Domainen verliere, so 
könnte ein gleicher Betrag an katholisch geistlichen Gütern in 
Schlesien und Westpreussen säcularisirt und zu Domainen ge- 
macht werden. Nur muss die unterzeichnete Section F^w. Königl. 
Majestät allerunterthänigst bitten, sie nicht unmittelbar an diese 
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Güter 2U verweisen. Denn ausserdem, dass es wünschenswerth 
ist, dass die Berlinischen wissenschaftlichen Institute, die, ihnen 
durch die Königliche Milde zu verleihenden Güter in der Nähe 
besitzen, um durch keinen Zufall von ihren Hinkünften getrennt 
2u werden, ist es aus den vorhin ausgefühnen Gründen, und bei 
der Ungewissheit aller Ereignisse in der That wichtig, dass dies 
Eigenthum der Nation für ihre höchsten wissenschafdichen Be- 
dürfnisse sobald als nur immer möglich zugesichen werde. Die 
Säkularisation jener Güter aber dürfte im gegenwänigen Augen- 
blick weder in politischer noch önanzieller Rücksicht rathsam sein. 
Die Section wagt es daher, bei Ew. König!. Majestät ehr- 
erbietigst darauf anzutragen 

1. Die Errichtung einer Universität in Berlin und die Ver- 
bindung der in Berlin bereits existirenden wissenschaftlichen In- 
stitute und Sammlungen, die medicinischen mit eingeschlossen, 
und der Akademie der Wissenschaften und Künste mit derselben 
förmlich zu beschiiessen und der Section des öHentlichen Unter- 
richts aufzugeben, einen Flan dazu zu entwerfen, und sogleich 
nach und nach zur Ausführung desselben zu schreiten, als die 
Disposition über die Einkünfte möglich sein wird; 

2. diesen sämmdich unter der alleinigen Direcnon der Section 
des öffentlichen Unterrichts zu verbindenden Anstalten so viele 
Domainen-Güter, als nölhig sind, ein sicheres und reichliches Ein- 
kommen von jährlichen ic,oooo ReJchsth. zu bilden, und das Prinz \ 
Heinrichssche Palais unter dem Namen des Universitäts-Gebäudes 
und den Ueberrest des grossen viereckigen Gebäudes, in welchem 
sich die Akademien jetzt belinden, das ihnen aber jetzt nicht ganz 
gehön, zu verleihen, und dabei festzusetzen, dass diese Güter und 
Gebäude auf ewige Zeiten hinaus Eigenthum dieser Anstalten, und 
wenn dieselben einmal aufhören sollten, ein für die Unterhaltung 
und Verbesserung des Schulwesens bestimmtes Eigenthum der 
Nation bleiben sollen ; 

3. den von der Section anzufertigenden Venheüungsplan dieser 
Güter der allerhöchsten Genehmigung vorzubehalten; 

4. festzusetzen, dass zwar die Einkünfte dieser Güter vom 
Tage der Urkunde an zu laufen anfangen, und zugleich Eigenthum 
der Anstalten seyn, jedoch bis zur wirklichen successive von Ew.'' 
Königl. Majestät allergniidigst nachzugebenden Verwendung als ein 
dem Staat gemachtes Darlehn zur Disposition des Einanz-Ministerii 
bleiben sollen; 
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5. wegen dieser Verwendung, dass für jetzt soviel disponible 
gemacht werde, als erforderlich ist, die etatsmassigen Ausgaben 
der Akademie der Wissenschaften zu leisten, die Mitglieder der 
Akademie der Künste wieder in ihre nun schon seit so langer 
Zeit entbehrten Besoldungen einzusetzen, der Königlichen ßibllo 
thek einigen Zuschuss zu den nothwendigsten Ausgaben zu ver- 
leihen, einige schon für die Universität in Berlin bestimmte und 
jetzt auf andere Gassen angewiesene Gelehrte auf diesen Etat zu 
übernehmen, und einige andere, nur etwa drei oder xier. aus- 
wärtige vorzüglich wichtige sogleich zu berufen, ehe sie ander- 
weitige Verbindungen eingehen, — der Ueberrest aber, sobald die 
Lage des Staats es erlaube, gleichfalls ganz, oder in zwei oder 
drei Theilen zur Disposidon der Section gestellt werde; 

6. dem Gross-Canzler und Finanz-Minister aufzugeben, mit 
dem Ministerium des Innern und der Section des örtentlicheo 
Unterrichts in demselben die nöthige Rücksprache zu nehmen, wie 
eine solche Domainen-Verleihung auf die sicherste, der Landes- 
verfassung angemessenste und der Universität vortheilhafteste Weise 
eingeleitet werden könne; 

7. endlich die 7000 Thlr. des ehemaligen Schlesischen Jesuiten- 
Fonds, von denen 5000 Thlr. Halle gehörten, 2000 Thlr. aber 
neuerlich von Ew. Königl. Majestät zur Verbesserung des Schul- 
fonds bestimmt sind, von jetzt an zur Verbesserung der Univer- 
sität Frankfurth zu bestimmen, bis vielleicht auch für Frankfurth. 
Königsberg und die übrigen wissenschaftlichen Anstalten, welche jetzt 
Zuschüße aus Königlichen Gassen erhallen, statt dieser ZuschüBe 
Domainen-Verleihung einzuführen für rathsam erachtet wird. 
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Die Section des öf. Umerr. 

Humboldt. 
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XXX. Über den Antrag zur Gründung der 

Universität Berlin. 20. Juli 1809. 
(Schreiben im Geh. Staatsarchiv; gedruckt Historische Zettsckriß Bd. 65.) 

An Altenstein. 
Es würde mir schwer werden, Ew. Excellenz auszudrücken, 
mit welchen P-mpfindungen von Freude und wirklicher Dankbar- 

'} 10 ist durchstrichen, sj, darüber gesetzt. 
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keh ich die mir über den Plan zur Errichtung einer Universität 
in Berlin in Ihrem Schreiben vom 2. huj. gütigst miigetheilten 
einsichtsvollen Bemerkungen gelesen habe. An den Gedanken, 
wie tröstend und beruhigend es für die Section des öffentlichen 
Unterrichts ist, sich bei dem Bedürfnisse der ihr anvertrauten 
Ansiahen in den jetzigen bedrängten Zeiten an einen Mann von 
so liberalen Gesinnungen wenden zu dürfen, muss sich natürlich 
auch das Gefühl anknüpfen, wieviel in der ehemaligen glücklichen 
Periode hätte geschehen können, wenn auch damals die Finanzen 
Einem Manne übenragen gewesen wären und dieser in den Grund- 
sätzen und Maximen Ew. Esceüenz gehandelt hätte! 

Ich gehe mir die Ehre, jetzt Ew. Exceüenz meinen Bericht 
nebst dem schon, so wie Sie es wünschten, vom Herrn Grafen 
von Dohna Excellenz unterzeichneten Begleitungsbericht abermals 
vorzulegen. Wenn Hw. Excellenz ihn einer Durchsicht würdigen, 
werden Sie finden, dass ich ihn durchaus nach Ihren Ideen um- 
gearbeitet habe, und dass besonders der Vorschlag mit der Ber- 
liner Universität danach eine ganz andere und in der That rich- 
tigere Stellung erhalten hat. Ueberhaupt schmeichle ich mir, dass 
auch in diesem Punkte meine Ansichten eigentlich wenig oder 
gar nicht von denen Ew. Exceüenz abweichen. Auch in bin innig 
überzeugt, dass eine Universität in einem kleinen Orte unendlich 
besser und angemessener ist. Allein ich bin es auch ebenso sehr, 
dass die Anstalten in Berlin schon ehemals zu weil gediehen Waren, 
um sie noch jetzt verlegen oder unvollständig lassen zu können, 
imd dass"'eine höhere und allgemeine Lehranstalt, für deren Er- 
richtung im Ganzen auch Kw. Excellenz zu stimmen scheinen, 
nur dadtu-ch noch mit Ernst und Solidität einer gewissen in 
Berlin befürchteten Frivolität begegnen kann, wenn sie sich so 
streng, als es der Geist der Zeit erlaubt, an die Formen der bis- ' 
herigen Universitäten bindet und diesem Namen getreu bleibt. 

Sollten Ew. Excellenz noch jetzt einzelne Aenderungen nöthig 
linden, so ersuche ich Sie gehorsamst, sie mir anzuzeigen. Ich 
werde mit grösstem Vergnügen auf dieselben Rücksicht nehmen, 
und dasselbe wird gewiss auch Herr Graf v. Dohna in Absicht 
seines Begleitungsberichtes thun. 

Die Summe habe ich nunmehr, da alle Institute mit in den 
Plan aufgenommen sind, auf 150000 Thaler gesetzt. (Die einzige 
Oper und Kapelle kosteten ehemals fast so viel.) Meinen Unter- 
anschlag, von dem diese Summe das Resultat war, habe ich 
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natürlich nur sehr ungefähr machen können. Allein ich kann 
Ew. Excellenz wenigstens sagen, dass ich bloss auf die Samm- 
lungen der leblosen (?) Institute joooo Thaler, und unter diesen 
15000 Thaler auf die medizinisch-wissenschaftlichen, loooo Thaler 
auf die Bibliothek, 5000 ThaSer auf den botanischen Garten ge- 
rechnet habe. Hoffen würde ich freilich allerdings, dass bei der 
wirklichen Anweisung der Domainen die Eirtkünfte dieser nur so, 
wie sie jetzt waren, nicht wie sie leicht höher ausgebracht werden 
können, angenommen würden, und auf Ew. Excellenz liberale 
Geneigtheit, wissenschaftlichen Instituten zu helfen, könnte ich 
hierin gewiss mit Zuversicht Rechnung machen. 

Da die Staatskassen jetzt nur eine kleine Summe, die, zum 
Theil wenigstens, doch aufgewandt werden müsste, verlieren, so 
scheint es mir höchst wahrscheinlich, dass Se. Majestät der König 
auch jetzt gleich den von Ew. Escellenz unterstützten Antrag zu 
genehmigen geruhen dürften, und es scheint mir in der That von 
der Sussersten Wichtigkeit, dass die Sache gleich jetzt so weit 
gediehe: i. dass der Antrag durch eine Kabinels-Ordre sanktionirt 
werde; 2. dass die wirkliche namentliche Ausmiltelung der anzu- 
weisenden Domainenstücke erfolge; 3. dass die Flinkünfte als 
Eigenthum der Anstalten und an den Staat gemachtes Darlehen 
betrachtet werden. 

Ich wage es daher, Ew. Excellenz gehorsamst zu ersuchen, 
sobald es nur immer möglich ist, die Sache aufs neue Ihrer Auf- 
merksamkeit zu würdigen und mich durch Rücksendung des 
unterzeichneten oder auch zugleich abgeänderten Begleitungs- 
berichts in Stand zu setzen, den Antrag wirklich an Se, Majestät 
gelangen zu lassen. Ew. Excellenz werden Sich in der That durch 
die Unterstützung dieses Unternehmens, das vorzüglich nur durch 
Ihre Zustimmung gelingen kann, ein neues Verdienst um den 
Staat und die Wissenschaft erwerben. 



Königsberg, den 20. Juli 1S09. 



Humboldt. 



XXXI. Über die finanzielle Dotierung der wissen- 
schaftlichen Institute. 4. August 1S09. 
(Komepi in den Akten des Kultusminisieriums ; gedruckt bei Kopke a. a. 0. 
S. i^^ No. 30.J 
Bei dem Mangel aller Acten hier und der Schwierigkeit Er- 
kundigungen einzuziehen, befinde ich mich wirklich in einiger 
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Verlegenheit, Ew. Hochwohlgeboren die Summen anzuzeigen, 
welche ehemals von den Königlichen Gassen den höheren wissen- 
schaftlichen Instituten in Berlin und der Universität Halle gezahlt 
wurden. Was ich indessen davon weiss, ist folgendes: 

die Universität Halle empfing etatsmassig . 36000 Thlr. 
die Akademie der Wissenschaften circa . . 3 500 

die Kunst-Akademie circa 17000 

die Haupt-Kunstschul-C^asse 1 000 

die Bau-Akademie circa 9000 

das Walter'sche Museum circa 1 500 

die Thierarznci-Schuie war so ausserordendich 
reich dotirt, dass ich Einkünfte oft habe 

angeben hören auf 20000 „ 

Ausserdem waren eine Menge von Gehalten sowohl Hallischer 
als Berlinischer Gelehrten, wie ich mich tüglich überzeuge, be- 
sonders und einzeln, und zum Theil mit sehr ansehnlichen 
Pensionen und Gehalten auf die Dispositions- , General-, Do- 
mainen- und estraordinarien Gassen angewiesen und man irrt 
sich wohl nicht, wenn man dies Quantum auf wenigstens 10 bis 
15000 Thlr. anschlägt. Was endlich die medizinischen Anstalten 
gekostet haben, ist mir nicht bekannt. 

Ew. Hochwohlgeboren sehen aber hieraus gewiss selbst, dass 
was mit mathematischer Gewissheit angenommen werden kann, das 
ist, dass auf bisherige Weise für diese Anstalten 100000 Thlr. 
ausgegeben wurden, und es war dabei eine wirklich erbärmliche 
Summe auf Vermehrung der Bibliothek und gar nichts auf Ver- 
mehrung der andern Sammlungen gerechnet. Es entstand hieraus 
nun, dass der König alljährlich ausserordentliche Ankäufe machen 
musste, oder einige weniger begünstigte Institute, wie z. B. die 
Bibliothek, wirklich in Verfall geriethen. Endlich wäre es wohl 
kein Wunder, wenn eine neue Universität, bei der die Professoren 
noch nicht viel auf Collegia rechnen können, theuerer wäre, als 
ehemals Halle, und wenn wirklich das wissenschaftliche Fach 
einen gewissen Schwung erhalten, und Preussen, statt dass es ehe- 
mals eine grosse politische Macht besass, jetzt eine moralische ge- 
winnen soll, so darf man nicht von dem Grundsatze ausgehen, 
dass nur so viel als sonst, oder gar nach Maassgabc der Ver- 
ringerung der Monarchie weniger dazu aufgewendet werden soll. 
Ew. Hochwohlgeboren sind, wie ich weiss, so sehr von derselben 



ICS I'- An der Spit*c der prcufsischen Untemchrsvcrwallung. 1S05 u. 

Meinung durchdrungen, dass ich Ihnen wiederholentlich versichern 
kann, dass einer meiner grüssten Beruhigungsgründe in meinem 
Geschäftskreise der ist, dass die wichtigen Angelegenheiten d« 
selben sich Ihrer Vertretung zu erfreuen haben. 
Königsberg, den 4. August 1809. 

Humboldt, 
An den Herrn Geheimen Staatsrath 
von Klewitz, Hochwohlgeboren. 
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XXXII. „Unmatigebliche Vorschläge zu der wegen 

Errichtung einer Universität in Berlin angesetzten 

Konferenz." 28. August 1809. 

(Eigenhändiger Entwurf in Jen Akten des Kultusministeriums.) 

I. 

§ 1. Es darf öffentlich bekannt gemacht werden: 

I. Dass der König aufs neue den Entschluss, eine Universität 
in Berlin, dem Fortbestehen von Frankfurt und Königsberg unbe- 
schadet, zu errichten, bestätigt hat. 

§ 2. 2, Dass Se. Maj. befohlen, dazu alle vorläufig noth- 
wendigen Schritte zu thun, damit die Universität, unmittelbar nach 
wiederhergestellter Ruhe in Deutschland, eröfnet werden köneo. 

§ 3. 3. Dass die Akademien der Wissenschaften und Künste 
mit der Universität und mit den wissenschaftlichen Instituten ein 
Ganzes bilden sollen, in welchem jedoch jeder einzelne der drei 
Theile seine Selbständigkeit erhält. 

§ 4. 4. Dass folglich die bis jetzt mit der Akademie der 
Wissenschaften verbundenen Institute von derselben künftig getrennt 
werden, und zum gemeinschaftlichen Gebrauch der Universität 
und Akademien dienen sollen. 

§ 5. 5. Dass Se, Majestät diesen höchsten wissenschaftlichen 
Anstalten, soviel als die gegenwärtige Lage des Staats erlaubt hat, 
eine ihrem Zweck angemessene Dotation verliehen, und ihnen das 
Prinz Heinrichsche Palais und das ganze Akademie-Gebäude ein- 
geräumt haben. 

§ 6. 6. Dass es für die Anstalten am nützlichsten, und für 
die Slaats-Cassen am leichtesten geschienen hat, diese Doution in 
Landeigenthum zu gewähren, 

§ 7. 7. Dass Se. Maj. die Einkünfte von Frankftm mit einem 
jahrlichen Zuschuss von 7000 Thlr. zu vermehren geruhet haben. 
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§ 8, Diese Bekanntmachung müsste zugleich in einem offi- 
ciellen Zeiiungs-Anikel und in einer an beide Akademien von der 
Section zu erlassenden Verfügung geschehen. Nach der Redaction 
beider pifecen legt die Section die Concepte sämmthchen dir. Herrn 
Ministem Escellenzen zur Durchsicht vor. 

II. 

§ g. Zur Vollziehung des Königlichen Willens dürfte jetzt 
Folgendes zu veranstalten scyn: 

i. Die Domainen-Gütcr, welche das Einkommen gewähren 
sollen, zu bestimmen. 

Dies Geschäft würde ich am liebsten dem Regierungs-Präsi- 
denten von Vincke übertragen sehen. 

§ 10. Bei der Bestimmung müsste ich bitten den jetzigen 
Ertrag, nicht die etwaige mögliche Melioration in Anschlag zu 
bringen. Eher Hesse sich nach 30 Jahren eine Revision des Er- 
trages festsetzen. 

§ II. 2, Die Urkunde auszufertigen. 

Weil es möglich wäre, dass man auf die Domainen einen 
früheren Anspruch geltend zu machen versuchte, so müssten wohl 
in dieser zugleich schon jetzt die geisdichen, zu saecularisirenden 
Güter festgesetzt werden, an welche sich die Anstalt alsdann halten 
sollte. Doch schlüge ich hierzu zwei Urkunden vor. 

§ 12. 3. Die Administration anzuordnen. 

Ich bitte die Anstalt und die Section der Administration zu 
■überheben, und dieselbe Räthen der Kurmärkischen Regierung, 
■welche mit Zuziehung des PraesidÜ den Namen einer Admi- 
nistraiions-Commission führen, aber unter der obersten Leitung der 
Section stehen, zu überlassen. 

§ 13. 4. Die Art des Darlehens zu bestimmen. 

Ob und wie etwas über die Zahlung bestimmt werden soll.' 

III. 
S 14. Jetzt wünsche ich nur bewilligt: 

I.Für die Akademie der Wissenschaften und 

mit ihr verbundene Institute 8700 Thir. 

2. Für die Bibliothek noch besonders . . . 1414 „ 

3. Für die Universität Frankfurt statt Wolfs {?) 2 100 „ 

4. Für Schmalz 800 „ 

5. Für 3 neu zu berufende Subjecte . . . 8000 „ 

31 014 ThIr. 
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Ferner würden von den 150000 Thlr. abgerechnet 

1. Die Zuschüsse zur Akademie der Künste 31 334 Thlr. 

2. Schleiermachers 500 „ 

3. Bunmanns Gehalt 1 100 „ 

4. Die bisherigen Zuschüsse zur Akademie der 
Wissenschaften 3 194 „ 

2Ö348 Thlr. 

41^62 Thlr. 

28. Aug. i8oy. 

Humboldt. ' 



XXXIII. über die Liegnitzer Ritterakademie. 

7. September 1809, 

(Eigenhändiges Konzept in den Akten des Kiillusministeriiints ; gedruckt 
Werke V 344/.J 

Die Liegnitzer Ritterakademie war aus einer vom Piastenherzog Georg 
Rudolf 1646 für evangelische Kirchen- und Schulxwecke begründeten Stiftung 
hervorgegangen und lyoS auf Betreiben der Jesuiten als paritätische Josephinische 
Ritterakademie eingerichtet worden. Der drohenden gänzlichen Katholisierung 
der ursprünglich rein lutherischen Sttßung wurde durch den Übergang Schlesiens 
an Preussen Einhalt gethan. Die innere Einrichtung war nach dem Muster der 
Universitäten gehalten, nur daß die körperlichen Übungen einen breiten Raum 
einnahmen und die alten Sprachen nur privatim getrieben %vurden. Minister 
V. Zedlitz hatte den Unterricht im Lateinischen eingeführt und die Anstalt mehr 
dem Wesen der Schule genähert. Wöllner übergab sie einem adligen Kuratorium, 
wodurch der innere Betrieb litt. Minister v. Massow wollte ein Erziehungsinstitut 
für Zöglinge der Ökonomie und Forstkunde daraus machen, drang aber mit 
seinen Absichten nicht durch. So blieb die Anstalt in Verfall: i8og gab es darin 
noch 7 Zöglinge, für die 11 Lehrer, 1 Stifisschreiber und fj Unterbeamte vor- 
handen waren. Schon Stein plante eine bessere Verwendung der nicht unbeträcht- 
lichen Mittel, und Humboldt ging ernstlich an Reformen. Er zog die nötigen 
Erkundigungen ein und ließ von Süvem ein Gutachten ausarbeiten, an das er 
seine Denkschrift anschloß. Sie trägt in den Akten das Datum 7. September, 
während der Abdruck ij. September hat. SoM'cit es zum Verständnü notig ist, 
teilen wir die einschlägigen Sielten aus Süverns Darlegungen in den Anmer- 
kungen mit. 

Herr Staatsrath Süvem hat diese Sache schon so sorgfältig 

bearbeitet, dass die Entscheidung darüber doch so schwer nicht fällt. 

Durchaus einig sind wir, wie ich denke, darüber, dass die 
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Ritter-Akademie zugleich allgemeines Unterrichts und 1 a n d- 
wirihschaftlichcs Institut seyn soll. 

Den letztem Gedanken aufzugeben, wäre bei den Land- 
besitzungen der Akademie und dem Bedürfniss einer solchen An- 
stalt Schade; das Ersiere ist noch immer ausführbar, selbst wenn 
das landwirthschaftliche Institut eine noch so grosse Ausdehnung 
erhalten sollte. 

Zweifelhaft bleibt also nur, ob auch das Alumnat fortbestehen, 
oder dem landwirthschafdichen Institut, wenn dies mehr Einkünfte 
braucht, aufgeopfen werden soll. 

Für Alumnate, wie man sie gewöhnlich, beim Joachimsthal, 
beim grauen Kloster u. s. f. hat, bin ich schlechterdings nicht. 
Allein in diesem Fall stimme ich gar sehr dafür, weil, nach Herrn 
p. Süverns sehr richtiger Bemerkung, Mangel an Erziehungs- 
Instituten ist, und die Ritter-Akademie durch ihre Gebäude, 
ihre Lage in einer kleinen Stadt, ihren Ganen und ihre Land- 
besitzungen ein ausserordentlich gutes werden könnte. Allein dann 
müsste beim Director vorzfiglich auf pädagogisches Talent, und 
mehr als auf Gelehrsamkeit gesehen werden, auch der Etat erlitte 
Abänderungen, da die Inspectoren, die nun Erzieher in höherem 
Verstände des Wones würden, besser besoldet werden müssien. 

Das Verhältniss dieser drei verschiedenen Zwecke ist nun von 
der An, dass, wenn das landwirthschaft liehe Institut eine 
recht grosse Ausdehnung haben, und eine Art landwirthschaft- 
licher Universität werden soll (von welcher Art Instituten es wohl 
der Mühe werth wäre. Eins in den Preussischen Staaten zu haben), 
das Erziehungs-lnsntut aufhören, und dem Unterricht, mit dem 
Gymnasium, nur ein Quantum von 3 — 6000 Thlr. (was auch, da 
einige der landwirthschafdichen Lehrer auch auf dem Gymnasium 
imterrichten könnte, hinreichte) gelassen werden muss, wenn da- 
gegen jenes Institut bloss hinreichend donn werden soll , die 
beiden andern Zwecke vereint füghch daneben bestehen können. 

Denn wenn man den Etat nach anliegender Zusammenstellung 
der einzelnen Artikel durchgeht, so ergiebt sich folgende kurze 
Uebersicht. 

Die Gesammteinnahme des Instituts ist . . . . 20800 Thlr. 
davon gehen ( an öffentlichen Lasten und 

fremden Abgaben) ab . 1 400 „ 

bleiben zur Disposition 19400 Thlr. 



102 IL Aa der Spitic der prcufsischcn UnlerricblsvcrwalluDg. iSog u 



"Vair. ' 



Von diesen werden verwandt: 

1. zu unvermeidlichen Ausgaben (Officianten 
der Anstalt, Baukosten. Extraordinarien) . 2 700 Thlr. 

2. zu nützlichen (Unterricht, Gjinnasium 7500 
Thaler, Alumnat _s 200 Thlr., landwirthschaft- 
liches Institut 700 Thlr.) 13400 

3. zu überflüssigen (Direaorium, Curatorium, 
Pensionen, Manege) . _ 

19400 Thlr. 

Die letztere muss man suchen, allmählig eingehen zu lassen. 

Soll nun die Akademie Erziehungs- und Unterrichtsanstall 
zugleich seyn, so muss das landwirthschaftlichc Institut (das sich 
alsdann nur allmählig erweitern kann) vorzüglich auf diese ver- 
wiesen werden. Soll dasselbe hingegen vorherrschen, so muss 
das Alumnat auch eingehen. 

Mit dem Gymnasium lasst sich, wie Herr p. Süvem sehr 
richtig ausführt, keine Vereinigung denken, als die eine Auf hebimg 
des Gymnasii und Verwandlung in eine Elementarschule ist. Allein 
dieser ganze Punkt ist mehr für die Section in ihrem Gesichts- 
punkt, als für die Akademie wichtig. Diese könnte vermuthlich 
selbst nur einen Theil der t)Oo Thlr., die sie jetzt das Gymnasium 
kostet, sparen, und müsste auch künftig immer die Stadtschule in 
ihrer verkleinerten Gestalt unterhalten. 

Die beiden zu entscheidenden Fragen sind daher: 

1 ) welche Ausdehnung soll das landwirthschaftliche Institut 
erhalten? 

2) soll das Gymnasium aufgehoben werden oder nicht? 
Beide Fragen können wir jetzt nicht entscheiden, sondern 

müssen erst genauere Auskunft über die wahren Bedürfnisse eines 
landwirthschaftlichen Instituts, und die Passlichkeit des Schubert- 
sehen Vorwerks dazu, und über das ganze Liegnttzer Stadtschul- 
wesen erhalten. 

Auf keinen Fall aber, glaube ich, müssen wir den Plan des 
Herrn von Erdmannsdortf') genehmigen. Er disponirt über alle 
Einkünfte, bindet uns für viele Jahre die Hände und macht doch 
aus der Anstalt nur ein gewöhnliches, mit Alumnat verbundenes 
Gymnasium. 

Ich glaube daher, wir müssen jetzt zugleich an Herrn von 



*) Präsident der Liegnitzer Regierung. 
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Erdmannsdorff über die ganze Angelegenheit, an Thaer über die 
Einrichtung eines landwirthschaftlichen Instituts, an Merliel*) über 
die Wahl eines Direaors schreiben, da es gut wäre, einen Schlesien 
zu haben. 



An Hern. v. ErdmannsdortV : so sehr die Section auch ge- 
wünscht habe, ihm, seinem Verlangen gemäss, recht bald zu ant- 
worten, so sey sie noch jetzt nicht einmal dahin gekommen, einen 
durchaus festen Entschluss über die definitive P-inrichtung der 
Ritter-Akademie zu fassen, sondern es fehle ihr hierzu noch an 
mehreren Datis. Sie müsse sich daher begnügen, ihm jetzt anzu- 
zeigen, was für den Augenblick zu thun seyn werde, das Uebrige 
aber noch so lange anstehen zu lassen, bis sie ein vollständiges 
Unheil fällen könne, wobei dann mit Ostern der wahrhaft umge- 
änderte Zustand der Akademie werde angehen können. Sie mache 
sich indess ein Vergnügen daraus, ihm auch ihre vorläufigen Ideen 
mitzutheiien. Er werde sich schon durch dieselben überzeugen, 
dass nur das lebhafte Gefühl, dass die Ritter-Akademie mehr Vor- 
züge, als irgend eine andre Schul -Anstalt in den Königlichen 
Staaten in sich vereinige, und die Furcht, mit schönen und be- 
deutenden Mitteln einen nicht hinlänglich grossen Zweck zu er- 
reichen, sie so zögernd und vorsichtig in der Einrichtung dieser 
Anstalt mache. 

Die Section gehe, wie der Hr, v. E., ganz davon aus, dass 
die Bedingungen der Stiftung aufrecht erhalten werden müssten, 
und dass die Anstalt, insofern sie wohlthätig sey, zuerst und zu- 
nächst dem Adel und der Provinz bestimmt bleiben solle. Allein 
in Ermangelung der Adlichen müssten auch Bürgerliche Theil 
nehmen können. 

Ebenso sey gewiss auch der Hr, v. Erdmannsdorff der Mei- 
nung, dass die Spuren des ehemaligen Vorurtheils, dass eine 
adliche Erziehung von einer andern verschieden seyn müsse, die 
sich vielleicht noch in der Akademie finden möchten, vertilgt 
werden müssten, dass daher 

I. der Unterricht so gut wie auf einem Gymnasium, auch ein 
gelehner seyn, und auch innerhalb der Akademie gründliches 
Studium sowohl des Lateinischen als Griechischen umfassen müsse; 
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2. die Uniformen der Zöglinge besser in eine einfache Ivleidung 
nach eigener Wahl verwandelt würden; 

3. wenn, wie es fast nach dem Etat scheine, die Bedienung 
in der Akademie zahlreicher und kostbarer sey, aJs die Noth- 
wendigkeit es erheische, auch diese eine zweckmässige Abänderung 
erfahren könne.*) 

Die von Hm. v. E, auf das landwirthschaftliche Institut ge- 
rechnete Summe sey aber so unbedeutend, dass sich dafür nichts 
erhalten lasse. 

Ein wirklich gutes landwirth schaftliches Institut setze nicht 
bloss einen tüchtigen theoretischen und praktischen Lehrer der 
Landwirthschaft, sondern auch Unterricht in den Anwendungen 
der Mathematik, Physik, Chemie und Naturgeschichte auf dieselbe, 
ferner einen Apparat von Ackerwerk2eugen , und endlich eine 
Summe zu Versuchen voraus. 

Ein solches Institut, eigentlich ins Grosse getrieben, könnte, 
besonders in Schlesien, zu einer grossen Wichtigkeit gelangen, und 
von Einheimischen und Auswärtigen besucht werden. Allein als- 
dann würde dies Institut auch, wie die Section wohl einsehe, den 
grössten Theü der Einkünfte der Akademie absorbiren, das jVlum- 
nat würde alsdann höchstens noch in Stipendien für die Funda- 
tisten verwandelt werden können, und es sey sehr zweifelhaft, ob 
der Provinz damit gedient seyn werde. 

Allein immer werde doch, wenn es nicht besser sej'n sollrc, 
die Idee ganz aufzugeben, mehr und etwa noch eine Summe von 
1000 Thlr., wovon die Section die Möglichkeit gleich anzeigen 
wolle, für dies Institut offen gehalten werden müssen, und in der 
Folge könne es dann durch die bei einigen gleich anzuzeigenden 
Ausgabe-Titeln zu machenden Ersparungen Zuwachs erhalten. 



*} Im Abdrucke fehlen folgende Worte: „Die Bestimmung der Academie 
im Allgemeinen wäre nach § 1. a des Aufsatzes A von Herrn p. SäverK anai- 
geben." Dieser § i lautet: „Sie soll :u einer Lehr- und Er^iehungs-Anstiit 
organisirt werden, bestimmt, jungen Leuten die allgemeine Bildung zu geben, 
welche zur Vorbereitung auf die Universität sowohl als auch zum Eintritt in die 
gebildeten Stände der Gesellschaß erforderlich ist. § 2: Dieser atigemeine Zweck 
schliesst nicht aus die Verbindung mit einem speciellen, welchen besonders die 
öconomischen Verhältnisse des Instituts begünstigen, nehmlich jungen Leuten, die 
sich der Landwirthschaft widmen wollen, nachdem sie in den allgemein-bildenden 
Wissenschaßen und Künsten und den Vorbereitungswissenschaßen ihres Fachs 
hinlänglich unterrichtet sind, zur Oeconomie theoretische und practische Anleitung 
XU geben. 
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Besitze es einen oder mehrere vorzügliche Lehrer, so werde 
es auch Zöglinge ausserhalb der Akademie finden und sich zum 
Theil durch sich selbst unterhalten können. Eben darauf müsse 
man auch bei der Akademie sehen, und es scheine daher wohl zu 
überlegen, ob nicht die Pension für bezahlende Zöglinge auf 300 
Thaler oder wenigstens 250 Thlr. zu erhohen seyn dürfte. 

Unter diesen Umständen sey daher als entschieden anzusehen, 
und könne Hr. v. E. immer schon jetzt bekannt machen, dass die 
Liegnitzer Akademie ein Erziehungs- und Unterrichts-Instiiut zu 
seyn fonfahren, aber hiermit künftig, von Ostern an, ein land- 
wirthschaftliches Institut verbunden werde. 

Nur wenn sich bei dieser Bekanntmachung so viele Stimmen 
dafür erheben sollten, dass man diess Institut als den vorzüg- 
lichsten Zweck der Akademie ansehen, und ihm alles aufopfern 
solle, könnte man dahin gebracht werden, das Alumnat aufzu- 
geben, und nur eine blosse Umerrichis-Anstalt bestehen zu lassen. 
Auf der andern Seite könne nur dann, wann sich finden sollte, dass 
ein landwirthschaftliches Institut mehr Unkosten erfordere, als die 
übrigen Zwecke verstatteten, gänzlich von demselben noch abge- 
gangen werden. 

Allein keins von beiden sey wahrscheinlich. IJm aber jeden 
Missverstand zu verhüten, habe der Hr. v. ErdmannsdorlV wohl 
einzuschärfen, dass auf keine Weise die Idee seyn könne, die gan^e 
Erziehung in der Akademie nur auf Uindwirthschafl zu lenken, 
und dadurch den Zöglingen eine einseitige Richtung zu geben, 
sondern dass das landwirihschaftliche Institut nur erst nach vollen- 
deter früherer Erziehung im 17. oder iN. Jahre von denen benutzt 
werden könne, welche nicht die Universität besuchen wolhen, oder 
schon von derselben zurückgekommen wflren. 

Hiemach hindre nun nichts, dass der Hr. v. E. nicht schon 
gleich von jetzt an neue Zöglinge ins Alumnat und den Unterricht 
aufnehmen könne, und hier treten nun mit den nach dem \'origen 
sich von selbst ergebenden Abänderungen und mit ausdrücklicher 
Suspension der Zahlung der (Vio Thlr. an sechs Königl. Fundatisien 
die SS 3 t'is 5 des Aufsatzes A") des Herrn etc. Süvern ein. 



VS S Imtcl: „Das Insittui ist im .illgcmeinen bestimmt für anständige 
junge Leute aus allen Sländen. Auf das mit demselben verbundene Alumnat be- 
hah aber der Sehlesische Adel die nächsten Ansprüche. Diesem bleiben die n 
KSttiglichen sotvie die 2 CrSßich Kcspothschen Freistellen ausschliesslich vorbe- 
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Man stimme Hrn. v. E. ganz bei, dass für den Anfang der 
adliche Director beibehalten werden müsse, trage ihm dann aber 
auf, den Hrn. v. Schönaich*) entweder förmlich von aller Aufsicht 
auf Disciplin und Unterricht zu dispensiren, oder was besser sejn 
werde, ihn auf gute Manier, ohne förmliche Erklärung davon zu 
entfernen. 

Die Pension des emeritinen Directors sey ohne Bedenken auf 
250 Th!r. herabzusetzen. 

Vollkommen trete die Section dem Hm. v. E. in der Noth- 
wendigkeit eines pädagogischen Directors bei. Sollte nun die 
Akademie das werden, wozu sie vor allen andern Anstalten in den 
Königlichen Staaten fähig und geeignet sey, — eine möglichst 
vollkommene Erziehungs-Anstalt, so müsse die Section pflicht- 
massig Hrn. v. E. eröffnen, dass sie, und namentlich ihr Chef, der 
den p. Wolfram") persönlich kenne, in demselben weder die Ge- 
lehrsamkeit, noch die philosophisch-pädagogische Bildung, noch 
endlich die Energie des Charakters finde, welche ein Director 



kalten. Die übrigen Pensionärstellen stehen auch gesitteten jungen Leuten bürger- 
licher Äbkunß offen, und wenn die 12 adelichen unbesetzt sind, können sie auch 
in diese eintreten. Die Pension für adeHche und für bürgerliche bleibt auf wo 
Thl, festgesetzt. §4; Ausser den Alumnen, welche im Gebäude der Akademie 
wohnen, sieht es gesitteten, ausserhalb derselben wohnenden jungen Leuten durch 
spezielle Erlaubniss der geistlichen und Schul-Deputation der Regierung frey; die 
öffentlichen Lehr- und Vebungsstunden in denselben zu besuchen. Daßir wird in 
den untern Klassen ein vierteljährliches Honorar von 6 Thl., in den beiden aiem 
von t) Tkl. an die Stiflskasse gezahlt. Därßigen, aber ßeissigen Schülern kann 
es auch auf das Zeugniss des Studien-Direktors und der Lehrer, welche sie unter- 
richten, von der geistlichen oder Schul-Deputation der Provinzial-Regierung ganz 
oder zum Theil erlassen werden. Von dem Vnterrichtsgeläe wird die Hälße unter 
die Professoren und diejenigen CoUaboratoren , welche keine Wohnung in der 
Akademie haben, zu gleichen Raten jährlich vertheilt. Die andere Hälfte wird 
zum Extraordinarien-Fonds gezogen. § 5: Bei jedem bloss zum Unterricht oder 
auch ins Alumnat Aufzunehmenden, welcher von unten auf den Cursus durch 
das iTtstitut machen will, wird vorausgesetzt, ausser untadelhaßen Sitten, die 
Elementarbildung der Geisteskräfte und die Fertigkeit und Richtigkeit im mänd- 
liehe» Ausdruck, im Lesen, Schreiben und Rechnen, wodurch sie sich äussert. 
Sind die Anfangskennlnisse der Naturgeschichte und Naturlehre, der Geographie 
und Geschichte damit verbunden, so kann das willkommen seyn, aber unerlässlick 
gefordert wird es nicht. 

"J Der^bisherige Direktor der Ritterakademie. 

'*J Wolfram, bisher Direktor in Posen, jetzt Rat in der Liegnitzer Regierung 
und Professor der Geschichte an der Ritieralcademie , bewarb sich, da Herr 
V. Schönaich jzbging, um das Direktorat, das er interimistisch verwaltete. 




r 
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einer solchen Anstalt besitzen müsse, so sehr man auch seine 
wirklich achtungswürdigen Eigenschaften anerkenne. Hätte die 
Section geglaubt, dass bei dem Wunsche, den etc. W, in die Re- 
gierung aufzunehmen, die Absicht sey, ihm auch die Direction zu 
übertragen, so würde sie gleich ihre Meinung unverholen hierüber 
geäussert haben. 

Ausserdem sey wirklich der Posten eines Directors wegen der 
Vielfachheit seiner Geschäfte mit dem eines Regierungsraths un- 
verträglich. Die Section werde sich daher alle ersinnliche Mühe 
geben, einen recht tüchtigen andern Director ausfindig zu machen, 
allein auf jeden Fall mit Hrn. v. E. über die Wahl vorher corre- 
spondiren. 

In Ermangelung eines Directors übernehme W. sehr natür- 
lich als Regierun gsrath die Direction, gebe sie aber, wenn einer 
komme, als eine für ihn zu mühsame und speciclle Verwaltung, 
eben so natürlich ab, und behalte bloss die Ertheiiung des histo- 
rischen Unterrichts. Hierin liege nicht das mindeste Anstössige, 
da öfters Subordinations Verhältnisse, nach Verschiedenheit der 
Geschäfte, auch verschieden seyen. 

Dass das Provincial-Curatorium jetzt durch die Aufsicht der 
Regierung mehr als hinlänglich ersetzt werde, darin werde Hr. 
V. E. mit der Section übereinstimmen, aliein vermuthlich auch der 
Meinung seyn, dass den beiden jetzigen Curatoren ihr ohnehin 
kleines Gehalt gelassen werden müsse. Gehe künftig das adllche 
Directorium und Curatorium ein, so erspare der Etat ii()6 Thlr. 
jährlich. 

Was die Lehrer betreffe, so könne die Section die Ascension 
des etc. Gebauer nicht genehmigen. Hr. v. E. werde selbst fühlen, 
dass, ob man gleich den jetzigen Lehrern ihren Werth nicht ab- 
sprechen wolle, doch keiner unter ihnen sey, der als Gelehner im 
Mindesten einen Namen besitze, und dass auch der Zahl nach die 
Akademie, ungeachtet ihrer 20000 Thlr, Einkünfte, weniger gut 
als viele bei weitem ärmere Gjinnasien bedacht sey, 

Der etc. Rimaj' könne nur genommen werden, wenn er wirk- 
lich eine sehr schöne Hand (auf deren Erwerbung bei den Zög- 
lingen vorzüglich zu sehen sey) schreibe. Dass er zugleich 
Secretair- oder Copisten-Geschäfte beun Director zu verrichten im 
Stande sey, verdiene keine Rücksicht. W. könne sich dazu eines 
Subalternen der Regierung bedienen und ein neuer Director habe 
mehr Zeit. Vorzüglich müsse beachtet werden, ob der calligra- 
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graphische Unterricht nicht durch einen in Liegniiz schon an- 
wesenden Lehrer gleich gut und wohlfeiler ertheitt werden könne. 

Die Zulage von 500 Thlr. für die 5 Lehrer sey noch zu sus- 
pendiren, um so mehr, als, wenn das landwirthschaflliche Institut 
in Flor komme, sie Verdienst durch Privat-Unterricht, vielleicht 
auch durch Petisionaire, erhalten könnten. Müssten Sie (sie!), 
nach dem neuen Lehr-Plan, mehr Stunden als bisher übernehmen, 
so könnten ihnen diese Stunden durch eine billige monatliche 
Zulage vergütigt werden. 

Dem Institut gleich jetzt wenigstens Einen recht brauchbaren 
und hinlänglich gelehrten Lehrer mehr zu verschaffen, werde sich 
die Section unverzüglich bemühen. 

Bei der Beurtheilung der Möglichkeit einer Erweiterung des 
Lehrer-Personals, sey der Punkt der Manege vorzüglich in Er- 
wägung zu ziehen. 

Es schmerze die Section in der That, dass sie. da Herr v. E. 
grossen Werth auf die Herstellung des Unterrichts im Reiten zu 
legen scheine, seine Vorschlüge deshalb zu genehmigen, wenigstens 
in der gemachten Art und gleich, jetzt ausser Stande sey. 

Allein es sey offenbar, dass gerade dieser Unterricht ehemals 
ausserordentlichen Nachtheil hen-orgebracht habe, [wie der Section 
schon vor längerer Zeit schriftlich geklagt worden sey,] *) dass daher, 
wenn einige mit AbschalUmg desselben unzufrieden seyn sollten, 
andre vielleicht auch gerade diese Abschaffung als ein Zeichen 
eines neu einzuführenden ernsteren Studirens ansehen möchten, 
dass das Verhältniss der Kosten des wissenschaftlichen und des 
gymnastischen Unterrichts gan2 unverhältnissmässig wäre, und dass 
andere ganz nothwendige .ausgaben unumgänglich Krsparungen 
erforderten. 

Der ganze Aufwand für den Unterricht betrage, die überaus 
reichlich gerechnete \'ermehrung der Bücher- und Instrumenten- 
Sammlung [die Zulage von 300 Thlr. und das Director-Gehait 
von tiooThh-. mit eingeschlossen'"^)] 8345 Thlr. Davon nun koste 
der Fecht-, Tanz- und Reitunterricht, wenn man zum letzteren 
alles rechne, was in den verschiedenen Titeln des Etats dazu ge- 
höre, 2474 Thlr., also nahe an '/a- ^^^ Stallmeister habe mehr 
Einkünfte, als irgend ein Lehrer. Der Unterricht im Tanzen und 



"J Im Konzept fehlen diese Worte. 
"J Die Worte fehlen im Kotizept. 



J 
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Fechten koste bei 2 Personen über 700 Thir. und der im Zeichnen 
und der Musik, zwei Künsten, welche offenbar mehr zur Bildung 

jugendlichen Alters beitrügen , müsse in Einem einzige n 
Menschen, verbunden mit einem Inspectorat, für etwa 350 Thlr. 
zusammengedrängt werden. Hr. v. E. sey zu einsichtsvoll, um 
hierin nicht grosse Missverhältnisse zu finden. Was aber das 
Schlimmste sey, so zeige leider die Erfahrung in so manchen An- 
stalten, dass der Unterricht in diesen Exercitien bei weitem nicht 
gut auf die Gesundheit und körperliche Ausbildung wirke, als 
fast ganz kostenlose, wahrhaft g\'mnastische Uebungen unter einem 
Lehrer, wie man sie z. B. in Schnepfenthal finde. 

Die Section werde demohngeachtet sehr gern den Zöglingen 
der Akademie das Vergnügen und den Nutzen der Reitbahn 
ieder verschallen. Allein dafür gleich i(>oo Thlr. wegzugeben, 
eine Ausgabe von S70 Thlr. etatsmässig zu machen, und sich 
einer Mehrausgabe bei möglichen Unglücksfällen auszusetzen, sey 
in hohem Grade bedenklich; man müsse wenigstens erst voll- 
kommen übersehen, ob andre, wirklich nothwendigere Ausgaben 
diesen Aufwand gestatteten, und es sey auch zu versuchen, ob 
dieser Unterricht nicht auf eine wohlfeilere Art zu erlangen sey. 
Da der Stallmeister so gul besoldet werde, und jetzt ein ganzes 
ansehnliches Regierungs-(-oIlegium in Eiegnitz anwesend sey, so 
entstehe die Frage, ob der Stallmeister nicht auf eigne Kosten 
und nur so, dass man den Unterricht der Akademie-ZögÜnge be- 
zahle {wie es z, B. in Zirllicliau sey. wo der Unterricht im Reiten 
das Pädagogium weiter gar nichts, als das von jedem Zöglinge 
selbst bezahlte StundengeJd koste) die Anschaffung und Unter- 
haltung der Pferde übernehmen könne. Man gewinne dadurch 
doch immer, dass man alsdann die Sache zu jeder Zeit abbrechen 
könne, und der Stall nicht so sehr zu einem integramen und für 
die Folge die Hände bindenden Theil der Anstalt werde. Es sey 
auch gewiss nicht nöthig, dass jeder Zögling täglich eine Reit- 
stunde habe. Die Zöglinge der Ecole militaire in Berlin, die doch 
zum Kriegsdienst erzogen würden, nfihmen nur drei wöchentlich. 
Man ersuche daher Hm. v. E. noch erst nilhere Auskunft zu 
geben: 

ob nicht eine Einrichtung, wie eben erwähnt, getroli'cn werden 
könne und erspriesslicher sein werder 

ob im Fall man doch noch zur gänzlichen AbschatVung des 
Rcitunierrichis komme , nicht die l'merhaltung der Reit- und 
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Sattelknechte gleich wegfallen, und mit der Besoldung des Stall- 
meisters irgend eine Modifikation getroffen werden könne? 

ob endlich, wenn der Unterricht auch ganz wieder eingefühn 
werde, sich erwarten lasse, dass er seinen Zweck erfüllen könne, 
da sachkundige Männer dem Sectionschef versichert, dass, obgleich 
der Reit-Unterricht ehemals fast die Hauptsache der Krziehung in 
der Akademie gewesen sey, die Zöglinge doch nicht vorzügliche 
Fonschritte im Reiten gemacht hätten? 

Nach dem Eingehen dieser F^rläuterungen werde sich ent- 
scheiden lassen, ob dieser Unterricht gar nicht wieder einzuführen, 
oder bis Ostern, um zu sehen, ob bis dahin vielleicht eintretende 
grössere Frequenz ihn erleichtere? zu suspendiren, oder sogleich 
herzustellen sey? 

Die andern so sehr nothwcndigen Ausgaben seyen folgende: 

i. Ein neuer Lehrer vorzüglich für einen gründlichen Unter- 
richt in alten Sprachen. 

2. Einer, wenn er auch nur ein CoUaborator sey, für Mathe- 
matik und Naturwissenschaften, zwei auch für das landwirth- 
schaftliche Institut so wichtige Zweige. 

3. Der pädagogische Direaor, dessen Gehalt aber schon etats- 
mässig sey. Hrn. Wolfram hierzu zu nehmen, sey allerdings eine 
Ersparung, allein kein wahres Hülfsmittel, da offenbar nur mehrere 
neue Lehrer den Unterricht auch in neuen Schwung bringen, und 
ihm das wahre Leben eriheilen könnten. 

4. Seyen die Inspectoren viel mehr als die Professoren, weil 
ihr Amt weniger Nebenarbeiten erlaube, einer Zulage bedürftig, 
und wenn die Anstalt, wie es so sehr wünschenswerth sey, ein 
wahres Erziehungs-Institut seyn solle, so sey ihr Amt aufs mindeste 
gleich wichtig, als das der Professoren. 

t|. Ein Englischer und Italienischer Sprachmeister, und die 
Trennung des Zeichen- und Musik-Unterrichts sey ein wahres 
Bedürfniss. Es sei durchaus Wunsch der Section, nicht jede An- 
stalt nach gleichen Grundsätzen zu behandeln, sondern auch zu- 
fällig entstandenen ihre Eigentümlichkeit zu lassen, und sie woLe 
daher gar nicht die Liegnitzer Ritter-Akademie {die sich immer- 
fort auch durch diesen Namen auszeichnen möge) wie jede andere 
gymnasienartige Erziehungsanstalt behandeln, sondern ihr durch 
die Möglichkeit, sich darin eine dem Eintritt in die höhere und 
feinere Gesellschaft angemessene Bildung zu verschaffen, einen 
Vorzug gewähren. Dazu sey nun nichts so geeignet, als Vertrau- 
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lichkeii mit Gegenständen der Kunst, und Unterricht in fremden 
Sprachen, und nicht zwar bloss zur Erlangung grammatikahscher 
Correktheit, sondern auch zur Uebung in richtiger Aussprache 
und in wahrhaft eigenthümlichen Wendungen. Hr. v. E. sey ge- 
wiss selbst der Meinung, dass, wenn man auf das eine oder andre 
Verzicht leisten müsse, dieser Vorzug gewiss weit wichtiger sey, 
als der. welchen man bisher durch einen, vielleicht auch bessern, 
aber wenigstens weit kostbareren Unterricht im Reiten, Tanzen 
und Fechten gehabt habe, so wenig die Section diesen Uebungen 
ihren Werth abspreche. Aus eben diesem Gesichtspunkt werde 
die Section auch bei der Wahl der Lehrer immer auf Männer 
sehen, die, neben gründlichen Kenntnissen in Einem Fach, auch 
eine allgemeine Bildung besässen. 

6. Das landwinhschafdiche Institut brauche nothwendig, ausser 
den blossen Lehrern der Landwirthschaft mehr Einrichtungen, zu 
denen man sich doch die Disposition über (x>o bis looo Thlr. frei 
erhallen müsse. Was aber für dasselbe in Absicht auf mathe- 
matischen und naturhistorischen Unterricht und selbst auf Samm- 
lungen und Instrumente geschehe, könne auch dem allgemeinen 
Unterricht zu Statten kommen, und auf diese Weise beide An- 
stalten einander wechselweis unterstützen. 

Um nun diesen Mehrbedarf herauszubringen, sehe die Section 
bei der genauesten Prüfung des Etats (bei welcher sie freilich von 
der Voraussetzung ausgehe, dass Hr. v. E. schon dafür gesorgt 
haben werde, dass Alumnat, Bedienung und solche nur an Ort 
txnd Stelle zu beunhcilende Artikel nur den möglichst geringen 
Aufwand erforderten), nur allenfalls folgende Hülfsmittel vorsieh: 

1. Die für den pädagogischen Director ausgesetzten 
und nunmehr nicht dem p. W., welcher seinen 
Hauptgehalt bei der Regierung bekorrmie,zu er- 
theilenden 600 Thlr. 

2. DiefürdiejProfessorenvorgeschlagenenZulagen 500 „ 
Hiervon müsste indess denselben itmner ein 

TheiJ für mehr zu übernehmende Stunden ver- 
abfolgt werden. 

3. Eine, bis etw'a durch Absterben der Pensionaire 
oder des künftig eingehenden adüchen Directo- 
rats grössere Ersparungen möglich würden, zu 
machende Beschränkung des Quanti für Bücher 
und Instrumente mit 400 
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Transport 1500 Thlr. 
4. Die projectirten Geldunterstützungen der 6 König- 
lichen Fundatisten 600 „ 

5. Die für die Ober-Rechenkammer angesetzten . 30 „ 

(Da bereits bei andern Schulanstalten ange- 
nommen sey, dass Königl. Collegia dergleichen 
Mühwaltungen unentgeldlich zu übernehmen 
verbunden seyen.) 

6. werde Hr. v. E. am Besten ermessen, ob viel- 
leicht bei den Extraordinarien ein geringeres 
Quantum als 950 Thlr., wie jetzt, etatsmässig 
gemacht werden könne, woran man jedoch, da 
Remissions-Fälle vorkommen könnten, zweifle — „ 

7. müsse die Folge lehren, ob vielleicht bei einer 
zu bewirkenden Verbindung des Gymnasii mit 
der Akademie eine Ersparniss an dem jetzigen 
Zuschuss von 900 Thlr. zu bewirken stehe. 

9. durch Abschaffung des Reitstalles, wodurch 

augenblicklich 870 ,, 

und bei künftiger Versorgung, oder Abgang 
des Stallmeisters und der Knechte, 1750 Thlr. 

erspart werden. 

Summa 3000 Thlr. 

\'on dieser Seite vorgestellt, lasse sich doch kaum bezweifeln, 
dass diejenigen Eltern, welche für die Erziehung ihrer Kinder 
vorzüglich Antheil an der Akademie nehmen, nicht selbst für die 
Suspension des Reitunterrichts, bis grössere Frequenz und somit 
vermchncs Hinkommen ihn minder schwierig mache, stimmen, 
und nicht einer lu'wciierung des landwirthschaftlichen Instituts, 
und einer radikalen X'crbesserung des wissenschaltlichen Unter- 
richts denselben gern aufopfern wollten. 

Der lYofess«.)rAVittwe Schirch könne die l^cnsion nicht ver- 
weigert werden, allein übrigens könne die Section nicht genehmigen, 
auch für künftig anzustellende Professoren Wittwcn-Pensionen zu 
gestatten, da Pensionen nur sehr unzweckmässig auf Institute ge- 
gründet würden, die immer niüssten einen sichern Etat machen 
liönncn. und bei denen der Disposition über die l^inkünfte zu 
ilirem wahren Xatzcn nichts entzogen werden dürfe. 
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Die von Hrn. v. E. vorgeschlagene Verbindung des Gymna- 
siums mit der Akademie finde die Section nicht zweckmässig, da 
sie die Einheit des nun in zwei sehr verschiedene Institute ge- 
theihen Unterrichts verhindere, wobei die Gründe nach dem Auf- 
satz A*) auszuführen sind. 

Die Section bleibe der Meinung, dass die einzige gute Art 
der Verbindung die sey, dass das Gymnasium nur als höhere 
Elementarschule fortdaure, und als Gymnasium ganz in die Aka- 
demie übergehe. Da in Breslau und andern Städten Schlesiens 
täglich Adliche und Bürgerliche, so me auch in Berlin und hier, 
dieselben Gymnasien besuchen, so könne der Adel wohl hieran 
keinen Anstoss nehmen. Der Nutzen sey auch darin ofienbar, 
dass eine grössere I-"requenz sowohl die Nacheiferung der Schüler, 
als die Lehrer selbst belebe, und wirklich erst mit einer grösseren 
Anzahl von Zöglingen und Schülern, die, ohne auf der Akademie 
2u wohnen, die Lcctionen besuchen, das ganze Institut recht in 
Schwung kommen könne. 

Da indess eine solche Vereinigung vorbereitet werden müsse, 
und auch erst selbst die Reform der Akademie als vollendet 
voraussetze, so scheine es rathsam, für jetzt beide Anstalten noch 
in der alten Trennung zu belassen, wobei jedoch unbenommen 
bleibe, einzelnen Schülern des Gymnasiums, wann sich Gelegen- 
heit dazu zeige, bei der Akademie, und einzelnen Zöglingen (dieser), 
Wenn man ihnen gleich jetzt gelchneren Sprachunterricht ver- 
schaffen wolle, im Gymnasium Zutritt zu erlauben. 

Um aber eine künftige Umänderung vorzubereiten, ersuche 
man Hrn. v. E. um eine ausführliche und vollständige Darstellung 
des ganzen Liegnitzer Stadt-Schulwesens, vorzüglich auch in Hin- 
sicht auf die Einkünfte und Hülfsmittel desselben, und auf Vor- 
schläge wegen Professor Werdermann"), wenn derselbe vielleicht 



*) Dort Jükrt Süvern die drei Vorschläge an, die für die Vereinigung der 
HitterakaJemie mit dem Gymnasiutn gemacht wurden: t. die Akademie aufzu- 
heben und sie ganz mit dem Gymnasium zu vermischen; s. beide Anstalten 
nebeneinander bestehen su lassen, aber so, daß die Schüler der beiden oberen 
Klassen am Unterrieht in gewissen Gegenständen wechselseitig teilnähmen ; ^. die 
Akademie zu einem waliren Gymnasium einzurichten, das bisherige in eine Schule 
2. Grades zu verwandeln. Die Möglichkeit und Nützlichkeit der Durchßtkrung 
der beiden ersten Vorschläge widerlegt er; den dritten erklärt er für den Ge- 
danken der Sektion. 

**} Werdermann war Rektor der Stadtschule zu Liegnitz. 
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sich weigere, sein Rectorat gegen eine blosse, auch verbessene 
Professur zu vertauschen. 

In Absicht des landwinhschaftlichen Instituts wolle man sidi 
an Thaer, den wissenschaftlichsten Oeconomen Deutschlands, 
wenden, theils um seine Rathschläge wegen Einrichtung desselben 
zu erhalten, theils um ihn zu ersuchen, ein Subject zur jetzt offnen 
Lehrer- und StiftsverwaltersteUe vorzuschlagen. Man erbitte sich 
nur von Hrn. v. E. genaue Nachrichten über die Lage und Be- 
schafienheit des Schuben'schen Vorwerks*) und die genaue An- 
gabe der Geschäfte eines Stiftsverwaliers. Die Stiftsverwalterstelle 
müsse so lange interimistisch verwaltet werden. Die Dismem- 
bration des Vorwerks sey fürs Erste zu unterlassen oder anzugeben, 
wie das landwirthschaftliche Institut sonst Ackerslücke zu seinen 
Operationen erhalten könne. 

Die Vollziehung des Etats wolle die Section nach von Hrn. 
v. E. erhaltener Antwort auf dies Schreiben bewirken. Stimme 
er in den einzelnen Punaen mit ihr überein, so könnte die noch 
unbestimmt bleibende Summe zu künftiger Verwendung reservin 
werden. Da der Etat doch nur für das künftige Kalenderjahr 
dienen könne, so sey noch vollkommen Zeit dazu. 



Thaer wäre schon vorläufig immer zu befragen: 

1. über die ganze Idee des Instituts, dem man jetzt nur 700 
Tlialer für den Lehrer, der noch die StiftsverwaltersteUe über- 
nehmen muss, und etwa noch 1000 Thlr. widmen kann. Ueber 
das Vorwerk, das zum Institut dienen soll, ist die Bemerkung aus 
dem Etat abzuschreiben. Die Dismembration werde nun unter- 
bleiben müssen; 

2. um ein Subject, das er als Lehrer empfehlen könne; 

3. um genaue Vorschläge wegen der Einrichtung des Instituts. 



Die Anfrage an Merkel wegen des Directors müsste vorzüg- 
lich auf einen recht pädagogisch gebildeten, und der sich Ver- 
trauen in der Provinz zu verschaffen verstehe, gehen. Derm ohne 
gehörige Frequenz schlummert das Institut ewig. 

Königsberg, den 7. Sept. 1S09. 

'J „Wenn das Detail des zu wissen Nölhigen Herr v. Stein hierüber xu be- 
merken die Güte haben wollte" steht noch im Konzept. 
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XXXIV. über den Unterricht im Zeichnen. 

IQ. Oktober iSof). 
(Eigenhändiges Konzept und Abschriß in den Akten des Kultusminisieriunis.) 

An den Senat der Königlichen Akademie der Künste zu Berlin. 

Wir bemerken nemltch, dass der Unterricht im Zeichnen 
tiieils auf den Gymnasien, theils aber auch auf den Provincial- 
Kunstschulen selbst sehr unvollkommen ertheilt würde, und es 
darin durchaus an einer sichern Methode, einer Vertheilung in 
Klassen, wo man schrittweise vom Leichteren zum Schwereren 
übergehet u. s. f. mangelt. Daher kommt denn natürlich, dass 
ein solcher Unterricht theils, indem er auch die wirklich in den 
Lehrlingen vorhandenen Talente wenig entwickelt, der Kunst, 
theils aber auch der allgemeinen Bildung wenig hilft, indem der 
Schüler selten dadurch die nothwendige Uebung des Anschauungs- 
und Darstellungsvermögens, richtige Kenntniss der Verhältnisse 
Torzüglich des menschlichen Körpers, die Fertigkeit, Gegenstände 
der Natur unminelbar selbst auf das Papier Überzutragen und sich 
also des Zeichnens als einer Art von Sprache zu bedienen (der 
Bildung des Schönheitsgefühls und Geschmacks gar nicht einmal 
zu gedenken) gewinnen, sondern höchstens eine Fertigkeil er- 
langen, nach Mustern sauber ausgefühne Zeichnungen zu ent- 
werfen, welche ihnen theils wenig Nutzen gewShn, theils im 
Leben sehr bald wieder verloren gehl. Liegt der Grund hiervon 
oft in der Mittelmassigkeit der Lehrer und selbst darin, dass die 
Aufseher der Schulen den Zeichenunterricht fälschlich wie eine 
Nebensache, und das Zeichnen selbst als eine gewissermassen nur 
zum Luxus der Erziehung gehörige Kunst ansehen, so ist die 
Hauptschuld doch dem Mangel an einer guten und festen Methode 
zuzuschreiben, die, wie Jede Methode, auch den mittel massigen 
Lehrer mehr zu leisten in Stand setzt, und deren Anwendung die 
Schul-Directoren bald überzeugen würde, dass der Zeichen-Unter- 
richt keinem andern an Nothwendigkeit nachsteht. Die Section 
wünscht daher die Gedanken der Akademie über die Hinrichtung 
des Zeichen-Unterrichts, seinen stufenweisen Fortgang von den 
ersten Anfängen bis zu den letzten Arbeiten derer, die sich aus- 
schliessend der Kunst widmen, und die Behandlungen desselben 
auf den verschiedenen Schul-Anstalten, nemlich in den allgemeinen 
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öffentlichen Schulen, wo der Unterricht, wie es nothwendig der 
Fall seyn muss, noch ungeschieden sowohl auf die Bildung des 
Künstlers, als die des Menschen überhaupt geht, und wo es nur 
darauf ankommt, das jugendliche Gemüth überhaupt zur Auffassung, 
Darstellung und Erfindung von Formen überhaupt und von schönen 
insbesondere, allgemein zu bilden, und so die schwache natürliche 
Anlage zu stärken, der entschiedenen aber Freiheit zu gewähren, 
sich auszusprechen und zu enuvickeln, als in den Gewerbs-Schulen, 
die eigne Specialschulen sind, und in denen der allgemeine Zeichen- 
Unterricht durch die künftige Bestimmung des Schülers bedingt, 
und also auf diese Rücksicht genommen wird, und endlich auf 
der Akademie, der wahren Schule der Kunst, die ausschliessend 
für den angehenden Künstler bestimmt ist, mitgetheilt zu erhalten. 

Da dies tndess kein Gegenstand gemeinschaftiicher Berathung 
seyn kann, so wird es nothwendig seyn, dass die Akademie die- 
jenigen ihrer Mitglieder, welche hierüber vorzüglich schon jem 
nachgedacht haben möchten, auffordere, ihre Gedanken aufzusetzen, 
und solche alsdann, wenn auch die Meinungen Mehrerer weit 
auseinandergehen sollten, vollständig, allenfalls von allgemeinen 
Bemerkungen der Mitglieder begleitet, der Section einsende. 

Königsberg, den 19. October 1809. 

Section etc. f. d. öfF. Unterricht. 
Humboldt. 



XXXV. über die Patronatsrechte. 

■20. Oktober iSoy. 

(Eigenhändiges Konzept in den Akten des Kultusministeriums.} 
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Mißliche Vorkommnisse bei höheren Schulen städtischen Patronats 
ßirt a. O. und Breslau veranlaßten Humboldt an eine Neuordnung dieser An- 
gelegenheit r» gehen. Süvern verfaßte den grundiegenden Gesetzentuitr/, und 
nachdem er den Voten Humboldts, Vliäens und Wolfs gemäß umgearbeitet war, 
ging er an die Sektion für die allgemeine Gesetzgebung. Das Gutachten dieser 
Behörde vom 3_j. September i8og lautete stark ablehnend, und gegen dieses ist 
der folgende Aufsalz Humboldts gerichtet. 

Der Entwurf zu einer neuen Verordnung über die Patronats- 
Rechte ändert in der bisherigen Verfassung zweierlei ab, nemlidi 

1) dass statt eines Wahl-Candidaten 3 von den Patronen vor- 
geschlagen werden sollen; 
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2) dass im Falle alle drei untüchtig befunden w-ürden, die 
Behörde selbst ernennen kann. 

Beide Einrichtungen können auch von einander getrennt 
■werden, und hängen nicht nothwendig miteinander zusammen. 

Es ist auffallend, dass sich die Gesetzgebungs-Section über die 
«rsteren gar nicht erklärt. Es bleibt jetzt zweifelhaft, ob sie den 
Yorschiag von 3 Subjccten, statt eines Einzigen billigt, oder nicht. 
Allein die Section muss auf demselben beharren. Sie kann um 
so weniger eine Aufhebung des Patronats- Rechts genannt werden, 
£.\s sie seit einer langen Reihe von Jahren bei einigen magistra- 
tischen Wahlen schon gesetzlich feststeht. Sie ist offener, besser 
und einem frommen Sinn angemessener, als wenn man, wo nur 
Einer vorgeschlagen werden darf, den Patron durch Staatsbehörden 
auf diesen oder jenen Mann zu lenken versucht. Die wichtigste, 
ja fast einzige Schwierigkeit ist dabei bloss, dass in sehr kleinen 
Onen und für sehr unbedeutende Stellen es schwer, ja manchmal 
unmöglich seyn kann, 3 Subjecte ausfindig zu machen, weshalb 
ich auch anheimstelle, ob nicht der Vorschlag von drei Candidaten 
nur bei Stellen, die 300 Thlr. jöhrüch und darüber tragen, anzu- 
ordnen, bei den andern aber es beim Alten zu lassen sey. Ein 
bedeutender Nutzen der Verpflichtung, drei Subjecte vorzuschlagen, 
ist es ferner, dass sodann das so schädliche ascendiren nur da 
statt linden kann, wo es durch die Fähigkeit des Subjects gerecht- 
fertigt wird. 

Die andere Einrichtung beunheih die Gesetzgebungs-Section 
sehr ungünstig. Wenn die Unterrichls-Section nur von wichtigen 
VerwerfungsgrUnden spricht, wenn sie sich selbst auferlegt diese 
Grunde den Patronen anzuzeigen, wenn den Regierungen aus- 
drücklich benommen wird, hierin je für sich, und ohne die Oher- 
behörde zu entscheiden, wenn endlich die Section sich in ihrer 
eigenen Verordnung anweisen lässt, immer behutsam und nur aus 
Rücksichten für das Beste der Sache zu handeln; so konnte sie 
wohl hoffen vom Vorwurf der Anmassung frei zu bleiben, so 
durfte sie voraussetzen , dass ein solcher Verwerfungsfall nur 
äusserst selten eintreten konnte, und so musste sie glauben, dass 
in dem Ausdruck : das Wahlrecht bleibe den Patronen unbe- 
nommen, kein Widerspruch angetroffen werden, und dasselbe 
nicht der Wülkühr durchaus Preis gegeben scheinen würde. Indess 
ist dieser Punkt der Verordnung allerdings einem möglichen Miss- 
iirauch unterworfen, und er ist auch nur aus dem Bedenken ent- 

Homlioldl, Polilllclie Denkiclmßiil 1. II 
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Standen, dass, wenn drei Subjecte verworfen sind, nur an wenigen 
Orten drei andere aufzufinden seyn dürften. Um nun auch dieser 
Schwierigkeit zu begegnen, könnte iet2t festgesetzt werden: dass, 
wenn die Oberbehörden keinen der drei Candidaten bestätigen 
können, es von den Patronen abhänge, entweder drei andere vor- 
zuschlagen, oder die Oberbehörde um die eigene Ernennung zu 
ersuchen. Dies findet alsdann auch natürlich nur bei denjenigen 
Stellen statt, wo es drei Subjecte vorzuschlagen, zur Pflicht ge- 
macht wird. 

Die Behörde verbindlich machen zu wollen, jeden zu be- 
stätigen, der einmal ein günstiges Zeugniss der wissenschaftlichen 
Deputationen hat, dürfte wohl nicht angehen, und es lässt sich 
wohl eben so wenig sagen, dass, wenn ein solcher verworfen wird, 
der Patron die Schuld der Nachlässigkeit dieser trägt. Denn der 
Candidat kann ja seit seinem Examen an Kenntnissen und Fähig- 
keiten abgenommen haben, und dann weiss auch jeder, dass selbst 
das beste Examen immer kein ganz zuverlässiger Massstab der 
Fähigkeiten ist. Wäre aber endlich auch Schuld der Deputationen 
dabei, so dürfte es immer besser seyn, diese die Patrone durch 
Verwerfung, als die Jugend durch Bestätigung der Wahl büssen 
zu lassen. 

Die Wahl von Personen, die bei den wissenschaftlichen Depu- 
tationen examinin sind, bloss anzurathcn, würde die Absicht, diese 
Prüfungen ganz allgemein zu machen, und zu verhindern, dass 
sich irgend einer, der sich der Erziehung widmet, davon aus- 
schlicsse, entgegenlaufen. Allein allerdings müsste man solche, die 
aus dem Auslande her berufen werden oder schon vor dieser Ein- 
richtung ins Schulamt getreten sind, ausnehmen. 

Doch ist das erst dann nöthig, wenn die Verpflichtung, bloss 
Geprüfte vorzuschlagen, wirklich eintritt. 

Die Bekanntmachung der Gründe, warum vorgeschlagene 
Candidaten nicht bestätigt würden, könnte als Regel allerdings 
unterbleiben. Meistcntheüs aber liegen dieselben in dem Ausfall 
der Prüfungen, und dann sind sie von selbst sichtbar. Wo das 
nicht wäre, müsste doch wohl wenigstens der Patron, die Behörde 
darum zu befragen, das Recht haben. 

20. October i8og. 



Humboldt^^^H 
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{ XXXVI.— XXXIX. Die Errichtung einer wissenschaft- 
lichen Deputation bei der Sektion des öffentlichen 
Unterrichts. 
Oktober-November 180c). 

Um die in der Verordnung vom aj. November 1808 vorgesehene ivissen- 
scbaßliche Deputation ins Leben £u ßi/iren, entwarf Humboldt, wohl Anfang 
Oktober 1S09, eine Denkschrifi (Na. XXXVI) und legte in einem ausführlichen, 

I Altenstein gerichteten Schreiben (No. XXXV!!} besonders die finaniielle Seite 
rfer Angelegenheit dar. Nachdem dieser seine Zustimmung erklärt kaue, stellte 
ßr seinen Antrag beim Könige (No. XXXVIIIJ. Inzwischen hatte Suvern im 
mgsten Anschluß an Humboldts „Ideen" einen Entwurf zur Instruktion ausge- 

'■eitet und sandte ihn am 14. November an diesen, der am folgenden Tage sein 
Votum (XXXiX) darüber abgab. 

SXXVI. Ideen zu einer Instruktion für die wissen- 
schaftliche Deputation bei der Sektion des öffent- 
lichen Unterrichts. 

'Konzept, zum Teil eigenhändig, in den Akten des Kultusministeriums, an der 
Spitze steht Königsberg, den 1. (wahrscheinlich Oktober }; gedruckt Werke V j^ff.) 



Zweck der wissenschaftlichen Deputation im Allgemeinen. 

Sie hält die allgemeinen wissenschaftlichen Grundsätze, aus 
welchen die einzelnen V'erwaltungs-Maximen herlliessen, und nach 
denen sie beurthcilt werden müssen, unverrückt gegenwärtig, und 
dient daher der Section, ihr Verfahren im Einzelnen immer nach 
seinen allgemeinen Richtungen übersehen und gehörig würdigen 
zu können; sie verrichtet ausserdem diejenigen ihrer Arbeiten, 
welche eine freiere wissenschaftliche Müsse erfordern, und mitten 
unter den Zerstreuungen der laufenden Geschäfte nicht gedeihen 
können. Es sind ihr endlich besonders alle Prüfungen übenragen, 
Uc nicht zur Competenz der geistlichen und Schul-Deputationen 
T Regierungen gehören. 

Organisarion, Zahl und Classen der Mitglieder; gegenwärtige 
^Verhältnisse derselben. 

Die Deputation besteht aus ordentlichen und ausserordent- 
fcchen Mitgliedern und hat an ihrer Spitze einen Direaor. 
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Die ordentlichen Mitglieder wohnen allen Sitzungen bei und 
verrichten die hauptsächlichsten bei der Section vorkommenden 
Arbeiten. 

Die ausserordentlichen Mitglieder erwarten, um den Siuungen 
beizuwohnen, die Einladung des Directors, und übernehmen nur, 
wo die ordentlichen Mitglieder nicht zureichen, einzelne Arbeiten, 

Ausserdem hat die Deputation auswärtige Correspondenten. 

Die Zahl der ordentlichen Mitglieder ist bestimmt, es sind 
derselben ohne den Director. 

Jedes ordentliche und ausserordendiche Mitglied ist zu einem 
bei seiner Ernennung ausdrücklich namhaft zu machenden Fache 
vorzugsweise berufen.') 

Es wird soviel möglich dafür gesorgt, dass in der ganzen Zahl 
der ordentlichen und ausserordentlichen Mitglieder für kein be- 
deutendes Fach der Wissenschaften ein dasselbe vertretendes Sub- 
ject fehle. Da aber die Section des öfFendichen Unterrichts haupt- 
sächlich die Beförderung der allgemeinen Bildung im Auge hat, 
deren Erwerbung in den allgemeinen, keinem einzelnen Zweck 
besonders gewidmeten Seh ulanstalten beabsichtet wird, da sie 
ausserdem vorzugsweise bestimmt ist, soviel dies durch Staats- 
behörden geschehen kann, dafür zu sorgen, dass die wissenschaft- 
liche Bildung sich nicht, nach äussern Zwecken und Bedingungen, 
einzeln zersplittere, sondern vielmehr zur Erreichung des höchsten 
allgemein menschlichen in Einen Brennpunkt sammle, —so wählt 
sie zu ordentlichen Mitgliedern ihrer Deputation ausschlJessend 
MSnner, die sich dem philosophischen, mathematischen, philo- 
logischen und historischen Studium, mithin denjenigen Fächern 
widmen, welche alle formelle Wissenschaft umschliessen, durch 
welche die einzelnen Kenntnisse erst zur Wissenschaft erhoben 
werden können, und ohne welche keine, auf das Einzelne ge- 
richtete Gelehrsamkeit in wahre intellectuelle Bildung übergehen 
und für den Geist fruchtbar werden kann. Wo für irgend ein 
Fach kein Mann in der Deputation vorhanden ist, hängt es, wie 
gleich weiter unten gesagt werden wird, vom Director ab, mit 
Zustimmung des Sectionschefs zu einer sich auf dasselbe beziehen- 
den Berathschlagung oder Arbeit einen andern Gelehnen ausser- 
halb der Deputation einzuladen. 

Die ordendichen Mitglieder werden allemal nur auf Ein Jabf 



*) Im Konzept folgt vorstehender Passus dem /olgenden Abschnitt. 
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ernannt und ebenso übernimmt der Director seine Functionen 
nur auf die gleiche Zeit. Jedoch können dieser und jene, so lange 
als es gut scheint, in ihren Aemtem aufs neue bestätigt und ge- 
lassen werden. 

Die austretenden ordentlichen Mitglieder gehen in die Zahl 
der ausserordentlichen über. 

Am I. Dezember jedes Jahres wird der Deputation die vom 
Könige bestätigte Liste der Mitglieder für das künftige Jahr von 
der Section zugefertigt. 

Die Stellen bei der Deputation sind mit keiner fixen Besoldung 
verbunden. Allein jedes ordentliche Mitglied erhält, so lange es als 
solches in Thätigkeit ist, zur Entschädigung für die aufzuwendende 
Zeit, die jährliche Summe von 400 Thlr. und die gleiche Remu- 
neration geniesst der Director. 

Ausserdem erhalten sowohl die ordentlichen als ausserordent- 
lichen Mitglieder einen Antheil an den Gebühren der Prüfungen, 
welche sie abhalten. Diese Gebühren werden nemlich aufge- 
sammelt und \ierteliährig unter diejenigen, welche dabei beschäftigt 
gewesen sind, dergestalt vertheilt. dass die ordendichen Mitglieder 
einen einfachen, die ausserordentlichen Mitglieder einen doppelten 
Antheil genicssen. 

3- 
Arbeiten der Deputation. 
Die Deputation hat derselben in drei verschiedenen Be- 
ziehungen: 

i) insofern sie die Aufträge der Section besorgt. 

2) insofern sie Pläne und Vorschläge, die ihr von ein2elnen 
Personen aus dem Publicum mitgetheilt werden, ihrer Prüfung 
unterwirft und beantwortet. 

3) insofern sie der Section unaufgefordert ihre Gedanken über 
bestehende Einrichtungen, vorhandene Misbräuche und mögliche 
Verbesserungen vorlegt. 

Die Aufträge der Seaion können von so mannigfaltiger Art 
seyn, als die Fälle, in welchen dieselbe die Meinung der Depu- 
tation zu vernehmen für gut findet. Die Section ist indess hierin 
an keine Regel gebunden, sondern richtet sich sowohl in der 
Häuligkeit, als in der Art ihrer Aufträge lediglich nach den Um- 
ständen und den Männern, welche jedesmal die Deputation aus- 
machen. Nur wird billigerweise von ihr vorausgesetzt, dass sie 
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auf der einen Seite die Deputation über keinen wichtigen Gegen- 
stand, der hauptsächlich wissenschaftliche Bemtheilung erfordert, 
unbefragt lasse, auf der andern aber dieselbe nicht mit Auftrügen 
beläsiigen wird, die mehr für eine Geschäfts- als eine wissen- 
schaftliche Behörde geeignet sind. Vorzüglich gehören für die 
wissenschaftliche Deputation : 

Prüfung neuer Unterrichtsmethoden, oder Erziehungssysteme; 

Entwerfung neuer Lehrpläne und Beurtheilung schoD vor- 
handener; 

Auswahl von Lehrbüchern, insofern die Section solche vor- 
schreibt oder genehmigt, und zweckmässige Veranstaltung zur 
Ausarbeitung von neuen: 

Vorschläge zu Stellenbesetzungen, Beurtheilung von 
Schriften, welche der Section eingesendet werden; 

Prüfungen, sowohl diejenigen, welche zur Besetzung der der 
Section vorbehaltenen Stellen erforderlich sind, als diejenigen, 
welchen alle, die künftig auf ein Schulamt Anspruch machen 
wollen, unterworfen werden sollen. 

Da die wissenschaftliche Deputation eine öftentliche Behörde 
ist, so kann sich jeder in Angelegenheiten, die zu ihrer Competenz 
gehören, an sie wenden. Es hängt alsdann von ihrer BeunheJIung 
ab, ob sie diese Eingaben, als ganz unbedeutend, unbeantwortet 
lassen, oder kurz zurückweisen, oder endlich berücksichtigen und 
weiter zur Sprache bringen will. Nur ist es die Pflicht des 
Directors, genau dahin zu sehen, dass die Deputation in den ihr 
angewiesenen Schranken bleibe. Alle Eingaben also, die nicht 
zum Geschäftskreis der Deputation gehören, giebt er sogleich und 
ohne sie in der Deputation zur Sprache zu bringen, an die 
Section ab. 

Der wichtigste Theü der Thätigkeit der wissenschaftlichen 
Deputation ist derjenige, den sie unaufgeforden ausübt. Um diese 
ganz auszufüllen, muss sie bemüht seyn, dasjenige, was für Unter- 
richt und Erziehung in jedem einzelnen Theile geschehen sollte, 
immer gegenwärtig zu haben, und mit dem, was wirklich ge- 
schieht, zu vergleichen. Da aber die Frage, ob Verbesserungen 
in Rücksicht auf die vorhandenen Mittel und Personen wirklich 
ausführbar sind oder nicht.' niemals zu ihrer Beurtheilung gehört, 
so hat sie der Section ihre Bedenken gegen gemachte Einrichtungen 
unverzüglich dann vorzulegen, wenn sie glaubt, dass wichtigen 
wissenschaftlichen Maximen entgegen gehandelt wird. Indess 
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j bleibt es ihr unbenommen, ihre Meinung auch in andern Fällen 
zu äussern, und vorzüglich da, wo sie Grund hat zu glauben, dass 
Mängel, denen wirklich abgeholfen werden kann, nur übersehen 
werden. Es versteht sich aber von selbst, dass die Deputation 
sich immer bloss zu Einem und demselben Geschäft mit der 
Section, aber dergestalt berufen ansehen muss, dass sie, ohne Je 
den Punkt der Ausführbarkeit aus dem Gesicht zu verlieren, mehr 
den rein wissenschafthchen, die Section, ohne einen Augenblick 
dasjenige zu vergessen, was ohne alle Rücksicht auf Möglichkeit 
oder Unmöglichkeit der Anwendung geschehen müssie, mehr den 
praktischen Theil des Geschäfts betreibe. Bleibt sie diesem Ge- 
sichtspunkt gehörig treu; so wird sie von selbst fühlen, dass sie 
ihren Mittheilungen an die Section von dieser Art, die immer nur 
als Bedenken und Vorschläge betrachtet werden können, nur in 
dem Grade Nachdruck und Gewicht geben kann, in dem sie sich 
streng auf die ihr angewiesene Sphäre beschränkt. 



Geschäftsgang. 
Der Geschäftsgang bei der Deputation muss so einfach, als 
möglich, und nur insofern es unvermeidlich ist, einer bestimmten 
Norm unterworfen seyn. sonst muss die An der Besorgung der 
einzelnen Arbeiten soviel als möglich der Bestimmung des Directors 
und der Leitung der Section überlassen bleiben. 

Um den Director nicht unnützer Weise mit mechanischer 
I Arbeit zu beschweren, werden alle an die Deputation eingehenden 
Sachen bei der Section abgegeben, dort erbrochen, in ein eigenes 
Joiu^nal eingetragen, von welchem der Director der Deputation 
Abschrift erhält, und alsdann ungesäumt an denselben abgegeben. 
Der Director verfügt hierauf nach Beschaffenheit der Umstände 
' und beurtheilt, welche Sachen er bloss einzelnen Mitgliedern über- 
I geben und welche er zum Vortrag bei der ganzen Deputation 
bringen will. Bei den von der Section selbst übertragenen Arbeiten 
hat er indess diese Freiheit nur alsdann, wenn die Section ihm 
keinen bestimmten Weg vorgezeichnet hat, auch versteht sich, dass 
in der Antwort an die Section allemal das beobachtete Verfahren 
[ angezeigt wird. Schul-Reform, Lections-Plane, Beurtheilung von 
f Unterricht- und Erziehungs - Methoden, Vorschlage zu Stellen- 
besetzungen, und überhaupt alle Angelegenheiten, die ihrer Natur 
nach von mehreren Theilen der Wissenschaft aus beurtheilt werden 



II. An der Spitze dm prcufsischFn Linie rrichtsTenrallung. tSo9 n. (Bio. 



1 



können, und wegen ihrer Wichtigkeit eine allgemeine BeurtheUung 
erfordern, müssen indess allemal bei der ganzen Deputation zum 
Vortrag gebracht werden. 

Die Distribution der Sachen an die einzelnen Mitglieder ge- 
schieht durch den Director. Jeder Gegenstand fälh nun zwar von 
selbst demjenigen ordentlichen oder, wenn es ein Fach betrifft, 
für welches es ein solches nicht giebt, demjenigen ausserordent- 
lichen Mitgliede zu, für dessen Competenz er gehurt. Wenn aber 
ein solches Mitglied auch nicht übergangen werden kann, so hängt 
es doch allemal von dem Director ab, denselben Auftrag auch 
noch einem andern zu geben; ja er kann auch das Gutachten 
eines ausser der Deputation befindlichen Gelehnen einfordern. 
ohne demselben jedoch die Arbeit des Mitgliedes der Deputation, 
im Fall dies nicht ausdrücklich einwilligt, mitzutheilen. 

Diese Bearbeitung durch einzelne Mitglieder ist vorzüghch 
zur Beurtheilüng eingesandter Schriften und solcher Gegen- 
stände geeignet, die nur ein einzelnes Fach der Wissenschaften 
angehen. 

Was die ersteren betrifft, so versteht es sich von selbst, dass 
ganz unbedeutende gleich vom Director, mit zwei Worten, als 
solche, angedeutet werden können, und dass es überhaupt, mit 
Vermeidung aller Pedanterei und Weitläufigkeit, seiner Beunhetlung 
anheim gesteUt wird, welche Wichtigkeit er der Prüfung jeder 
einzelnen beilegen will, 

Sitzungen werden wöchentlich eine an einem bestimmten Tage 
gehalten. Jedoch bleibt es dem Director vorbehalten, wenn keine 
hinlängliche Zahl von Geschäften vorhanden ist, die Sitzung ab- 
zusagen. Indess muss er dies allemal zugleich dem Chef der 
Section anzeigen. Auch darf ohne Zustimmung dieses die Sitzung 
nicht von einem auf einen andern Tag veriegt werden. 

Zu jeder Sitzung finden sich alle ordentlichen Mitglieder, sie 
müssten denn gültige Entschuldigungsgründe haben, ein, ob auch 
von den ausserordentlichen dieser oder jener eingeladen werden 
soll, bleibt lediglich der Beunheilung des Directors überlassen. 
Dieser kann auch andere nicht in der Deputation befindliche Gc- 
, lehrte zu den Sitzungen zuziehen, muss jedoch hierzu vorher die 
Genehmigung des Sections-Chefs nachsuchen. 

In den Sitzungen fuhn, auch wenn der Chef der Section selbst 
zugegen seyn sollte, allein der Director das Präsidium. Wird er 
einer Sitzung beizuwohnen verhindert, so bestimmt der Chef der 
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Section, da Anciennetät hier nicht Statt finden kann, auf seine 
Anzeige, wer an seiner Stelle präsidiren soll. 

Die Beschlüsse werden nach der Mehrheit der Stimmen ab- 
gefasst, und sogleich von demjenigen, der die Sache bearbeitet hat, 
aufgesetzt. Mitglieder, welche von der Stimmenmehrheit in ihrer 
MeynUQg abweichen, können ihre Gutachten besonders hinzufügen. 

Wichtige Gegenstande und deren Bearbeitung eine grössere 
Ausführlichkeit erfordert, lasst der Director vor dem mündlichen 
Vortrag zum schriftlichen Gutachten circuliren. Die einzelnen 
Gutachten bleiben bei den Akten, und wenn die Sache an die 
Section zurückgeht, werden sie dieser in extenso mitgetheilt. 

Alle Ausfenigungen und ofticielle Schreiben der Deputation 
unterzeichnet allein der Director. 

Die Deputation hat kein eignes Subalternen-Personal, sondern 
bedient sich der Kanzlei- und Registratur-Bedienten und der expe- 
direnden Secretaire der Section. Ueber die Art, die Prüfungen 
anzustellen, behält sich die Section vor, der Deputation noch eine 
eigne ausführliche Instruction zu ertheilen. 

b- 

Verhältnisse der Deputation zu andern Behörden. 

I. Zur Section des öffentlichen Unterrichts. 

Die wissenschaftliche Deputation steht unter der ausschliess- 
lichen Leitung der Section. 

Der Chef der Section wohnt den Sitzungen der Deputation 
60 oft es seine Zeit erlaubt bei, und führt überhaupt die Ober- 
aufsicht auf den ganzen Geschäftsgang bei der Deputation. 

Er verbindet, wenn er es für nöthig findet, die ganze Depu- 
tation, oder einzelne Mhglieder mit der Section zu allgemeinen 
Conferenzen. und bringt auch, wo er es für rathsam hält, ein oder 
anderes Mitglied der Section zu den Sitzungen der Deputation mit. 

Um aber auch dem Director der Deputation das gehörige 
Ansehn und Gewicht zu verleihen, und beide Behörden in so 
enge wechselseitige Verbindung, als möglich, zu setzen, ist der 
jedesmalige Director, so lange seine Functionen dauern, allemal 
zugleich Mitglied der Section, wohnt ihren Sitzungen bei, und 
nimmt an allen ihren Berathschlagungen Theil, Kr hat hierin 
durchaus gleiche Rechte mit den Staatsrüthen und rangirt mit 
ihnen lediglich nach der Anciennetät. 

Es giebt zwischen der Section und Deputation durchaus keinen 
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Schriftwechsel, sondern die Decrete, Gutachten, Vorschläge u. s, f. 
der einen Behörde werden im Original mit den Akten selbst der 
andern vorgelegt, es müssten denn Umstände eintreten, welche den 
Sections-Chef hiervon in einzelnen Fällen abzugehen veranlassten. 
2, Zum Plenum der wissenschaftlichen und technischen 

Deputationen. 
Dfes Verhältniss wird erst bei vollendeter Organisation die 
Pleni gehörig bestimmt werden können. 

3. Zu den übrigen Staatsbehörden. 
Mit diesen steht die Deputation in dem Verhäliniss von ein- 
ander unabhängigen Collcgien, und keine, ausser der Section, kann 
befehlende Verfügungen an dieselbe ergehen lassen. 
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Auswänige Zweige der wissenschaftlichen Deputation. 

Wie in Berlin, so werden auch in Königsberg und Breslau 
eigne wissenschaftliche Deputationen errichtet. Alle drei sind ua- 
abhängig von einander, setzen sich aber soviel als möglich zur 
Bewahrung der Einheit der Grundsätze in Verbindung mit ein- 
ander. Aber die Königsberg! sehe und Breslauischc stehen un- 
mittelbar unter den Regierungen beider Oerter, und ihr Verhäli- 
niss zu dieser ist wie das Verhäliniss der Berlinischen zur Section, 
Was dort vom Sections-t^hef gesagt ist, gilt hier vom Dircctor der 
geistlichen und Schul-Deputation und dem Regterungs-Präsidenten. 
Jedoch schickt jede monatlich eine Liste der abgemachten Arbeiten 
und vorzüglich der abgehaltenen Prüfungen, letztere mit den 
Akten selbst, der Section ein. 

Es wird den Regierungen zur besonderen Pflicht gemacht 
werden, die Deputationen weder bei Sachen ihrer Competenz TU 
übergehen, noch mit fremdartigen Geschäften zu beschweren. 
Wo die Deputationen Ursache zu haben glauben, sich über das 
eine oder das andere zu beklagen, wenden sie sich deshalb an die 
Section. 

Von der Organisation, den Arbeiten und dem Geschäftsgange 
der Provinzial-Deputaiionen gilt alles von der in Berlin Gesagte, 
nur dass, da die Mitglieder offenbar weniger beschäftigt seyn 
werden, sie auch nur die Hälfte der Entschädigung und folglich 
nur 200 Thlr. gemessen. Die Directoren sind zugleich Miiglicdcr 
der geistlichen und Schul-Deputationen der Regierungen. 
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XXXVII. An Altenstein. 
(Konzept in den Akten des Kultusministeriums.) 

Königsberg, den 28t™ October 1809. 

Durch die von Ew. Excellenz mir theils in dem geehnesten 
Schreiben vom i8'<:q August, welches mir der Herr Staatsminister 
Graf zu Dohna Excellenz mitgetheilt haben, theils aber mündlich 
gütigst gemachten Bemerkungen geleitet, habe ich meine vor 
einiger Zeil über die Organisation der wissenschaftlichen Deputation 
bei der Section des öffentlichen Unterrichts gemachten Vorschläge 
dergestalt abgeändert, dass ich mir gegenwänig Ew. Escellenz ge- 
neigter Zustimmung zu denselben schmeicheln zu dürfen glaube. 

Obgleich es auch früher bei dem Gedanken, der Deputation 
2 Directoren zu geben, nie meine Absicht war, einen eigentlichen 
Unterschied zwischen Gelehnen und Geschäftsmännern zuzulassen, 
sondern ich immer darauf gesehen haben würde, nur solche 
Männer zu wählen, welche den Punkt zu linden verstehen, in 
welchem wissenschaftliche Grundsatze und Verwaltungs-Masimen 
mit einander in Uebereinstimmung gebracht werden können; so 
halte ich es doch, um auch die Möglichkeit des von Ew. ExCellen2 
so scharfsinnig bemerkten Missbrauchs auszuschliessen, für besser, 
der Deputation nur Einen Director zu geben, wie dies auch mit 
der Verordnung vom 24'"' November iSoS übereinstimmt, hierzu 
zwar einen Gelehnen zu wählen, wie dies, wenn das Institut nicht 
«usanen soll, schlechterdings nothwendig ist, aber, soviel als immer 
möglich, den Sitzungen selbst beizuwohnen, und sowohl in den- 
selben als überhaupt die Oberaufsicht über die Geschäfte der 
Deputation zu führen. Da alsdann zugleich der Director der 
wissenschaftlichen Deputation Sitz und Stimme in der Section 
selbst haben wird; so glaube ich nicht, dass noch zu besorgen 
sein wird, dass jemals die wissenschafdichen und Verwaltungs- 
ansichten zu weit auseinandergehen könnten. Es ist überdies zu- 
gleich meine ,-\bsicht, die Steüe des Directors nur immer auf ein 
Jahr zu vergeben, um zwar, wenn es rathsam scheint, den Ge- 
■wähllcn aufs Neue bestädgen, aber auch im entgegengesetzten 
Falle, ohne Schwierigkeit, entfernen zu können. Es fällt mithin 
von dem neulicii in Antrag gebrachten F^tat der wissenschaftlichen 
Deputation die Summe von 600 Thir. für den zweiten Director 
hinweg. 
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Der zweiten, von Ew. Excellenz geäusserten Bemerkung, dass 
ia verhindert werden müsse, dass die wissenschaftliche Deputation 
nicht gewissermassen zu einer Versorgungs-Anstalt herabsinke, 
und nicht ein den Gelehrten höchst unanständiges eigennütziges 
Streben nach Stellen in derselben entstehe, trete ich in vollstem 
Masse bei. Da ich auch gerne zugeben will, dass es doch viel- 
leicht bedenklich sein könnte, die Verhütung dieses Missbrauchs 
bloss von der Sorgfalt bei der Wahl der Mitglieder zu envarten: 
so stehe ich von dem Gedanken fixer und gewissermassen lebens- 
länglicher Besoldungen gänzlich ab. Dagegen kann ich mich nicht 
überzeugen, dass man die Arbeiten bei der Wissenschafüichen 
Deputation, deren es vorzüglich in der ersten Zeit in Berün sehr 
viele geben wird, von den bei denselben angestellten Gelehnen, 
selbst, wenn sie sonst anderweitige Einkünfte besitzen, ganz un- 
entgeldlich verlangen könne. Die verfassungsmässig den Depu- 
tationen obliegenden Prüfungen erfordern sehr viel Zeit, und es 
kann auf die Gebühren dabei, da dieselben nie werden hoch sein 
dürfen, nicht sonderlich viel gerechnet werden. Auch dieienigen 
Gelehrten, welche ihrer Wissenschaft am eifrigsten ergeben sind 
(und vielleicht diesen gerade schätzbarsten unter allen am meisten) 
kann es lästig werden, sich von der Laune ihrer Wahl in Absicht 
des Gegenstandes scientifischer Thätigkeit auf einen vorgeschrie- 
benen ablenken lassen zu müssen, wenn nicht ein besonderer 
Reiz ausserdem damit verbunden ist. Auch sind Kw, Escellenz 
selbst in Ihrem geehrtesten Schreiben für die Ertheilung billigerer 
Remunerationen, Diese aber bloss einigen, die derselben allen- 
falls mehr bedürfen und in verschiedenem Masse zuzutheilen, 
würde unfehlbar bei der Beurtheilung im Einzelnen sehr schwierig 
sein, und daher nie den Verdacht der Willkür ausseht iessen, wo- 
durch um so leichter Missgunst und Eifersucht unter den Mit- 
gliedern entstehen würde, als man bei der Wahl der Mitglieder 
doch vorzüglich auf Kenntniss und Gelehrsamkeit Rücksicht 
nehmen müsste, und diese nicht immer in gleichem Verhältniss mit 
denjenigen (^harakterseiten stehen können, welche jene Besorgnisse 
zu entfernen geeignet sind. Um daher zwischen lebenslänglichen 
Besoldungen und gewissermassen zufälligen Remunerationen einen 
Mittelweg einzuschlagen, halte ich es für zweckmässig, ohne den 
Director, nur 6 ordentliche Mitglieder der Deputation zu bestellen, 
jedem von diesen zwar, sowie auch dem Director, ein Jahrgehali 
von 400 Thir. auszusetzen, allein ihre Functionen als ordentliche 
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Mitglieder, und daher auch ihre Remuneration bloss auf i Jahr 
zu beschränken, an dessen jedesmaligem Schlüsse des Königs 
Majestät eine Liste neuer Ernennungen, worin die vorigen Mit- 
glieder aufs neue bestätigt oder mit andern vertauscht würden, 
zur Allerhöchsten Genehmigung vorzutragen. Die Austretenden 
gingen in die Classe der ausserordentlichen und unbesoldeten 
Mitglieder über, welche nicht zu regelmassiger Thätigkcit ver- 
pflichtet, nur in seltenen Fällen gebraucht würden. Wo die 
ausserordentlichen Mitglieder zu Prüfungen gebraucht würden, 
erhielten sie aber einen doppelten Antheil an den Prüfungsge- 
bühren. Diese Hinrichtung scheint mir auch ohne Rücksicht auf 
die Remuneration sehr zweckmässig, um die Mitglieder der wissen- 
schaftlichen Deputation nicht allzulange ihren wissenschaftlichen 
Beschäftigungen zu entziehen und die Deputation nicht zu einer 
Geschäftsbehörde werden zu lassen. Die Möglichkeit, auch das- 
selbe Mitglied länger zu behalten, bleibt bei dem hier vorge- 
schlagenen Wege allemal , aber der Wechsel rauss da heilsam 
sein, wo man Routine und Geschäftsgewohnheit gerade aus- 
zuschliessen wünscht, und wo es wichtig ist, auch an die Stelle 
guter Subjecte neue noch bessere zu setzen. Die angegebene 
Remuneration aber wird immer jedem auch als ausserordentliche 
und nicht bleibende Einnahme willkommen sein, und von Be- 
minelten gewiss oft wieder zu litterarischen Zwecken verwendet 
werden. 

Zu den ordentlichen Mitgliedern würde ich allemal Gelehrte 
aus solchen Fächern nehmen, welche, indem sie zum allgemeinen 
Schulunterricht gehören, die Section des öifenthchen Unterrichts 
noch naher interessiren, und daher nicht in den Fall kommen, zu 
ordentlichen Mitgliedern auch anderer wissenschaftlicher oder tech- 
nischer Deputationen gewählt zu werden, so dass derselbe Mann 
nie zwei solcher Remunerationen zugleich geniessen könnte. 

Da die zu prüfenden Personen nicht aus der ganzen Monarchie 
nach Berlin zusammenkommen können, so ist die Errichtung von 
Nebenzweigen der wissenschaftlichen Deputatton in Königsberg 
und Breslau unumgänglich nothwendig. Wenn Ew. Excellenz 
einmal im Ganzen mit dem Grundsatz einverstanden sind, dass 
eine gewisse Summe zum Behuf der wissenschafdichen Deputation 
ausgesetzt werde, so dürften Ihnen [400 Thlr. jahrlich bei jeder 
dieser Nebendepuiationen nicht zm-iel scheinen. Nur der Um- 
stand, dass diese Deputationen auch bei weitem weniger beschäf- 
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tigt sein werden, macht es möglich, mit einer so geringen Summe 
auszureichen. 

Hiernach würde daher der jährliche Geldbedarf für die wissen- 
schaftliche Deputation bei der Section des öfTetitlichen Unterrichts 
sich auf 5600 Thir, belaufen, nämlich 

i) für den Director derselben 400 ThIr, 

2) 6 ordentliche Mitglieder der Deputation in Beriin 2400 „ 

3) für die Deputation in Königsberg 1400 „ 

4) für die Deputation in Breslau .... . . . 1400 „ 

mithin zusammen 5Ö00 Thlr, 

Die jetzt zu ernennenden ordentlichen Mitglieder werde ich 
verbindlich machen, ihre Functionen bis zum !'"• Januar 1811 
fortzusetzen; es kann indess auch der Fall eintreten, dass ich 
mich nicht gleich 2ur Besetzung aller Stellen in Berlin veranlasst 
finde, und in diesem Falle würde auch von der genannten Simime 
für jetzt soviel abgehen können, wenn nur die Möglichkeit, über 
das Ganze zu disponiren, sogleich olfen wäre. Der Anstand 
könnte immer nur vom Mangel eines recht tauglichen Subjeos 
herrtihren, da die Zahl der Stellen in der That keine Beschrän- 
kung erlaubt. 

So gewiss ich mir auch schmeichle, dass ich durch die sorg- 
fältige Benutzung Ew. Excellenz einsichtsvoller Bemerkungen meine 
Vorschläge so eingerichtet habe, dass Ew. Escellenz mit denselben 
übereinzustimmen kein Bedenken linden werden, so würde es mir 
überaus erwünscht sein, dies recht bald von Ihnen Selbst zu er- 
fahren. Sobald ich alsdann unterrichtet bin, dass Ew. Excellenz 
bei der Anweisung der obigen für einen so wichtigen Zweck nur 
wirklich gering scheinenden Summe keine Schwierigkeiten hnden, 
so werde ich nicht verfehlen, sogleich die nöthigen Anträge des- 
halb bei des Königs Majestät zu machen. Ich darf mir aber bei 
Ew. Excellenz Eifer für alle wissenschaftlichen Institute die gehor- 
samste Bitte erlauben, diese Angelegenheit soviel wie möglich zu 
beschleunigen, da die Einrichtung der wissenschaftlichen Depu- 
tation in jetzigem Augenblick von dringender Nothwendigkeit ist. 
Vorzüglich durch Ew. Excellenz thätige Unterstützung ist es der 
Section gelungen, den meisten litterarischen und Unterrichts- 
instituten die äussern Hülfsquellen wieder zu eröffnen; sie fühlt 
jetzt das Bedürfniss, ihre ungetheUte Aufmerksamkeit auf die 
innere Verbesserung zu wenden, und sie ist hierin schlechter- 
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dings gelähmt, so lange sie nicht auf die Mitwirkung der wissen- 
schaftlicheo Deputation durch Prüfungen und seihst durch Gut- 
achten über Lehr-Methoden, Lections-Pläne, einzuführende Lehr- 
ßücher u. s. f. rechnen kann. 

HumboJdt. 
An 

den Königl, Wirkl. Geheimen Staats- u. Finanz- 
minister Herrn Freiherrn vonAIlenstein Excellenz. 



XXXVIII. Antrag an den Köni| 



(Konzept, teilweise eigenhändig, und Abschrift mit dem Datum 4. November in 

Jen Akten des KuItusmimsUriums; Abschriß mit dem Datum 7. November im 

Geh. Staatsarchiv.) 

Die Verordnung vom 24. November 180S, die verändene Ver- 
fassung der obersten Verwaltungsbehörde betreffend, setzt eine 
wissenschaftliche Deputation für den öffentlichen Unterricht fest, 
welche unmittelbar der Section des ölTentlichen Unterrichts unter- 
geordnet sein soll.') Diese Deputation ist unter andern auch be- 
stimmt, die Prüfungen der hohem Schulbedienten, zu denen jetzt 
auch die zugleich zum Unterrichte der Pone d'^p^e-Fähnriche 
bestimmten Feldprcdiger kommen werden, zu übernehmen; und 
ila die unterzeichnete Section die Absicht hat, diesen Prüfungen, 
um wo möglich alle kenntnisslose und unfähige Schullehrer künftig 
gänzlich auszuschli essen, eine weitere Ausdehnung zu geben, so 
ist ihr die Errichtung der wissenschaftlichen Deputation, welcher 
e auch sonst zur innern Verbesserung des Schulwesens bedarf, 
:hon hierzu schlechterdings nothwendig. Sie wagt es daher, bei 
Ew. Königl. Majestät folgende ehrerbietige Vorschläge deshalb zu 
machen. 

An der Spitze der Deputation steht nach der schon vorher 

erwähnten Verordnung ein eigner Director, Da sehr viel darauf 

ankommt, die wissenschaftliche Deputation mit der Section in 

genaue Verbindung zu setzen, so scheint es gut, den Director der 

Stern, so lange er sein Amt bekleidet, auch zum Mitglied der 



V Jm Konzept gestrichen: ,^ie Ausßihrung dieser Anordnung wird in dem 
fegemvärtigen Augenblick, n-o es Zeil ist, auf die innere Verbesserung des Schul- 
j mit ungetheilter Aufmerksamkeit zu denken, zum dringenden Bediirfniss." 
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letztern zu machen, ihm in dieser Hinsicht gleiche Rechte mit den 
Siaatsräthen einzuräumen und ihn mit ihnen bloss nach der An- 
ciennität rangiren zu lassen. 

Die Mitglieder dürfte es zweckmässig sein, in ordentliche, zu 
regelmässiger Thätigkeit verpflichtete, und ausserordentliche, die 
nur in besondem Fällen zugezogen würden, abzutheilen. Zu den 
erstem würde die Section immer Gelehne solcher Fächer wählen, 
welche wegen ihrer Beziehung auf allgemeine Bildung und den 
allgemeinen Schulunterricht ein besonderes Interesse für sie haben. 
Die Zahl derselben könnte auf Sechs beschränkt werden. Ausser 
diesen Mitgliedern soll schon der Verordnung vom 24. November 
1808 gemäss die Deputation auch auswärtige Correspondenten mit 
sich verbinden können. 

Die Betrachtung, dass es nicht gut sein würde, Gelehrte auf 
zu lange Zeit ihren wissenschaftlichen Arbeiten zu entziehen, und 
die gegründete Besorgniss, dass die wissenschaftliche Deputation 
mit der Zeit gegen ihren ursprünglichen Zweck zu einer Geschäfts- 
behörde werden könnte, machen es rathsam, die ordentlichen Mit- 
glieder, welche allein in ununterbrochener Thätigkeit sein dürfen, 
immer nur auf Ein Jahr zu ernennen, nach dessen Ablauf sie 
entweder, was jedesmal freistehen müsste, aufs neue ernannt würden 
oder in die Klasse der ausserordentlichen Mitglieder übergingen. 
Mit dem Director hätte es dieselbe Bewandtniss. Genehmigten 
Ew. Königl. Majestät diese Anordnung, so würde die unterzeichnete 
Section mit dem i. December jedes Jahrs .-Vllerhöchstdenenselben 
die neue Liste der ordentlichen Mitglieder für das künftige zur 
Genehmigung ehrfurchtsvoll vorlegen. • 

Fixe Besoldungen für die Mitglieder der Deputation hält die 
unterzeichnete Section nicht für zweckmässig, weil aucli die sorg- 
fältigste Wahl kaum würde verhindern können, dass die Depu- 
tation nicht mehr oder weniger zu einer Versorgungsanstall 
herabsänke. Dagegen wrd es nicht vermieden werden können, 
dass nicht den ordentlichen Mitgliedern eine billige Entschädigung 
gewährt werden sollte, die, um von der einen Seite den Schein 
der Willkür, von der andern Eifersucht und Missgunst zu ver- 
meiden, allgemein und gleich sein muss. Die Section des oflcat- 
lichen Unterrichts wagt es daher, für den Director und jedes 
ordendiche Mitglied die jährliche Summe von 400 Rthlr. aller- 
unterthänigst in Vorschlag zu bringen. Auch verbliebe sowohl 
den ordentlichen als, insofern auch diese daran Theil nähmen, den 
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ausserordentlichen Mitgliedern ihr Antheil an den freilich nicht 
sehr bedeutenden Prüfungsgebühren. 

Da auch diese Entschädigung immer nur sehr massig ist, so 
würden Ew. Königl. Majestät vielleicht huldreichst zu erlauben 
geruhen, dass denjenigen Männern, welche der Deputation be- 
sonders wichtige Dienste geleistet hätten, oder Öfter reiit Erfolg 
bei ihr thätig gewesen wSren, Hoilnung gemacht würde, bei vor- 
kommenden Gelegenheiten vorzugsweise vor andern durch Be- 
förderungen und Zulagen ausgezeichnet zu werden. 

Ein eigenes Subaltern -Personale wird für die Deputation durch 
das der Section entbehrlich, und überhaupt wird diese letztere auf 
alle Weise dahin sehen, dass der Geschäftsgang so kurz und ein- 
fach als möglich bleibe. Der Chef der Section des ölTentiichen 
"L'nterrichts wird es sich angelegen sein lassen, den Sitzungen der 
wissenschaftiichen Deputation , so oft als möghch, selbst beizu- 
wohnen und ihre ganze Geschsflsführung unter diejenige oberste 
Aufsicht zu nehmen, welche vielleicht, wenigstens was das Detail 
betrifl"t, von dem Director, als eigentlichem Gelehncn, nicht immer 
«rwartet werden dürfte. 

Eine specielle Instruction für die Geschäftsführung der Depu- 
tation nach der Beschaffenheit der einzelnen Arbeiten derselben 
-wird die unterzeichnete Section sogleich auszuarbeiten nicht ver- 
fehlen. Bei einer ganz neuen Einrichtung könnte aber die Er- 
fahrung des ersten Jalires leicht die Abänderung eines oder andern 
Punkts rathsam machen, und die Section hält sich daher hierdurch 
zu der Bitte berechtigt, diese Instruction für jetzt nur als ein 
interimistisches Regulativ ansehen zu dürfen. 

Da die Section des öffentiichen Unterrichts wünschte, unter 
Ew. Königl. Majestät Allerhöchsten Genehmigung aligemeine 
Prüfungen für alle diejenigen, welche sich dem Schulamte widmen, 
einzuführen, weil dies das einzige Mine! scheint, die Patronats- 
Rechte, vorzüglich der Magisträte, insofern sie noch künftig fort- 
dauern sollen, unschädlich zu machen, und diese Prüfungen der 
wissenschaftlichen Deputation zu übergeben; so hält sie es für 
nothwendig, Ew. König!. Majestät ehrfurchtsvoll um die Erlaubniss 
XU bitten, auch in Königsberg und Breslau eigne wissenschaftliche 
Deputationen errichten zu dürfen , damit jedes Ober-Präsidial- 
Departement eine solche Prüfungsbehörde in seinem Bezirke be- 
sitze. Diese Deputationen können zugleich von den Geistiichen 
und Schul-Deputationen der Regierungen des Departements ge- 

Hamboldt, PuUtiiche Denluchtin«! I. I3 
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braucht werden, ihnen über Angelegenheiten der innern Schul- 
verfassung sachkundige Gutachten zu enheüen. 

Die Einrichtung dieser Provincial-Deputationen würde dieselbe 
seia als die der Berlinschen. Nur scheint, da der Arbeiten natür- 
lich bei weitem weniger sein würden, eine jährliche Remuneration 
von 200 Rihlr. für jedes ordentliche Mitglied hinreichend. Auch 
dürfte es gut sein, diese Deputationen, ob sie gleich immer nur 
unter der Section ständen und von den Regierungen selbst unab- 
hängig wären, doch mit dem Prflsidio derjenigen Regierung, bei 
welcher sie sich befände, in dieselbe Verbindung zu set2en, in 
welcher die Berlinsche Deputation mit dem Sections-Chef steht, 
so dass die Regierungs-Präsidenten in Königsberg und Breslau die 
oberste Aufsicht über den Geschäftsgang der don befindlichen 
Deputationen führten und Sorge trügen, dass dieselben sich der 
Registratur und Kanzlei der Regierungen bedienen könnten. 

Was nun die Mitglieder dieser Deputationen betrifft, so wagt 
es die unterzeichnete Section Ew. Königl. Majestät folgende aller- 
unlerthänigste Vorschläge deshalb zu machen: 

I. für die Deputation in Berlin: 

Director — der Geheime Rath Wolf. 
Ordentliche Mitglieder; 

Professor Spalding, 
„ Tralles, 
„ Schleiermacher, 
„ Bernhardi. 

Die Vorschläge zu den beiden noch fehlenden Stellen und i 
den ausserordentlichen Mitgliedern binct die Seaion Ew. KönigL 
Majestät ehrfurchtsvoll um Erlaubniss, sich für jetzt und vielleicht 
bis zu ihrer Rückkehr nach Berlin noch vorbehalten zu dürfen. 



. Für die Deputation in Königsberg: 

Director — Professor HüllmanQ. 



zu dürfen^! 



Ordentliche Mitglieder: 

Professor Vater, 
„ Herbart, 
„ Gaspari, 
„ Schweigger; 

Prorector Gotthold, jetzt Prorector in Cüstrin, den die 
Section nach einem Ew. Königl. Majestät unmittelbar jetzt 
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vorzulegenden Antrag zum ausserordentlichen Professor 
und Director einer hiesigen Schulanstalt hierher zu berufen 
wünscht, 
Die andern Stellen glaubt die Section, da ihr keine hinlänglich 
tüchtige Männer zu denselben bekannt sind, für's erste noch un- 
besetzt lassen zu müssen. 

3. Für die Deputation in Breslau: 

Director — Professor Manso. 
Ihre Vorschläge über die Mitglieder muss die unterzeichnete 
LSection Ew. Königl. Majestät ehrerbietigst bitten, nachträglich ein- 
Jreichen zu können, da es ihr im gegenwänigen Augenblick noch 
hinlänglicher Kenntniss der Brestauschen Gelehrten mangelt. 
In Absicht des Geheimen RathsWolf glaubt die Section noch 
r bemerken zu müssen, dass sie es für ihre Pflicht gehalten hat, 
2um Director der wissenschaftlichen Deputation in Berlin keinen 
andern als den Mann vorzuschlagen, welcher, ihrem Unheile nach, 
der ausgezeichnetste Gelehne ist. den Ew. Königl, Majestät Staaten 
in irgend einem Fache der Wissenschaften gegenwärtig besitzen. 
Indem er als Director der Deputation zugleich an den Geschäften 
der Section Theil nimmt, ist es die Absicht dieser, ihm die 
specielle Aufsicht auf die ihr unmittelbar untergeordnete BerÜnsche 
Gymnasien zu seinem besondern Geschäftskreis anzuweisen, und 
sie schmeichelt sich hierin Ew. Königl, Majestät allerhöchsten Ge- 
nehmigung. 

In Gemässheit der hier ehrerbietigst gemachten Vorschläge 
trägt nunmehr die Section des ÖlTentlichen Unterrichts bei Ew. 
Königl. Majestät allerunterthänigst darauf an : 

1. die Errichtung der wissenschafdichen Deputation in Berlin 
und der Provincial-Deputalionen in Königsberg und Bres- 
lau auf die angegebene Weise allergnädigsi zu genehmigen; 

2. die von der Section vorgeschlagenen Mitglieder derselben 
huldreichst zu bestätigen; 

3. das Finanz-Ministerium zu autorisiren, für die wissen- 
schafdiche Deputation in Berlin die Summe von 2800 
Rthlr. jährlich zur Disposition der Section, jedoch der- 
gestalt zu stellen, dass davon nur nach und nach, so wie 
die einzelnen Mitglieder der Deputation ernannt sind, Ge- 
brauch gemacht werde, und auf eben die Weise die Re- 

13' 
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gierungea in Königsberg und Breslau jede 1400 Rthlr. 
jährlich auf ihren Etat übernehmen zu lassen. 
Königsberg, den 7*«" November 1S09. 

Die Section im Minisierio des Innern 

für den öffentlichen Unterricht, 

Humboldt, 

XXXIX. Votum zu Süverns Entwurf einer Instruktioo 
für die wissenschaftliche Deputation. ^^^ 
13. November 1809. ^^H 

(Konzept in den Akten des Kultusministeriums.) ^^^H 

Ich stimme mit dem, von Herrn Staatsrath Süvem gemachten 
Entwurf zu einer Instruction für die wissenschafdiche Deputation 
vollkommen, und auch da überein, wo derselbe von 
früheren Ideen abweicht oder Zusätze zu ihnen enthält. 

Im Einzelnen finde ich Folgendes zu bemerken: 

ad § 1.-) 

Da es in der That nicht richtig ist, dass die Verwaltungs- 
maximen der Section bloss aus den allgemeinen wissenschaftlichen 
Grundsätzen hertliessen, so würde ich diesen grösstentheils nach 
meinem eignen früheren Aufsatz gefassten Paragraphen folgender- 
gestalt aböndern: 

Die wissenschaftliche Deputation ist bestimmt, diejenigen all- 
gemeinen wissenschaftlichen Grundsätze, auf welche die SectioD 
des öffentlichen Unterrichts bei ihrer Verwaltung beständig 'Rück- 
sicht nehmen muss, und welche in bloss theoretischer Hinsidtt 
die höchste Norm ihres Verfahrens ausmachen, unverrückt gegen- 
wärtig zu verhallen, und dient daher der Section 

1) dasselbe im Ganzen sowohl als im Einzelnen, nach seinen 
allgemeinsten Beziehungen, und ohne die beständige Rücksicht 



^tnir. 

I 






'} § t lautet bei Süvem: Die wissensdiajüiche Deputation ist besiimml air 
Bewahrerin der altgemeinen wissenschaßlichen Grundsätze, aus welchen dii 
einzelnen Venvaltungs-Maximen der Section des öffenüichen Unterrichts her 
ßiessen, durch welche sie geregelt und nach welchen sie beurtheiü werden müssen- 
Diese hält sie der Section unverriicki gegmwärtig und dient ihr daher 

t) ihr VerJahren im Ganzen sowohl als im Einzelnen nach seinen allgf 
meinen Richtungen übersehen und gehörig würdigen zu können. 





'97 

auf die Schw-ierigkeiten der Ausführung, welche die Geschäfts- 
betreibuDg nothwendig mit sich bringt, reiner zu übersehen und 
besser würdigen zu können u. s. f. 

ad S 4-*) 
Wie die Fächer in diesem Paragraph aufgestellt sind, bleibt 
eigentlich nichts ausgeschlossen. Es dürfte daher besser sein 
zu sagen: 

Männer, die sich den philosophischen, historischen und 
philologischen Studien, der reinen Mathematik und allge- 
meinen Naturwissenschaft widmen. 

ad S 5. 
Da voraus zu sehen ist, dass der Austritt übel empfunden 
■werden wird, so muss zur Verminderung dieses Missbehagens 
hier hinzugefügt werden, dass der Grund des Wechsels vorzüglich 
der ist, die Gelehnen nicht auf allzu lange Zeit ihren rein wissen- 
schaftlichen Studien zu entziehen. 

ad § 8. ") 
Obgleich dieser 5 gewissermassen durch den 13»°' corrigirt 
wird, so bleibt er doch immer bedenklich, da er die wissenschaft- 
liche Deputation gleichsam zu einer ewigen Controlle der Section 
aufforden. Es ist daher wohl nothwendig, ihn weniger stringent 
zu fassen, etwa so: 

1 unablässlicher Beschäftigung — geschehen sollte und 
önnte, um das höhere Ideal, welches die reine Theorie 



'J Süvem schlägt in diesem § vor: Männer, die sich den philosophischen, 
mathematisehen, »atunvissenschafiliehen, historischen und philologischen Studien 
widmen, und einen wissenschaftlich gebildeten und kunstmässig geüblen Pädagogen. 

"J § 8 lautet bei Süvem: Die Arbeiten der Deputation ergeben sieh aus 
ihrem Zwecke und bestehen 

1} in Hinsicht auf die erste der § 1 angegebenen Bestimmungen desselben 
in unablässiger Beschäftigung mit dem, was sowofil,/ür allgemeine, jedem 
Menschen nothwendige, als auch für höhere wissenschaftliche und Kunst-Bildung 
durch Erstehung und Unterricht im Ganzen wie in einzelnen Zweigen geschehen 
sollte, und dessen Vergieickung mit dem, was yvirklich geschieht, mit einem 

■n Ideal und reiner Theorie, folglich in steter Beschäftigung mit der ganzen 
Anlage des von der Section d. Ö. V- im Preussischen Staate auszuführenden als 
ausgeführten Bildungssystems und fortgehende Communication über beydes mit 
4er genannten Behörde. § ij entspricht dem Abschnitt in Humboldts Ideen, der 
mit den Worten „der wichtigste Tkeil der Tliäligkeit" beginnt. 
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aufstellt, immer im Auge zu behalten und der Secäon 
Vorschläge zu möglichen Verbesserungen zu machen, „ 



cäon 

4 



ad § 34- 

Die Worte : und von diesem gilt alles — beigelegt ist, müssen 
wohl als zu beschränkend wegbleiben; da man nach der Person 
des Präsidenten grössere oder geringere Vollmacht zu gehen 
wünschen könnte. Folgende Fassung würde mir daher besser 
scheinen. 

Ihr Verhältniss zur wissenschaftlichen Deputation richtet sich 
alsdann nach dem Umfange und der Art des ihnen gegebenen 
Auftrages. 

Dem Gedanken, den Ober-Präsidenten das Präsidium der 
wissenschaftlichen Deputation in Königsberg und Breslau zu über- 
geben, kann ich nicht beistimmen: 

i) weil ihre Registratur und Canzley sehr beschränkt ist; 

2) weil sie, ihrem Amte nach, sehr häufig abwesend sew 
müssen; 

3) weil sie unabhängig von der Section und daher schwerer 
als die Regierungs- Präsidenten zu leiten sind; 

4) weil die Section sich des Vortlicils berauben würde, in 
Schlesien den Vicc-Präsidenten Merkel brauchen zu können, 
und wir auf Schlesien doppelte Aufmerksamkeit richten 
müssen, da auf das uns so sehr bekannte Königsberg 
immer leicht ein direkter und indirekter Einfluss ausgeübt 
werden kann. 

Anspruch auf dieses Präsidium können übrigens die Ober- 
Präsidenten nicht machen, da die wissenschaftlichen Pro\incial- 
Deputationen immer allein unter der Section stehen, und diese 
Auftrag geben kann, wem sie will. In Königsberg könnte der 
Umstand, dass der Ober-Präsident zugleich Universitäts-Curator 
ist, durch eine grössere Abhängigkeil der Mitglieder der Wissen- 
schaftlichen Deputation von ihm gerade schädlich werden. 

Den i5"n November 1809. 



tu111.11 wciucn. I 

Humboldt. ^^^1 
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XL. Bericht der Sektion des Kultus und Unterrichts. 

I. Dezember i8og. 

(Abschrift im Gek. Staatsarchiv.) 

Welchen Anteil etwa Nicolovius und Süvem an dem folgenden Bericht haben, 
läßt sich bei dem Mangel eines Konzepts nicht feststellen. 

Durch die Reise,*) die ich mich, wider meineo Willen, zu 
unternehmen genöthiget sehe, verhindert, Ew. Königl. Majestät 
beim Ende des Jahres nahe zu sein, wage ich es, Allerhöchst- 
dieselben ehrfurchtsvoll um die Erlaubniss zu bitten, den General- 
Bericht über die Geschäftsführung der mir anvertrauten Section 
schon gegenwartig abstalten zu dürfen. 

Es ist jetzt etwa ein Jahr, dass die Section des Cultus und 
öffentlichen Unterrichts ihre Thätigkeit begonnen hat, und unge- 
fähr neun Monate, dass Ew. König!. Majestät mir die Leitung ' 
derselben anzuvertrauen huldreichst geruhet haben. 

Die Noth wendigkeit, eine neue, nur erst entworfene Organi- 
sation durchzuführen, vieles zu ändern, was nur die Form des 
Geschäftsganges betrifft, und endlich die durch den Krieg ver- 
stopften Hülfsqueüen fast aller wissenschaftlichen Ansiaften wieder 
zu eröffnen, hat die Section einen grossen Theil dieser Zeit über 
auf eine Weise beschäftigt, die in diesem Bericht nicht erwähnt 
zu werden verdient. Schwierigkeiten, die aus der Neuheit der 
Verfassung und der gctheilten Lage zwischen Königsberg und 
Berlin entstanden, haben sie anderes auszuführen verhindert. Indcss 
hat sie den ihr vorgeschriebenen Zweck nie aus den Augen ver- 
loren und schon jetzt für denselben zu thun versucht, was nur 
irgend möglich war, und nur hiervon glaubt sie Ew. Königlichen 
Majestät Rechenschaft ablegen zu müssen, wenn sie sich genöthiget 
sehen sollte, mehr von ihrem Willen und den Grundsätzen zu 
reden, die sie sich zur Richtschnur genommen, als von dem 
Wenigen, was sie bisher auszuführen im Stande gewesen ist. 

Der Wirkungskreis der Section des Cultus und öffenüichen 
Unterrichts ist von einem ungemein grossen Umfang; er umfasst ' 
zugleich die sittliche Bildung der Nation, die P>zichung des Volks, ' 
den Unterricht, der zu den verschiedenen Gewerben des Landes 
geschickt macht, die Verfeinerung, welcher die höheren Stände 

') Er war durch Ableben seines Schwiegervaters genöthigl, nach Thüringen 
tu reisen und kehrte erst am aS. Januar 18:0 nach Berlin zurück. 
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bedürfen, den Anbau der Gelehrsamkeu auf Universitäten und 
Akademien, Ich würde geglaubt haben, die Thütigkeit der Section 
nur auf eine nachtheilige Weise zu zerstreuen, wenn ich sie 
nach und nach auf alle diese Gegenstiinde einzeln gerichtet und 
nicht darüber gewacht hätte, immer mit derselben dasjenige im 
I Auge zu behalten, wodurch alle jene einzelne Gegenstände von 
selbst gedeihen. Mein hauptsächlichstes Streben ist also nur. 
einfache Grundsätze aufeustellen. streng nach diesen zu handeln, 
nicht auf zu \ielerlei Weise, aber bestimmt und kraftvoll zu 
wirken und das Uebrige der Natur zu überlassen, die nur eines 
Anstosses und einer ersten Richtung bedarf. 

Die schwierige Aufgabe ist, die Nation geneigt zii machen 
und bei der Geneigtheit zu erhalten, den Gesetzen zu gehorchen, 
dem Landesherm mit unverbrüchlich treuer Liebe anzuhängen, 
im Privatleben massig, sittlich, religiös, zu Berufsgeschäften thätjg 
zu sein und endlich sich gern, mit Verachtung kleinlicher und 
frivoler Vergnügungen, ernsthaften Beschäftigungen zu widmen. 

Dahin aber gelangt die Nation nur dann, wenn sie auf der 
einen Seite Idare und bestimmte Begriffe über ihre Pflichten hat 
und diese Begriffe, vorzüglich durch Religiosität, in Gefühl über- 
gegangen sind. Aus dieser Grundlage, die auch dem gemeinsten 
Volke unentbehrlich ist, entwickelt sich hiernach zugleich das 
Höchste in Wissenschaft und Kunst, das, auf einem andern Wege 
befördert, leicht in unfruchtbare Gelehrsamkeit oder schwärmerische 
Träumerei ausartet. 

Das hauptsächlichste Bemühen muss daher dahin gehen, durdi 
die ganze Nation, nur nach Massgabe der Fassungskraft der ver- 
schiedenen Stände, die Empfindung nur aufklaren und bestimmten 
Begriffen beruhen zu lassen und die Begriffe so tief einzupflanzen, 
dass sie im Handeln und dem Charakter sichtbar werden, und 
nie zu vergessen, dass religiöse Gefühle dazu das sicherste und 
beste Bindungsmittel an die Hand geben. 

Die wohlthätigen Folgen aufgeklärter Religiosität und gut ge- 
ordneter Erziehung recht eng zu verbinden, hat die Section auch 
noch eine andere dringende Veranlassung in der Langsamkeit ge- 
funden, in der sonst die Erziehung allein mehr für die künftige 
als die jetzige Generation wirkt. Es ist durchaus ein Irnhum, wenn 
man glaubt, auch der beste Unterricht könne auf die Jugend seine 
wahrhaft heilsamen Folgen ausüben, wenn Moraiitäl und Religiosität 
der Erwachsenen vernachlässigt bleiben. 
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Soll das Verbesserungsgeschäft der Nation mit Erfolg ange- 
griffen werden, muss man es zugleich von allen Seiten beginnen, 
und nicht glauben, die jüngere Hälfte dem Vordertheil*) der 
filtern entreissen zu können. Wie also die Erziehung auf die 
Jugend, muss der Gottesdienst auf die Erwachsenen wirken, und 
nur wenn beide sich vollkommen unterstützen, ist der Erfolg 
erst wahrhaft segensreich. Denn es ist unleugbar, dass jetzt auf 
dem Lande die geringe Sorgfalt für die Erziehung der Kinder 
nachtheilig auf die Moralitüt erst der soeben der Schule entgangenen 
jungen Leute und dann auch der vollkommen Erwachsenen wirkt, 
und dass von wirklich streng und sittlich erzogenen Kindern von 
selbst eine moralische Scheu erst auf die noch nicht verdorbenen, 
nur gleichgültigen Ehern und dann auch auf die andern über- 
gehen würde. 

Auf diese Weise glaube ich P-w. Königl. Majestät versichern 

können, dass die Section zunächst und zuerst auf dasjenige 
ausgeht, was die Grundfeste aller Staaten ausmacht, und dass 
sie sich überall der einfachsten und natürlichsten Mittel, mit 
Uebergehung aller künstlichen, bedient, dass sie nirgend einseitig 
Gelehrsamkeit oder Verfeinerung, sondern die Verbesserung des 
Charakters und der Gesinnungen, nirgend einzelne Theile der 
Nation, sondern ihre ganze ungetrenntc Masse vor Augen hat. 

Die Abtheiiung der Section für den Cultus ist am wenigsten 
bis jetzt im Stande gewesen, etwas zu thun, das einzeln aufgezählt 
werden könnte. Einen grossen Nachtheil hat sie in dem Mangel 
aller geistlichen Mitglieder bei ihrem Aufenthalte in Königsberg 
erfahren. Allein es ist überhaupt auch schwer, Religiosität durch • 
einzelne geflissentliche Anstalten geradezu zu befördern. 

Man hat mannigfaltige Vorschläge dazu gemacht, dem Gottes- 
dienst mit Veränderung der bisherigen Liturgie mehr Feierlichkeit 
zu geben, den Geistlichen mehr äussere Ehre zu ertheilen, ja end- 
lich wohl gar, zwar nicht durch eigentlichen Zwang, aber wenig- 
stens durch eine an indirecte Nöthigung grenzende dringende 
Empfehlung zum Besuche des Gottesdienstes dem Uebel abhelfen 
zu wollen. Allein der protestantische Gottesdienst ist in seiner 
Einfachheit so ehrwürdig, dass der von dieser Einfachheit durch- 
drungene Zuhörer nur durch eine ihm gewissermassen fremd an- 
gehängte Sinnlichkeit in seiner Rührung und Erbauung gestört 



*) So steht deutlich i 
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werden würde; der Geistliche, der eine andere Achtung suchen 
kann, als die unmittelbar aus der Würde seines Amtes herfliesst, 
zeigt schon dadurch, dass er seinen hohen Beruf verkennt, und 
alles endlich, was die Freiheit in Religionssachen im mindesten 
beschränkt, ist nicht nur Ew. Königl. Majestät billigen und tole- 
ranten Gesinnungen durchaus zuwider, sondern befördert auch 
unausbleiblich mehr oder minder versteckte Heuchelei und fühn 
zu dem, alle ächte Religiosität untergrabenden Grundsatz, dass 

■ man nur erst den äussern Schein gewinnen müsse, um nach und 
■inach auch zur innern Wahrheit zu gelangen. 

Religiöse Gesinnungen allgemein zu verbreiten und in ihrer 
^Reinheit zu erhalten, muss in einer Nation Vieles zusammen- 
kommen, und die wichtigste Wirkung muss man von der Erziehung 
, und der allgemeinen Bildung, vorzüglich von dem weiter oben 
erwähnten Bemühen, klare und bestimmte Begriffe so tief einzu- 
pflanzen, dass sie zugleich als Gefühle Triebfedern und als Grund- 
sätze Richtschnur des Handelns werden, erwarieiL 

Denn ein natürliches, gesundes und sittlich reines Gefühl wird 
von selbst zu einem religiösen, und was der Religiosität entgegen- 

■ steht, ist aus Verderbtheit des Herzens oder blossen Mangel an 
Ernst entspringende Unfähigkeit, sich zu höhern Ideen zu erheben, 
gleichgültige Gefühllosigkeit oder einseitige geistige philosophische 
oder gelehrte Bildung. 

Geht eine solche Vorbereitung vorher, so muss allerdings nur 
wirkliche und unminelbare Beförderung der Religiosität hinzutreten, 
und hier muss vorzüglich die Section für den Cultus geschäftig sein. 

Allein hier ist, meiner Ueberzeugung nach, auch wieder, wenn 
nicht das Einzige, doch das Wichtigste, was sie thim kann, den 
geistlichen Stand in sich würdiger und auf seinem Standpunkt im 
Staat und in der Gesellschaft freier und angesehener zu machen. 
Der Erfolg hievon wird selbst nicht einmal so langsam sein, als 
es vielleicht scheinen könnte, da, sobald ein besserer Geist sich in 
einem Stande auch nur zu zeigen anfängt, er leicht und schnell 
sich allgemein verbreitet und die Verbesserung durch die Regie- 
rungen in allen Provinzen zugleich und durch Behörden, deren 
Aufmerksamkeit auf ein einzelnes, ihnen durchaus bekanntes 
Departement gerichtet ist, geschieht. 

Man kann nicht läugnen. dass sich in die Besetzung der geist- 
lichen Stellen und in den Gang der Consistorial-Geschäfte über- 
haupt eine Lauigkeit und eine oft sträfliche Nachsicht eingesclilichen 
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hane, welche das Geistliche Depanement nicht durchaus zu hindern 
im Stande war. Es war genöthiget, sich zu seinen Werkzeugen 
der so unzweckmässig mit den Justiz-Collegien verbundenen Con- 
sistorien zu bedienen, und konnte schon darum nicht immer 
wirksam handeln. Die blosse Verfassung hat hierin schon sehr 
viel abgeändert. 

Die geistlichen und Schul-Deputationen sind dergestalt mit 
Geistlichen und wissenschaftlichen Männern als Schulräthen besetzt, 
dass ihre Bemühungen nothwendig auf das Wesen der teligiösen 
Verfassung hingehen müssen, da die alten Consistorien sich immer 
fast nur auf das Aeusserliche beschränkten. Ihr Wirkungskreis 
umfasst ausserdem zugleich überall die Schulsachen und giebt 
ihnen dadurch ein wichtiges Minel in die Hand, den Zweck auch 
von dieser Seite zu befördern; sie stehen endlich als Theile des- 
selben Collegii unter demselben Präsidio mit den Finanz- un"d 
Polizeibehörden und können sich überaU, statt die ehemals so oft 
schädliche Eifersucht zwischen Kammer- und Justiz - Collegien 
fürchten zu müssen, einer schnellen Mitwirkung erfreuen. Was 
aber am meisten wirkt, ist, dass diese Deputationen in Besetzung 
der geisdichen Stellen durchaus freie Hand haben und dass sie 
für dieselben allein verantwonlich sind. Vertraut mit den Bedürf- 
nissen ihrer Provinz und bekannt mit den Candidaten in derselben, 
dürfen sie jetzt nur mit Eifer und Unparteilichkeit handeln, um 
des Erfolges gewiss zu sein. In den geistlichen Deputationen wird 
den Geistlichen, die sogar zum Theil Mit-Dircctoren sind, und in 
den Regierungen selbst den Deputationen auf alle Weise ihr Ein- 
fluss und ihr Ansehen von den Ober-Behörden erhalten, und noch 
neulich hat das Ministerium des Innern hievon durch eine nach- 
drückliche Verfügung gegen den Missbrauch, dass das Plenum der ■ 
Regierungen sich einen unmittelbaren Einfluss auf die Prediger- 
wahlen anmassen wollte, einen überzeugenden Beweis gegeben. 

Auch werden bereits jetzt die Folgen dieser Einrichtungen 
sichtbar. Wenn ich Ew. Königl. Majestät in dieser Absicht die 
Geistlichen und Schul-Deputationen der Litthauischen und Ivur- 
jnärkischen Regierungen mit Auszeichnung nennen muss, so hebe 
ich nur die heraus, die sich vorzüglich thätig beweisen, ohne dem 
Eifer der übrigen, bis jetzt organisinen zu nahe zu treten. Die 
der Litthauischen Regierung ist auf eine musterhafte Weise um 
die Beförderung der Religiosität und die Verbesserung des Schul- 
wesens bemüht. Sie hat jetzt ohne Aufforderung eine Ermahnung 
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an die Geistlichkeit ihres Departements erlassen, die ich der 
Wichtigkeit ihres Inhalts und der Würde und Zweckmässigkeit 
der Fassung wegen abschriftlich diesem allerunterthänigsten Be- 
richt beizulegen wage. 

Die Deputation der Kurmärkischen Regierung, nur erst so 
wenige Monate organisin, zeigt schon jetzt einen Ernst bei Be- 
unheilung der Amtsführung und des sittlichen Betragens der 
Geistlichen und eine Strenge bei der Auswahl von Subjeaen zu 
neuen Besetzungen, welche die heilsamsten Folgen mit Gewissheit 
versprechen. 

Es wird nunmehr die Bemühung der SectJon für den Cultus 
sein, den einzelnen Regierungen hierin durch allgemeine Ver- 
fügungen zu Hülfe zu kommen, und sie wird vorzüglich suchen. 
die Prüfungen der Candidatcn zweckmässiger zu machen und 
ihnen, ehe ihnen ein Amt anvenraut wird, eine Lage anzuweisen, 
die eigentlich und mit Recht ein Vorbereitungszustand zu ihrem 
künftigen Beruf genannt werden kann. Allein sie ehrt zu sehr 
das Unheil der Geistliehen selbst über Gegenstände dieser Art, 
als dass sie hierunter hätte eher vorschreiten mögen, als sie mit 
ihren geistlichen Mitgliedern verbunden ist. 

Ausser denjenigen Veränderungen, welche allein eine Folge 
der neuen Verfassung waren, wie die Auflösung vieler einzelnen« 
der Freiheit der Verwaltung hinderlichen Behörden, ist die wch- 
tigste diejenige, welche mit den Feldpredigern vorgenommen ist. 
Es-lst offenbar äusserst zweckmässig gewesen, dieselben der gleichen 
Aufsicht mit den Givil-Geistlichen zu unterwerfen, sie zu hindern, 
Eingriffe in die Gerechtsame dieser zu machen und ihnen in dem 
den Porte d'^p^e-Fähnrichen zu enheilenden Unterricht und der 
Aufsicht aiif alle militairische Erziehungsanstalten überhaupt eine 
neue interessante Beschäftigung zu geben. Diese ganze Organi- 
sation ist nunmehr vollendet. 

. Ein äusserst dringendes Bedürfniss bleibt noch immer die 
Einrichtung der katholischen geistlichen Angelegenheiten West- 
prcussens, da der Tilsitsche Friede in dieser Provinz alle Diöcesan- 
g^enzcn verändert hat. Weder die politische Lage zum Herzog- 
ihum Warschau noch die des Römischen Stuhls selbst haben 
erlaubt, hierin etwas Entscheidendes und Durchgreifendes zu ihun; 
allein es sind wenigstens interimistisch solche Anordnungen ge- 
troffen, dass ich es glaube wagen zu können, Ew. Königl, MajesiHt 
' zu versichern, dass der Einfluss auswäniger Geistlichen jeui keineo 
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irgend bedeutenden Nachtheil hervorbringen kann. Auch ist für 
eine neue Diöcesan-Einrichtung in der Zukunft so viel vorbereitet, 
ats jetzt möglich war. Der Staatsrath Schmedding, dessen Thuftig- 
keit, Einsichten und aufgeklärten Unpaneilichkeit ich nicht genug 
Gerechtigkeit widerfahren lassen kann, hat hierin die wesentlichsten 
Dienste geleistet. 

Die Scction des öffentlichen Unterrichts hat die Grundsätze, 
die ihr zur Richtschnur bei ihrer GeschSftsführung gedient haben, 
und die sie mehr praktisch bis jetzt befolgt als nachdrücklich aus- 
gesprochen hat, auf die im Eingange dieses Berichts entwickelten 
Ideen gegründet. 

Sie berechnet ihren allgemeinen Schulplan auf die ganze 
Masse der Nation und sucht diejenige Entwickelung der mensch- 
lichen Kräfte zu befördern, welche allen Ständen gleich nothwendig 
ist und an welche die zu jedem einzelnen Beruf nöthigen Fertig- , 
keiten und Kenntnisse leicht angeknüpft werden können. Ihr 
Bemühen ist daher, den stufenanig verschiedenen Schulen eine 
solche Einrichtung zu geben, dass jeder Untenhan Ew. Königl. 
Majestät darin zum sittlichen Menschen und guten Bürger gebildet ■ 
werden könne, wie es ihm seine Verhältnisse erlauben, allein keiner 
den Unterricht, dem er sich widmet, auf eine Weise empfange. ' 
die ihm für sein übriges Leben unfruchtbar und unnöthig werde ; 
welches dadurch zu erreichen steht, dass man bei der Methode 
des Unterrichts nicht sowohl darauf sehe, dass dieses oder jenes 
gelernt, sondern in dem Lernen das Gedächtniss geübt, der Ver- 
stand geschärft, das Urtheil berichtigt, das sittliche Gefühl ver- 
feinen werde. 

Auf diese Weise ist nun die Section zu einem viel einfachem 
Plan gelangt, als neuerlich in einigen deutschen Ländern beliebt 
worden ist. In diesen, namentlich in Bayern und Oestreich, hat 
man fast für jeden einzelnen Stand besonders zu sorgen gesucht. 
Meiner Ueberzeugung nach ist dies aber durchaus unrichtig und 
verfehlt selbst den Endzweck, den man dabei im Auge hat. 

Es giebt schlechterdings gewisse Kenntnisse, die allgemein 
sein müssen, und noch mehr eine gewisse Bildung der Gesinnungen 
und des Charakters, die keinem fehlen darf. Jeder ist offenbar 
nur dann ein guter Handwerker, Kaufmann, Soldat und Geschäfts- 
mann, wenn er an sich und ohne Hinsicht auf seinen besondem 
Beruf ein guter, anständiger, seinem Stande nach aufgeklärter 
Mensch und Bürger ist. Giebt ihm der Schulunterricht, was hiezy 
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erforderlich ist, so erwirbt er die besondere Fähigkeit seines Be- 
rufs nachher sehr leicht und behält immer die Freiheit, wie im 
Leben so oft geschiehet, von einem zum andern überzugehen. 

Fängt man aber von dem besondern Berufe an. so macht 
man ihn einseitig, und er erlangt nie die Geschicklichkeit und 
Freiheit, die nothwendig ist, um auch in seinem Berufe allein 
nicht bloss mechanisch, was Andere vor ihm gethan, nachzuahmen, 
' sondern selbst Erweiterungen und Verbesserungen vorzunehmen. 
Der Mensch verlien dadurch an Kraft und Selbständigkeit, und 
da mehrere Berufe, wie der des Soldaten und Geschäftsmannes, 
vom Staate abhängen, so ladet sich der Staat, wenn er Menschen 
ausschüessend zu diesen erzieht, die Last auf, diese auch dazu 
gebrauchen und versorgen zu müssen. Der Geschäftsdienst aber 
würde viel besser und Ew. Königl. Majestät weit erspriesslicher 
werden, wenn er gar nicht als eine Versorgung angesehen würde, 
wenn ihn jeder mehr aus Neigung zu feiner wichtigern ThStigkeit 
als des Unterhalts wegen übernähme, und der Staat nicht, wenn 
er einen Menschen gern von seinem Posten entfernte, immer den 
leidigen Gedanken haben müsste, ihn um sein Brod zu bringen, 
sondern sich darauf verlassen könnte, dass ihm bei seinem Ab- 
gange ein anderer Envcrbzweig nicht fehlen würde. 

Es tritt endlich die Schwierigkeit ein, dass sich der künftige 
Beruf oft nur sehr spät richtig bei einem Kinde oder jungen 
Menschen bestimmen lässt und dass sein natürliches Talent, das 
ihn vielleicht einem andern widmen würde, bald nicht erkannt. 
bald erstickt wird. 

Die Section des öffentlichen Unterrichts lässt daher, so weit 
ihre Wirksamkeit reicht, die Special-Schulen für Handwerker. 
Kaufleute, Künstler u. s. f. überall dem allgemeinen Unterricht 
nachfolgen und hütet sich, die Berufsbildung mit der allgemeinen 
zu vermischen. Die allgemeinen Schulanstalten sieht sie als allein 
sich anvertraut an, über die Special-Schulen tritt sie mit den sich 
auf sie beziehenden andern Staatsbehörden in Verbindung. 

Dem Plan der Seedon nach soll es daher auch in den 
Städten nur 

Elementar- und gelehrte Schulen 

geben. In den Elementar-Schulen soll nur gelehn werden, was 
' jeder als Mensch und Bürger nothwendig wissen muss ; in den 
gelehrten sollen stufenweise diejenigen Kenntnisse beigebracht 
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»"den, die zu jedem, auch dem höchsten Berufe nothwendig 
r«nd, und der Grad der Ausbildung, den jeder erlangt, muss nur 
von der Zeit abhängen, die er in der Schule zubringt, und der ■ 
Classe, die er darin erreicht. Da aber nicht alle Schüler einer 
Stadt gleich sein können noch gleich sein sollen, so wird es 
Elementar-Schulen geben, die, weil reichere Leute in derselben 
ein höheres Schulgeld für ihre Kinder bezahlen, dem Unterricht 
mehr Ausdehnung und Vollständigkeit geben können. Auf der 
andern Seite werden kleinere Städte, die nicht grosse bis zur Uni- 
versität führende gelehrte Schulen haben können, Anstalten be- 
sitzen, auf denen nur ein Theil des Unterrichts der eigentlich 
gelehnen Schulen ertheilt wird. 

Auf diese Weise wird es auch an denjenigen Schulen nicht 
fehlen, die man sonst Mittel- und Bürgerschulen zu nennen pHegt, 
und keinem Stand wird es an einer zu seiner Ausbildung be- 
stimmten Unterrtchtsanstalt mangeln. Nun wird überall Einheit 

Planes sein, so dass der Uebergang von einer Schule zur ' 
mdern ohne Lücke geschehen kann. 

Die gelehrten Schulen hatten bisher den Fehler, dass die ge- 
iirten Sprachen zu ausschliessend auf denselben getrieben und 
[kuf eine Weise behandelt wurden, dass, wenn der Unterricht nicht 
■bis zu Ende verfolgt wurde, die darauf gewandte Zeit fast ganz- * 
lieh verloren war. 

Beidem kann und wird die Section abhelfen. Sie wird auf 
jeder gelehrten Schule, und hat hiczu schon den Anfang gemacht, 
den mathematischen und historischen Unterricht gleich gut mit 
dem in den alten Sprachen einrichten, so dass jeder Schüler, ohne 
dass ihm gestattet werde, einen von diesen darin ganz zu vernach- 
lässigen, sich nach seinem Talent einem wird vorzugsweise widmen 
können. 

Bei dem Sprachunterricht aber wird die Seciion diejenige 
Methode immer allgemeiner machen, welche, wenn man auch die 
Sprache selbst wieder vergisst, doch ihre angefangene Erlernung, 
und nicht bloss als GedSchtnissübung, sondern auch zur Schärfung 
des Verstandes, zur Prüfung des Unheils und zur Gewinnung 
allgemeiner Ansichten immer und auf die ganze Lebenszeit nütz- ' 
lieh und schätzbar macht. 

Ein besonderes Augenmerk richtet die Section darauf^ dass 
Niemand von einer niedrigem Schule zu einer höhern und in 
dieser von einer Classe zur andern übergehe, ehe seine Fähigkeit ■ 
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ZU diesem Uebergange gehörig geprüft ist und der bisherige Lehrer 
den Schüler dem folgenden mit der lebendigen Ueberzeugung 
übergeben kann, dass er die bisherige Stufe erreicht hat und 
nun zur nächsten reif ist. Der Uebergang zur Universität soll 
' schlechterdings nie vor vollendetem 18. Jahre erlaubt sein. 

Die Unterhaltung und Verbesserung des städtischen Schul- 
wesens wünscht die Section mit Beibehaltung der jetzt durch Ew. 
Königl. Majestät Huld aus Staatskassen bewilligten Summen vor- 
züglich den städtischen Communen zu übertragen. Obgleich ein 
erster Versuch hierin hieselbst misslungen ist, muss ich Ew. 
Königl. Majestät dringend bitten, die Sache im Allgemeinen nicht 
aufzugeben. Sie ist nicht nur den Schulen nothwendig, denen 
sonst nicht zu helfen steht, sondern auch den Bürgern heilsam, 
die mehr Bürgersinn gewinnen, wenn sie Schulverbesserung als 

' ihr Werk ansehen, mehr Interesse am Unterricht selbst nehmen. 
die gewiss bessere öHemüche Erziehung der Privat-Erziehung vor- 
ziehen, wenn ihre ÖlFentlichen Schulen ihnen selbst einige, wenn 
gleich massige, Kosten machen, und endlich moralischer werdeü, 

1 wenn sie für die Moralität ihrer Kinder mit einiger Aufopferung 
Sorge tragen. Auch darf man bei hier und dort vielleicht ent- 
stehendem Widerspruch nicht Libersehen, dass, ehe sich wirklicher 
Gemeingeist gebildet hat, was von der gewiss treffli^en Stfidte- 
ordnung in so kurzer Zeit mit Recht noch nicht erwartet werden 
kann, Corporationen oft widersprechen, wo die einzelnen Mit- 
glieder ihre Einstimmung (?) geben würden, und dass unter diesen 
die Gutgesinnten sich freuen, wenn den andern abgenöihiget wird, 
wozu sie auch durch die überzeugendsten Gründe nicht bewogen 
werden können. 

Für das Elementar Schulwesen, vorzüglich auf dem Lande, 
hat die Section für den öftenüichen Unterricht vor meinem An- 
tritte meines Amtes, als der Staatsrath Nicolovius der Section 
unter der unmittelbaren Leitung des Ministers des Innern vor- 
stand, eine Veranstaltung gcirolTen. die meiner innersten Ueber- 
zeugung nach überaus wohlthälige Früchte verspricht; ich meine 
die Berufung des Regierungsraths Zeller, die Stiftung des Normal- 
Instituts im hiesigen Waisenhause und die planmässige \'erbrei- 
lung einer bessern Unterrichts-Methode über das ganze Land. 
Obgleich der Regierungsrath Zeller einige bedeutende Verbesse- 
rungen in der Pestalozzischen Methode vorgenommen hat, so ist 
auch seine Lehrart doch dem Wesentlichen nach Pestalozziscb. 
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Da ich nun aus eigener Erfahrung weiss, wie schwer es ist, 
sich von dieser Methode einen bestimmten und deutlichen Begritf 
zu machen, so verzeihen mir Ew. Königl. Majestät vielleicht, wenn 
ich es wage, in wenigen Worten die Eigenthümlichkeiten der 
Zellerschen Erziehungs- und Lehrweise anzugeben, dieselbe sei 
nun Pestalozzisch oder nicht. Denn die Section und ich dürfen 
gewiss zu Ew. Königl. Majestät das sichere A'ertrauen hegen, dass 
Sie nicht glauben werden, dass wir eine neue Methode als solche, 
gleichsam versuchsweise, in AUerhöchstihre Staaten einzuführen 
gesonnen wären, sondern dass wir zwar denjenigen, der eine neue 
Verbesserung unternimmt, mit nöthjger Freiheit handeln lassen, ■ 
allein schrinweise sein Verfahren prüfen und ihm nur so weit 
■vorzuschreiten gestatten, als wir es unserer innersten Ueberzeugung 
Dach zu billigen im Stande sind. 

Die Eigenthümlichkeiten des Zellerschen Instituts lassen sich 
in Absicht auf die Erziehung der Zöglinge, ihren Unterricht und 
endlich die Absicht, diese Erziehung und diesen Unterricht weiter 
2u verbreiten, beunheilen. 

In Betracht der Erziehung zeichnet sich das Institut dadurch 
aus. dass 

i. Erziehung und Unterricht durchaus und schlechterdings 
immer mit einander verbunden sind. Es werden keine eigentliche 
Lehrstunden gegeben, auf welche nun Freistunden, wie in andern 
Schulen, folgen, 

I Die Kinder sind den ganzen Tag beschäftiget, immer unter 
den Augen eines Lehrers, immer so, dass sie deutlich wissen, 
was sie thun wollen und auf weiche Weise sie es anfangen müssen. 
Der Unterricht ist also fortdauernd in ihr ganzes Leben verwebt. 

2. Die Erziehung wird unmittelbar auf religiöse Gefühle ge- 
gründet, auf Furcht und Liebe zu einem immer allgegenwärtigen 
hohem Wesen. 

Belohnungen und Bestrafungen werden dadurch fast unnütz, 
■ körperliche Strafen werden durchaus nicht geduldet. Das gemein- 
same, regelmässige, durch Wohlwollen und Liebe geleitete Leben, 
verbunden mit einem Gottesdienst und Religionsunterricht, der 
ihnen nur die einfachsten Vorschriften der Religion, die zehn 
Gebote und die ersten Lehren des Christenthums, vorlegt, übrigens 
aber auf das Herz wirkt, bringt die Kinder meisientheils von . 
selbst zum Selbstbekenntniss, zur Reue und Besserung. 
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3. Die Kinder erziehen sich unter einander selbst und führen 
gegenseitig die Aufsicht eins über das andere. 

Es giebt mehrere von ihnen besorgte Aemter; sie wechseln 
' darin mit einander ab und wählen sich selbst dazu, und dies ist 
so wenig ein Spielwerk, dass es ohne diese Einrichtung wohl 
schwer sein dürfte, 30 Kinder allein von zwei Lehrern unter- 
richten und in Aufsicht halten zu lassen. Durch die Rechte und 
Pflichten eines Amtes gewöhnen sich die Kinder an Ordnung. 
Strenge und Gerechtigkeit. 

4. Zu gleicher Zeit flösst eine andere Einrichtung ihnen gegen- 
seitige Liebe ein. Die altern nämlich oder verständigem sind 
Lehrer und Vormünder der jungem und schwachem, Sie kommen 
ihnen nicht von der Seite, sie sorgen in jeder An für sie, und es 
entstehen auf diese Weise früh Bande auf Sorge und Dankbarkeit 
gegründeter Zuneigung, wie sie sonst nur spät das wirkliche 
Leben bildet. 

5. Ks herrscht im ganzen Hause ein durchgängiger ununter- 
brochener Ernst, alles, mancher neuern Erziehungs-Methode eigne, 
Spielende und Tändelnde ist verbannt, allein der Ernst kann nie 
zurückschreckend sein, da überall Wohlwollen herrscht und Fimdit 
verscheucht ist und jedes Kind der Freiheit geniesst, die unter 
Beobachtung des allgemeinen Gesetzes möglich ist 

Bei dem Unterricht geht 

I. der Gesichtspunkt nicht, wie bisher gewöhnlich, davon 
aus, dass das Ivind nur lesen, schreiben, rechnen u. s. f. lernen, 
sondern dass alle Hauptfähigkeiten seines Körpers und seiner 
Seele in möglichster Zusammensiimmung entwickelt und geübt 
werden, wodurch denn jene Fertigkeiten von selbst entstehen. 

Dies macht den Unterschied, dass man bei der bisherigea 
Methode nur kurz und oft ohne Anführung selbst der unmittel- 
barsten Gründe die Art angiebt, wie z. B. diese oder jene Rech- 
nung gemacht werden soll, bei der neuen hingegen das Kind übt, 
die Zahlenverhaltnisse überhaupt, durch welche hernach fast alle 
Rechnungen möglich sind, schnell und sicher aufzusuchen. 

Bei jener Methode hat also der Schüler nur die wirklich er- 
lernte Rechnung iime, kann sich, wenn ein etwas verändener 
Fall kommt, nicht mehr helfen und vergisst ohne Uebung auch 
das Erlernte, hat überdies, ohne dass sein Verstand weiter an 
Kraft gewonnen hat, nur eine einzelne Fertigkeit erlangt. Der 
Schüler der neuen Lehrart hingegen weiss sich überall zu helfen 
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und kann nie vergessen, weil er nichts eigentlich auswendig ge- 
lernt, sondern die Kraft erlangt hat, die wirklichen Zahlenverhäit- 
nisse einzusehen. 

2. Hierdurch bestimmen sich nun auch die Gegenstände des 
Unterrichts: der Körper wird durch Leibesübungen gestärkt und 
entwickelt, Auge und Ohr durch Zeichnen und Musik zur Rieh* 
tigkeit und Freiheit gewöhnt, der Kopf durch die Zahlenverhält- 
nisse (von denen das Rechnen ein Theil ist), durch die Grössen- 
verhältnisse (wobei die Elemente der Mathematik vorkommen), 
durch eine richtige Kenntniss der Muttersprache, die vorzüglich 
darauf hingeht, dass das Kind bei jedem Wort einen bestimmten 
und klaren Begriff habe, Kopf und Herz endlich durch Religions- 
Unterricht und die Entvvickelung der natürlichsten sitdichen Ge- 
fühle gebildet. Lesen und Schreiben sind dann eine natürliche 
Zugabe theils zum Sprach-, theils zum Zeichenunterricht, und mit 
den Leibesübungen sind Arbeiten, Anweisungen zu einigen der 
nothwendigsten Handwerke, Schneidern, Schuhmachen, Weben 
u. s. w-, zum Garten- und Ackerbau verbunden. So lernt auch 
der Bauer und niedrige Städter schlechterdings nichts, was über 
seinen Kreis hinausginge. Denn wollte man auch jede andere 
Rücksicht vergessen, so sind die Grundbegriffe der Mathematik 
dem künftigen Landmann, Handwerker und Soldaten äusserst 
nützlich, ebenso das Zeichnen, und ein richtiger Gesang dient 
zur erbaulichen Abwanung des öffentlichen Gottesdienstes. 

3. Um in jedem dieser Gegenstände den beabsichtigten Zweck 
ZU erreichen, muss alles nur irgend Mechanische entfernt werden, 
Und es ist also der Hauptgrundsatz der ganzen Methode, dass das 
Kind immer das volle und deutliche Bewusstsein haben muss, was 
es in jedem Augenblick hört, sagt und thut, und warum so und 
nicht anders gehandelt wird. 

Indem es so gezwungen und gewöhnt wird, von jeder, auch 
der kleinsten Sache Rechenschaft zu geben, lernt es zu gleicher 
Zeit klar denken, bestimmt wollen und vernehmlich sprechen. 

Es entwickelt alle Begriffe aus sich selbst und erfindet sie 
gleichsam unter der Anleitung des Lehrers. Es lernt nichts aus- 
wendig und bedarf daher auch fast keiner Bücher und Unter- 
richtsmittel. 

4. Es kommt also Alles darauf an, mit mathematischer Ge- 
auigkeit und Gewissheit angeben zu können, was das Kind 
irklich gefasst hat und zum Begreifen von was es noch nicht 
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gelangt ist. Drum ist der ganze Unterricht jedes Gegensundes 
in gewisse Stufen veriheilt, und der Lehrer geht nie zu einer 
folgenden über, wann er nicht iinumstösslich aller vorigen bei 
dem Lehrling gewiss ist. 

5. Dadurch endlich, dass, wie im Vorigen bemerkt worden, 
die weiter vorgerückten Kinder die schwachem selbst unterrichten, 
werden sie jedes Lehrgegenstandes mächtiger, da sie. um sich 
ihren kleinen Lehrlingen verständlich zu machen, oft das auf ver- 
schiedene Art selbst Gelernte anders und anders herumdrehen 
müssen. 

Eine solche klare, bestimmte und selbstthötige Unterrichts- 
Methode wirkt auch im Charakter wieder nothwendig auf deutlich 
erkanntes, bestimmtes und entschiedenes Handeln zurück. 

So beschalfen, bietet nun diese Methode weit mehr als jede 
andere eine grosse Leichtigkeit dar, ähnlich eingerichtete Schulen 
auch in kurzer Zeit allgemeiner zu verbreiten. Denn 

[. macht die Festigkeit der Art und Weise, in welcher der 
Unterricht ertheilt wird, und sein Fonschreiten in bestimmter 
Stufenfolge das Gelingen desselben weit weniger von den be- 
sondern FShigkeiten des Lehrers abhängig. 

Fleiss und angestrengte Uebung, verbundan mit nur irgend 
gesundem Verstand und nur einigen natürlichen Anlagen, bringen 
sogar in kurzer Zeit dahin, wie man selbst gelehn worden ist, 
wieder weiter zu unterrichten. 

2. Die Landschullehrer-SteUen können, ihrer Natur nach, nicht 
einträglich sein, und daher ist das Zellersche Insntut darauf be- 
rechnet, einmal die Kinder an genügsame Lebensweise und Ent- 
behrungen zu gewöhnen, und dann, sie zu lehren, sich ihre Be- 
dürfnisse zum Theil selbst zu verschaffen und ihre Einkünfte 
durch acht landwinhschaftliche Benutzung ihres Gartens und 
Ackers, so viel möglich, zu vermehren. Die ganze Richtung des 
Instituts geht dahin, die Kinder so zu bilden, dass sie künftig ein 
Lehreramt auch unter ungünstigen Bedingungen gern annehmen, 
und auch in einer drückenden Lage mit Liebe d;irin verharren. 

3. Da eine grosse Schwierigkeit beim Landschuhvesen darin 
besteht, dass es fast unmöglich ist, allen dürftigen Kindern Lehr- 
mittel in die Hände zu geben, so ist bei dieser Methode darauf 
gesehen, dieselben entbehrlich zu machen. Eine Schiefenafel ist 
fast das Einzige, was die Kinder in die Hände bekommen. Bücher 
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werden so gut als gar nicht, Papier, Feder und Dinte, genau ge- ■ 
nommen, schJechierdings nicht gebraucht. 

Die Section glaubt mit Recht behaupten zu können, dass das 
ZeUersche Normal- Institut der hier entworfenen kurzen Schilderung 
einer solchen Erziehungsanstalt zu entsprechen anfangt. 

Gegen Ostern wird es nun seinen Nutzen weiter auch in der 
Provinz verbreiten. 

Es werden zuerst drei Räthe der Preussischen Regierungen, 
dann 24 Superintendenten und Prediger, die freiwillig die Methode 
zu erlernen und zu prüfen Lust haben, und endlich -i^ Land- 
schullehrer einberufen und hier unterrichtet werden. Die Prediger 
vorzügÜch werden sodann, jeder in seinem Pfarrdorf seine Schule 
in Absicht des Unterrichts auf ähnliche Weise einrichten, und in 
diese so eingerichteten Schulen werden die Landschullehrer aus 
der Nachbarschaft zu fernerm Unterricht berufen werden. Findet 
sich bei den einzuberufenden Predigern nur einigermassen Eifer 
und Talent, so können in Zeit eines Jahres (>oo bis looo Schul- 
meister gebildet sein, die zwar nothwendig sehr ungleich an 
Fähigkeiten sein werden, allein alle eine Methode inne haben, die. 
an sich gut und zweckmässig, auch noch den Vortheil gewährt, 
dass selbst der Mittelmässige weniger darin irren kann. 

Hat der Regierungsrath Zeller das hiesige Institut und die 
Verbreitung der in ihm angenommenen Methode in dieser Pro- 
vinz so weit gebracht, dass beide seiner Gegenwart nicht mehr 
bedürfen, so ist der Plan der Section, ihn in einem andern Ober - 
Präsidialdepartement in Thätigkeit zu setzen. 

Um die neue verbesserte Methode des Volksunterrichts aber 
auch von allen Seiten zu prüfen und jede Erfahrung zu benutzen, 
welche der heuiigc Zustand der Erziehungswissenschaft darbietet, 
sind noch G junge Leute zu Pestalozzi selbst gesandt, um einige 
Jahre dort zu verbleiben. Man wird daher bei ihrer Zurückkunft 
wieder vorzüglich brauchbare Subjecte haben, um auf dem im 
Lande indess angefangenen Wege weiter fortzugehen. 

Auch ein in Berlin schon vorhandenes Lehr-lnstitut nach 
Pestalozzischer Methode, das des Doctor Piamann, ist dadurch 
unterstützt worden, dass man dem Vorsteher zwei junge Leute, 
welche die Methode bei ihm studiren sollen, zugeordnet hat. 

Für die übrigen, noch auf altem Fuss eingerichteten Land- 
schulen wird die Section gleichfalls so viel als möglich Sorge 
tragen, da es natürlich ihr Grundsatz sein muss, keine mögliche 
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Verbesserung erst auf die Vollendung einer andern, wenn gleich 
noch bedeutendem, vvanen zu lassen, sondern in allen Theilen 
und zu gleicher Zeit die möglichste Thätigkeit zu wecken. Allein 
es müsste hiezu die vollständigste Organisation der Regierungen 
abgewanet werden, welche theils noch jetzt nicht, theils erst seit 
wenigen Monaten zu Stande gekommen ist. 

Um Ew. Königl. Majestät indess zu zeigen, in welchem ver- 
wahrlosten Zustande sich das Landschulwesen in einigen Theilen 
der Monarchie befand, muss ich anführen, dass in einigen Onen 
Pommerns, wo es keine Schulhäuser giebt, nur für den Winter 
vorübergehend ein Schulmeister angenommen und unter mehreren 
durch eine An von Licitation der wenigst Fordernde gewJihlt 
wurde. Diesen fürchterhchen Missbrauch hat die Section natür- 
lich sogleich abgestellt und auch zu Erbauung von Schulhäusem 
an diesen Orten Massregeln ergrilfen. 

Für die höhern oder sogenannten gelehrten Schulen hat die 
Section auch jetzt schon wirksamer sein können. 

Ihr erstes Augenmerk ist dahin gegangen, das EindrSngen 
und Vorkommen mittelmässiger und schlechter Schtillehrer oder 
wenigstens solcher, die, bei anderweitigem Verdienst, sich doch 
für diesen Beruf nicht schicken, ZU verhindern und bessere an 
ihre Stelle zu setzen. Aus diesem Grunde hat sie geglaubt, bei 
Ew. Konigl, Majestät auf die Cassation der Wahl des Professors 
Schummel*) am Elisabethanischen Gymnasium antragen zu müssen, 
und wird es für ihre Pflicht halten, auch künftig mit gleicher 
Strenge fortzufahren. 

^'on dem gleichen Gesichtspunkte ausgehend, hat sie verfügt, 
dass kein Schullehrer ohne eine neue Prüfung von einer Schule 
zu einer andern oder bei derselben von einem geringem Posten 
zu einem höhern übergehen soU, da es fast zu einem allgemeinen 
Missbrauch geworden war, beinahe ohne alle andere Rücksicht 
als die äussere Lage der vorher schlechter gesetzten Lehrer durch 
Vorrücken zu verbessern, an die Stelle des abgegangenen den ihm 
zunächst stehenden einrücken zu lassen. 
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*) Schummel, der Herausgeber der Memoiren der Gräfin Lichtenau, wjr 
politisch und moralisch schlecht beleumundet; trotzdem war er im Mai tSog zwn 
Direktor des Elisabeth-Gymnasiums in Breslau gewählt worden. Nicht ohne 
Mühe setzte es Humboldt durch, dass der König die Bestätigung der Wahi 
versagte. 
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Da Ew. Königl. Majestät nun auch die Errichtung der wissen- 
schaftlichen Deputation huldreichst zu genehmigen geruhet haben, 
können auch diejenigen, welche sich erst dem Schulfache widmen, 
strengen Prüfungen unterworfen werden, uad wenn, wie es ge- 
schehen soll, den Magisträten und andern Schul-Patronen alsdann 
zur PHicht gemacht wird, nur solche Subjecte zu wählen, welche 
mit beifalligen Zeugnissen von der Deputation versehen sind, so 
■werden die jetzt noch oft stattfindenden üblen Folgen der Patronats- 
Rechte gar sehr vermindert werden. 

Vorzügliche Aufmerksamkeit hat die Section auf die einge- 
sandten Lections-Plüne und die Prüfungen gewandt, welchen die 
Zur Universität abgehenden Schüler in der Absicht unterworfen 
werden, um ihre Reife zum akademischen Studium zu beurtheilen. 
In jene, welche meistentheils den Fehler haben, zum Nachtheil 
wahrer Gründlichkeit zu viele Lehrgegenstände auf einander zu 
häufen, hat sie zweckmifssigere Einfachheit und Ordnung zu 
bringen gesucht; bei diesen, die zum Theil mit grosser Sorglosig- 
keit gehalten wurden, hat sie unerlässllch auf Strenge gedrungen. 

Schulen, welche sich, wie z. B. die in Angerburg, gelehrte 
nannten, ohne nur einmal der Anzahl ihrer Lehrer nach auf diesen 
Namen Anspruch machen zu können, hat die Section das Recht 
genommen, Schüler zur Universität zu entlassen, da bisher der 
doppelte Missbrauch entstand, dass sehr unwissende junge Leute 
der Universität als reif zugesandt wurden, und dass durch die 
Lehrer die Erziehung des grössern Theils der Schüler zu nütz- 
lichen Bürgern dem Bemühen aufgeopfert wurde, einige wenige 
Halbgelehrte zu bilden. 

Einige dieser Provinzialschulen befanden sich noch vor kurzem, 
und befinden sich zum Theil noch in einem solchen Zustande, 
dass z. B. zwei und drei Classen zu gleicher Zeit bloss in ver- 
schiedenen Winkeln desselben Zimmers unterrichtet werden. So 
wie jetzt aber die Geistliche und Schul-Deputation einer Regierung 
gehörig organisirt ist, wird auch das Schulwesen der ganzen Pro- 
vinz einer gfinzHchen Reform unterworfen. Die Litthauische Re- 
gierung hat sich auch hierin vorzugsweise thätig bewiesen, und 
der von ihr entworfene Plan, welchen ich auf meiner neulichen 
Reise mit der Schul-Deputation ausführlich durchgegangen bin, 
bereitet dem Schulwesen der Provinz eine höchst zweckmassige 
Verbesserung vor, die doch weder den Staatskassen noch den 
städtischen Gemeinen lästig werden wird. 



2l6 "■ An ^" SpiWe der picafsUchcn Unlcrrichlsvcrwaltiing. 1S09 a. iS 

Von einigen wichtigen Schulanstaltea hat die Seciioo für 
folgende ihätig sein zu können vorzüglich Gelegenheit gehabt. 

In Berlin hat das Joachimsthalsche Gymnasium, bei welchem 
mehrere Lehrerstellen unbesetzt geblieben waren, durch die, wenn 
gleich jetzt nur interimistische Anstellung des Doctors Schneider. 
eines ganz vorzüglichen Schulmannes, und Professors Ideler*) eine 
ansehnliche Verbesserung erhalten , indem zugleich auch der 
Lectionsplan desselben zweckmässig abgeändert ist. Diese ganze 
Reform ist vorzüglich das Verdienst des als Visitator des Gj-mnasÜ 
angestellten Geheimen Raihs Wolf. Zugleich gewahn die Auf- 
hebung des Schul-Directorii der Kasse der Anstalt eine bedeutende 
Erleichterung, und die Uebertragung der Administration der Güter 
[derselben an die Kurmärkische Regierung führt eine bisher nichl 
übliche, aber höchst angemessene Güterverwaltung milder Stif- 
tungen ein. 

In Königsberg hofft die Section nunmehr, wenn nicht einen 
so vollständigen und ganz durchgreifenden Verbesserungsplan, als 
sie anfangs im Sinne hatte, doch immer eine höchst bedeutende 
Reform zu Stande zu bringen. Sie hat von ihrer Seile alles dazu 
vorbereitet, und es kommt nur darauf an, dass sie durch Ew. 
Königl. Majestät allergnadigste Genehmigung mit den noihigen 
Hüifsmitteln versehen werde. 

In Liegniu war die Ritter-Akademie in einen solchen Verfall 
gerathen, dass sie nur äusserst wenige Zöglinge zählte, die gröbsten 
Missbräuche darin herrschten und das Vertrauen der Provinz zu 
der Anstalt fast gänzlich gesunken war. Die Section hat die 
specielle Aufsicht über dieselbe der Liegnitzschen Regierung über- 
geben, das Studien-Directorat interimistisch dem Regierungsraih 
Wolfram, der schon in Posen mit glücklichem Erfolge ein G\Tn- 
nasium dirigirt hatte, übertragen, die Grundzüge zu einer neuen 
Verfassung der Akademie, nach welcher sie zu einer Erziehungs- 
anstalt für junge Leute der höhern Stände entweder zum Uebcr- 
gang zur Universität oder zu andern Beschäftigungen bestimmt 
ist, entworfen, die sonderbare Unregelmässigkeit, dass dies Insdtut 
auf höchst zweckwidrige Weise ein Mittelding zwischen einem 
Gymnasium und einer MUilair-Akademie war, so viel möglich auf- 



*) F. K. L. Schneider fij^—tSsiJ, klassischer Philologe, Verfasser der 
„Ausführlichen Grammatik der lateinischen Spracht' iStgff.; er blieb xeitlebcni 
am Joachimthalschen Gymnasium; Ideler, der bekannte Astronom und Chronologe. 
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gehoben, dem Missbrauch, dass dem Unterricht im Reiten ganz 
unverhältnissmässig viel Kosten und Zeit gewidmet war, gesteuert ' 
und den Lectionsplan zweckmassiger eingerichtet. 

Diese Veränderungen haben bis jetzt schon die heilsame Folge 
gehabt, dass die Zahl der Zöglinge sich bis auf das dreifache ver- 
mehn hat, Fleiss und Ordnung unter denselben herrscht und das 
Zutrauen der Provinz zu dem Institute von neuem zu wachsen 
anfängt. 

Die Erziehungsanstalten in ZüUichau und das Waisenhaus in 
Bunzlau bedürfen nach der Kenntniss, welche die Section von 
ihnen hat, einer Reform in ihrem Innern. Um diese mit gehöriger 
Sachkunde vornehmen zu können, hat sie der Ncumärkschen und 
Licgnitzschen Regierung aufgetragen, eine Revision derselben an- 
stellen zu lassen und ausführlichen Bericht darüber zu erstatten. 

Das Taubstummen- und Blinden-Institut in Berlin hatten durch 
den Krieg ungemein gelitten. Das letztere ist nicht nur ganz 
wiederhergestellt, sondern so organisirt worden, dass sein Nutzen 
sich auf eine grössere Anzahl von Unglücklichen ausdehnl. Eine 
ähnliche P-inrichtung auch dem erstem zu geben, ist, nach dem 
Auftrage der Section, die Geistliche und Schul-Deputation der 
Kurmärkischen Regierung beschäftigt. 

In keiner Provinz liegt das höhere Schulwesen so darnieder 
als in Westpreussen. Ausser den Verheerungen des Krieges ist 
daran zum Theil der Verlust des Alischottlilndischen Instituts 
Schuld, wo der grösste Theil der jungen Geisdichkeit der Provinz 
gebildet wurde. So nachtheilig dies indess für den Augenblick 
ist, so darf man Alt-Schottland nicht bedauern. Der Geist, welcher 
zuletzt dort herrschte, war nicht der, welchen die Section wünschen 
muss, und mit den jetzt dort befindlichen Lehrern wäre ein 
besserer nicht zu bewirken gewesen. Die Section hat sich bereits 
mit einem vollständigen Plan für das gesammie Schulwesen dieser 
Provinz beschäftigt, und obgleich die Ausführung noch von den 
Fonds abhängt, deren man sich wird bedienen können und bei 
denen vorzüglich auf die Competenzen der auswärtigen Bischöfe 
wird gerechnet werden müssen, wenn die Frage: ob diese wirk- 
lich nicht ausgezahlt zu werden brauchen.^ vollständig entschieden 
sein mrd, so soll dennoch mit Ostern in Conitz ein neues Gym- 
nasium gestiftet werden, und die Section hat schon jetzt die Re- 
gierung beauftragt, die vorläufigen Anstalten zur F-inrichtung des 
Schulgebäudes zu machen. Auf diesem Gymnasium sollen aber 
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nicht, wie auf andern katholischen Gymnasien der Fall zu sein 
pflegt, eigentliche Universitäts-Studien getrieben werden. Die 
Theologie Studirenden werden nach Breslau von der Section hin- 
gewiesen werden, wo sie unter mehreren aufgeklärten und ge- 
lehrten Lehrern eine bessere und von Vorurtheilen mehr gereinigte 
Bildung erhalten können. 

Nur wird es nöthig sein, da die meisten angehenden katho- 
lischen Geistlichen sehr dürftig sind, aus dem Westpreussischen 
Schul-Konds Stipendien in Breslau zu stiften. 

Bei den beiden Universitäten Königsberg und Frankfun waren 
bedeutende Lücken auszufüllen und ansehnliche Verbesserungen 
zu machen. Beiden haben Ew. Konigl, Majestät, der erstem schon 
vor einiger Zeit, der letztern vor kurzem, Zuschüsse zu ihren bis- 
herigen Einkünften zu ertheilen geruhet. 

Königsberg hat durch die Professoren Vater, Renner, Herban 
und Schweigger ") überaus brauchbare Männer für Theologie, 
Medicin, Philosophie und Naturgeschichte erhalten und erwanet 
für Philologie und Statistik noch die schon berufnen Erfurdt. 
Gonhold und Gaspari,**) Für die Astronomie ist man mit Bessel 
in LilienthaJ, für Anatomie und Chirurgie mit Jörg*") in Leipzig 
in Unterhandlung. Eine klinische Anstalt ist bereits seit einigen 
Wochen in voller Thötigkeit; der botanische Garten ist beträcht- 
lich erweitert worden, und seine Anlage mrd im künftigen Früh- 
jahr vollendet sein. Die verschiedenen Bibliotheken dieser Stadt 
sollen in einem eigenen Gebäude vereinigt werdpn, und es ist ein 
Fonds zu ihrer Vermehrung ausgesetzt. 

Das Observatorium soll im künftigen Jahre gebaut und das 
schon in A'erfall gerathene anatomische Theater wiederhergestellt 
werden. Ein theologisches, philologisches und pädagogisches 
Seminarium werden den Studirenden, ausser den gewöhnlichen 
Vorlesungen, noch besondere Gelegenheiten zu ihrer Ausbildung 
darbieten. 

Frankfun, wo sich die juristische Facultät schon in gutem 



*J Vater wurde aus Halle für Sprachwissenschaft, Renner aus Hdmaädt 
als Kliniker berufen, Herbart übernahm das pädagogische Seminar, Schweigger 
die Direktion des botanischen Gartens. 

"J Erfurdt wurde als Nachfolger Süvems für alle klassische Literatur aus 
Merseburg, Gotthold aus Küstrln als ausserordentlicher Professor und Gvmnasial- 
direktor, Gaspari aus Dorpal für Geographie und Statistik berufen. 

***) Jörg, Professor der Geburtshilfe in Leipzig, lehnte die Berufung ab. 
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f Zustand befand, hat durch die Professoren Bredow, Schulz und 
Spieker") für Geschichte und Theologie gewonnen. 
Da aber die Kasse der Universität durch den ICrieg in Um- 
stände geradien ist, welche sie Schulden zu machen genöthigt 
haben, so werden die Zuschüsse nicht bloss zu neuen Verbesse- 
rungen verwandt werden können. 
Von der Errichtung einer Universität in Berlin und der Ver- 
bindung beider Akademien damit lässi sich mit Recht etwas 
Glänzendes erwarten. Die Erhaltung des Geheimen Raths Wolf 
für Berlin ist, da sich in philologischer Gelehrsamkeit Niemand 
mit ihm messen kann, von sehr grosser Bedeutung. Ich werde 
darauf bedacht sein, auch für jedes der drei Fächer Theologie, 

»Jurisprudenz und Medicin sogleich tüchtige Männer zu berufen, 
und alsdann wird mit ihrer Zuziehung die Wahl der übrigen 
Lehrer und die Entwerfung des Universiiäts-Slatuts geschehen 
können. 

im Prinz Heinrichschen Palais werden schon jetzt Vorlesungen 
gehalten, und die bedeutende Zahl von Zuhörern, welche Wolf 
bei einem lateinischen CoUegio über einen griechischen Schrift- 
steller schon jetzt, wo noch keine Studirende da sind, hat, be- 
weiset, dass es keinesweges an I.usi auch zu ernsthaften und bloss 
gelehrten Studien fehlt. 

Dies ist es, was für die Universitäten bis jetzt gefeistet worden 
ist und noch künftig gethan werden soll. Da die meisten deutschen 
Universitäten jetzt in Verfall gcrathen und doch nur durch die 
Universitäten der tiefe und gründliche Geist, welcher die deutsche 
Nation in Wissenschaft und Kunst vor andern auszeichnet, er- 
halten werden kann, so erwerben Sich Ew. Königl. Majestät durch 
die ^■ollendung der in BerUn beschlossenen Universität ein weit 
über die Grenze Allerhöchstihrer Staaten hinausgehendes Verdienst. 

Wenn bis jetzt auch für Königsberg und Frankfun nicht noch 
mehr neue Lehrer berufen sind, so lag es grösstentheils daran, 
dass bei der Ungewissheit der politischen Lage, ehe der Friede 
geschlossen war, nur wenige geneigt waren, neue Verbindungen 
einzugehen. Einige abgelehnte Berufungen haben mich hievon 
deutlich überzeugt. 

■ Die Section darj' mit Grunde hoRcn, dass in kurzem der Zeit- 



'J Bredow kam aus Hdmslädt, David Schulz aus Halle; Spieker war Feld- 
I frediger und übernahm eine unbesoldete außerordentliche Professur. 
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punkt gekommen sein wird, wo das Studiren auf auswärtigen 
Univereitäten nicht wird mehr aus dem Grunde der Unzulänghch- 

4 keit der inländischen erlaubt werden dürfen. Allein ich muss diese 
Cielegenheit benutzen, um Ew. KönigL Majestät zu üussem. dass 
ich dringend wünschte, dass, wenn die Universität in Berlin voll- 
ständig organisirt sein wird, also in dem Augenblick, wo man mit 
vollem Vertrauen Ausländer zu sich einladen kann, ein Verbot 
förmlich aurgehoben würde, was mit der Liberalität streitet, die 
in allen wissenschaftlichen Dingen herrschen sollte, die deutschen 
Staaten, die in Rücksicht auf Geistesbildung und Gelehrsamkeit 

""nur Ein Ganzes ausmachen sollten, auf eine höchst nachtheilige 
■Weise von einander absondert und gewöhnlich demjenigen Staate 
am meisten schadet, der es am strengsten bewachet, indem es 
durchaus zweckwidrig ist, dem Hange, durch Besuchen des Aus- 
landes eine vielseitigere Bildung zu gewinnen, durch Verbote, die 
überdies beständig überschritten werden, entgegenzuarbeiten. 

.Wenn durch die Liniversitäten vorzüglich für die Verbreitung 
wissenschaftlicher Kenntnisse gesorgt wird, so darf die 1-lrweiterung 
dec AVissenschaft selbst sich von der \'erbindung der Akademien 
und der wissenschaftlichen Institute mit der Universität in Berlin 
wichtige \'onheile versprechen. 

Für die innere A'erbesserung beider Akademien hat indess bis 

r jetzt noch nichts geschehen können, und ich kann Ew. Königl. 
Majestät nicht bergen, dass beide sich in einem Zustande befinden, 
der eine durchgreifende Verbesserung nothwendig macht, wenn 
die Summen, welche auf sie verwandt werden, nicht bloss als 
Pensionen betrachtet werden sollen. 

Ueber die Akademie der Wissenschaften, welche einen Plan 
zu einem neuen Reglement entworfen hat und einer Umänderung 
ihrer Organisation bedarf, werde ich im Fall sein, Ew, Königl. 
Majestät sogleich nach meiner Rückkunft einen ausführlichen Be- 
richt abzustatten. Eine grosse Umformung derselben auch in 
'Absicht der Mitglieder wird beinah unvermeidlich sein. Mehrere, 
man muss es frei gestehen, hätten nie zu Mitgliedern gewählt 
werden sollen, einige hat das Alter verhindert, mit ihrer Wissen- 

' Schaft gleichen Schritt zu halten ; diejenigen, auf welche man, ihrem 
Talent und ihrer Gelehrsamkeit nach, am meisten rechnen könnte, 
sind theils am schlechtesten, theils gar nicht besoldet und. was 
das Schlimmste ist, durch die Andern, welche kein gleich guter 
Geist beseelt, überstimmt und gehemmt. Nirgends aber ist es so 
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■wichtig, dass überall und immer nur wahrhaft würdige den Zu- 
trin erhalten, als in einer Akademie, welche die höchste und 
ehrenvollste Verbindung bloss der Wissenschaft lebender Männer 
sein soll. Es liegt daher nicht sowohl allein daran, dass die Aka- 
demie nicht hinlänglich dotirt wäre, sie besitzt vielleicht mehr 
Einkünfte als manche andere ähnliche Anstalt in andern Ländern, 
sondern allein daran, dass man die ihr zugewiesene Summe nicht 
z\VeckmSssig verwandt hat, was auch jetzt, so lange die jetzt Be- 
soldeten leben, nicht auf einmal zu ändern ist, und dann, dass 
die Curatorcn der Akademie, so unangenehm es ist dies auszu- 
sprechen, in keiner Zeit nach Grundsätzen gehandelt haben, welche 
bewiesen, dass sie lebhaft von dem Gedanken durchdrungen waren, 
was eine Akademie eigentlich sein sollte und sein könnte. Die 
Ideen, nach welchen ich es wagen werde, Kw. Königl. Majestät 
Vorschlüge zu einer neuen Organisation der Akademie zu machen, 
sind grösstenthcils von meinem Bruder, noch ehe er Berlin zum 
letzten Mal -\'erliess, entworfen. 

Auch die Akademie der Künste ist viel zu sehr als Ver- 
sorgungsanstalt betrachtet worden. 

Wie Besoldungen eingehen , wird die Section auf -zweck- 
massigere Verwendung bedacht sein. Schon jetzt ist sie für die 
Verbesserung des Unterrichts thätig gewesen und hat unter andern 
die seit längerer Zeit erledigte l'rofessur der Perspective wieder 
mit einem geschickten Künstler, Hummel, besetzt. Auch ist' die 
Bau-Akademie mit der Kunst-Akademie vereinigt und der letztern 
eine Professur der Musik zugeordnet worden. 

In .Absicht der Onsur hat die Section gesucht, den möglichst 
hohen Grad der Liberalität mit den Rücksichten zu verbinden, 
welche vorzüglich die Sicherheit des Staats erfordert. Auch hat 
sich glücklicher Weise kein wichtiger Fall ereignet, wo sie ent- 
weder hätte die Freiheit der Schriftsteller beschränken oder diese 
gegen die bestellten Censoren in Schutz nehmen müssen. Am 
zuträglichsten und auch dem Beispiele, das neulich ein benach- 
barter Staat') gegeben hat, angemessen würde ich es halten, wenn 
das jetzige Censur-Kdict ganz abgeschaut, die Censur für wissen- 
schaftliche Werke und eigentliche Bücher ganz aufgehoben und 



') Das Königreich Westpkalen; dort wurde auf Veranlassuttg von Johannes 
V. Müller durch ein Dekret vom 7, März iSog die Zensur nur ßir politische 
Zeiuchrifien aufreckt erhalten, für alle sonstigen Schriften und Bücher beseitigt. 
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bloss auf Zeitungen und diejenigen periodischen Schriften, die 
darauf berechnet sind, auf das Volk zu wirken, beschränkt würde. 
Ich habe nur in jeder Rücksicht ruhige Zeiten abwanen wollen, 
um einen Vorschlag zu wagen, welcher sich von Ew. Königl. 
' Majestät gerechten, billigen und jeder gesetzm^igen Freiheit so 
günstigen Gesinnungen mit Recht eine huldreiche Aufnahme ver- 
sprechen darf. 

Dies wäre nunmehr ein kurzer Abriss dessen, was die Section 
des Cuhus und ölTendichen Unterrichts in dem ihr angewiesenen 
Wirkungskreis theils wirklich geleistet hat, theils zu leisten ge- 
wünscht häne. Es hat mir nothwcndig geschienen, die Absichten 
und Plane derselben ausführlicher anzudeuten, damit Ew. Königl. 
Majestät genau von den Grundsätzen unterrichtet sind, nach welchen 
Angelegenheiten, die durch ihren wichtigen Einfluss auf das Glück 
und den Werth der Nation Ihrem Herzen theuer sind, verwaltet 
werden. Die Section erwartet jetzt, um in denselben fortzufahren 
oder sie anders zu modifidren, Ew. Königl. Majestät allergnädigste 
Befehle. 

Sie kann übrigens nunmehr als völlig organisirt betrachtet 
werden. Obgleich ihr nach der Verordnung vom 24. November 
1808 noch zwei Staatsräthe fehlen, so werde ich Mittel finden, die 
Lücke interimistisch auszufüllen, bis ich im Stande bin, Ew. Köngl, 
Majestät zur Besetzung dieser Stellen durchaus zweckmässige Vor- 
schläge zu machen. 

Ich gestehe aber mit Freude, dass die vorzügliche Art, wie 
die Section gegenwärtig besetzt ist, mich schüchtern in der Wahl 
neuer Mitglieder macht. Auch für die Subalternen ist jetzt voll- 
kommen gesorgt. 

Die in Thädgkeit bleibenden erhalten ihre Gehalte wieder, 
den andern hat Ew. Königl. Majestät Huld Pension oder Warte- 
gelder angewiesen. 

Die wissenschafdiche Deputation wird mit Anfang des künftigen 
Jahres vollständig organisirt werden können, Für die Vereinigung 
der Registraturen der verschiedenen bisher die Geistlichen An- 
gelegenheiten leitenden Behörden sind vorläufige Anstalten getroffen 
und die Organisation der Secdon und dessen, was zunächst zu 
ihr gehört, ist, mit einem Wone, vollendet. 

Da die Thätigkeit der Section ohne die eifrige Unterstützung 
des Ministeriums der Finanzen durchaus gelähmt sein würde, so 
ist es eine Pflicht, die ich mit lebhafter Genugthuung erfülle, zu 
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erwähnen, mit welchem durchaus von der Wichtigkeit der Sache 
durchdrungenen Eifer Ew. Königl. Majestät Finanz-Ministerium 
den Bemühungen der Section zu Hülfe gekommen ist. Die den 
geistlichen und Schul-Anstallen ehemals aus Staatskassen bewilligteo 
Zuschüsse sind grösstentheils wieder in Gang gebracht und die 
auf den Mirvortrag des Finanz-Ministen i gemachten allerhöchsten 
neuen Bewilligungen sind Ew. König!. Majestät bekannt. 

Von Seiten des Ministerii des Innern hat sich die Section 
kraftiger Mitwirkung und der vollen Freiheit zu erfreuen gehabt, 
welche die Verordnung vom ^4. November 180S den Secdonen 
zusichert. 

Dennoch würde ich geradezu, was ich Ew. Königl. Majestät 
und meinem Amte schuldig bin, verletzen, wenn ich bei Abstattung 
eines General-Berichts, wo es meine Pflicht ist, Ew. Jvönigl. 
Majestät freimüthig alles dasjenige vorzulegen, was dem Zwecke, 
auf den ich hinzuarbeiten bestimmt bin, beförderlich oder hinder- 
lich sein kann, unerwähnt Hesse, dass die Lage der Secrion des 
Cultus und öffentlichen Unterrichts in der gegenwärtigen Geschäfts- 
verfassung noch in hohem Grade ungünstig bleiben wird, so lange 
nicht die Lücke ausgefüllt ist, welche der Mangel eines Staats- 
Raths allen obern Verwaltungsbehörden fühlbar macht. 

Da jetzt noch kein Staatsrath existirt, so sehe ich mich, gerade 
in dem wichtigsten Augenblick, wo die Vorschläge der Section' 
durch das Ministerium zu Ew. Königl. Majestät allerhöchsten 
Cabinets-Vorträgen gehen, ganzlich ausser Stande, noch auf sie 
einzuwirken, sie zu vertreten, zu erläutern, selbst nur Missver- 
ständnissen vorzubeugen; ich muss ausserdem die mir anvertrauete 
Partie einzeln, ohne Kenntniss der oft genau mit ihr zusammen- 
hängenden andern und ohne irgend ein Mittel gemeinschaftlicher 
Berathung mit den ihnen vorstehenden Behörden, als was aus- 
drücklich angeknüpfte schriftliche Correspondenz über einzelne 
Gegenstände darbietet, verwalten; selbst die Freiheit, welcher die 
Section gegenwärtig geniesst und ohne die eine zweckmässige 
Administration unmöglich ist. beruht, wie die Verfassung gegen- 
wärtig ist, nur auf persönlichen Verhältnissen und ist für die 
Zukunft ungewJss. 

Wenn mich meine Ueberzeugung, dass dies wirkliche und 
bedenkliche Mängel sind, nicht täuscht, so kann ihnen nur durch 
einen Staatsrath, und zwar nur durch einen solchen, wie ihn die 
Verordnung vom 34. November 1808 aufstellt, abgeholfen werden. 
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Da jedoch diese im Publicandutn vom i6. December 1808 nur 
suspendirt, nicht aufgehoben ist, so würde ich es für unbescheiden 
halten, meine Ideen hierüber schon jetzt weiter auszuführen, und 
nicht Ew. Königl. Majestät allerhöchste Beschlüsse in schuldiger 
Ehrfurcht abzuwarten. 

Königsberg, den 1. December i&m> 



XLI. Antrag auf Berufung Reils. 

5. Februar 1810. 
Entwurf 



I Teil eigenliändiger 
Abschriß 



den Akten des Kultusntini 
Geh. Staatsarchiv. J 
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Ew. Königl. Majestät haben allergnädigst geruhet, mich zu 
auctorisiren, schon jetzt einige vorzügliche Gelehrte für die hier 
zu errichtende Universität zu berufen, und ich habe meine jetzige 
Reise zugleich dazu benutzt , deshalb dienliche Erkundigungen 
einzuziehen. 

Der erste Mann, an den ich in dieser Hinsicht denken musste, 
war aus mehr als einem Grunde der Ober-Bergrath und Professor 
Reil in Halle, mit welchem zuerst in Unterhandlung zu treten, 
mir um so zweckmässiger schien, als eine mcdicinische Schule, 
welche nur freilich noch sehr bedeutender Verbesserungen bedarf, 
bereits wirklich hier besteht, und es immer gut ist, das Neue, 
so \'iel es geschehen kann, unminelbar an das Alte anzuknüpfen. 

Ueber den Ruf und die Geschicklichkeit des Professor Rei! 
glaube ich P-w. Königl. Majestät nicht ausführlich reden zu dürfen. 
Es ist wohl nur eine Stimme darüber, dass er zu den ersten 
Aerzien Deutschlands gehört; er hat unleugbar, vorzüglich in den 
letzten Jahren, dem medicinischen Studio als Lehrer und als 
Schriftsteller eine entscheidende Richtung gegeben, und man darf 
mit Recht envanen, dass sein Uebergang zur neuen Universität 
einen vortheilhaften Eindruck für dieselbe hervorbringen und ihr 
sogleich anfangs eine grössere Frequenz von Studierenden ver- 
schaffen werde. Er hat ausserdem über die Einrichtung der 
medicinischen Studien Ideen, welche es schon für sich sehr 
wünschenswenh machen würden, ihn für die neue Lehranstalt 
zu gewinnen, und er empfiehlt sich noch Überdies durch seinen 
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I moralischen Charakter und seine treue und feste Anhönglichkeit an 
^w. Königl. Majestät und den Preussischen Staat, in dem er vor 
xlen letzten unglücklichen Ereignissen zu dienen das Glück hatte. 
In der Thal ist es vorzüglich diese Anhänglichkeit und die 
Hoffnung, hier eine für das medicinische Studium wichtige Schule 
aufblühen zu sehen, welche ihn veranlassen kann, seine Lage in 
Halle zu verlassen, an die er nicht nur durch seine Lehrstelle, 
die ihm nahe an aooo Rthlr. Gehalt bringt, und den Beifall seiner 
f Zuhörer, sondern auch durch eine weitläuftige Praxis, den Besitz 
\ von Grundstücken und eine erst im vorigen Jahre gemachte An- 
I läge von Bädern gebunden ist. Sein Einkommen beläuft sich, 
I nach eingesammelten glaubwürdigen Zeugnissen wirklich gegen- 
Iwärtig in Halle auf 3— 6000 Thh'. Nach der mit ihm getroffenen 
I Abrede habe ich indess Holi'nung, dass er gern in Ew. Königl. 
I Majestät Staaten zurückkehren wird, wenn nur seine Existenz 
■ nach den Bedürfnissen seiner Familie gesichert ist; und da ich 
I überzeugt bin, dass die medicinische Facultät der Universität nur 
I durch ihn plötzlich einen bedeutenden Ruf in Deutschland ge- 
l-winnen kann, so halte ich eine jährliche Besoldung von 3500 Thir., 
|<lie er für seine Entschädigung nothwendig glaubt, nicht für einen 
I dem Nutzen, den man sich von der Berufung dieses Mannes ver- 
sprechen kann, unangemessenen Aufwand. Ich würde indess Ew. 
Königl, Majestät ehrfurchtsvoll vorschlagen, nur 3000 Thlr. davon 
auf die Universitäts-, 300 Thlr. aber auf den Medicinal-Fonds 
übernehmen zu dürfen , da der Professor Reil bereits durch 
mehrere gedruckte, in Criminal fällen abgegebene Gutachten be- 
wiesen hat. dass er auch für die gerichtliche und polizeiliche 
Medicin in hohem Grade brauchbar ist. Ich werde ihn alsdann 
zum Director der medicinischen wissenschaftlichen Deputation 
bestimmen, der ich in der Voraussetzung, dass sie vorzüglich 
solche Aerzte in sich vereinigen soll, die fortdauernd ihr Haupt- 
geschäft aus dem theoretischen und im praktischen Studium ihrer 
Wissenschaft machen, keinen würdigern Vorsieher zu geben 
J wüsste. Nur müssten freilich bei der Amovibühät der Stellen in 
Lder Deputation die oberwähnten 300 Thlr. dem Professor Keil 
I sicher bleiben. 

Ich wage es daher, bei Ew. König], Majestät alleruntenhänigst 
Idahin anzutragen: 

mich allergnädigst zu autorisiren, den Professor Reil als 
Professor der Therapie bei der hier zu errichtenden Uni- 

H u m b 1 d I , Polldtclie DmkicbrineD L < 5 
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versiiät mit einem Jahrgehalt von 3000 Thlr. und als 

Director der medicinischen wissenschaftlichen Deputation 

mit 500 Rthlr. Gehalt jährlich zu berufen. 

Die Erfüllung des mir vom Professor Reii geSussenen Wunsches, 

den ihm von Ew. Königl. Majestät früher enheilten Titel eines 

Ober-Bergraths beibehalten zu können, dürfte wohl, da der p. Reil 

auf diese Sache Werth zu setzen scheint, keiner Schwierigkeit 

unterliegen. 

Sobald alsdann die definirive Annahme des Professor Reil 
erfolgt sein wird, werde ich Ew. Königl. Majestät die ftir ihn 
auszufertigende Bestallung zur allerhöchsten Vollziehung vorzu- 
legen nicht verfehlen. 

Berlin, den 5. Februar iSio, 

Humboldt. 1 
An 
Seine Majestät den König, 



(Konzept in den AkKn des Kultusmin 

auf Grund eines Entwurfs von Süvem * 
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XLII. Antrag auf Berufung von J. Becker. 

21. Februar 1810. 

Abschrift im Geh. StojtMrchiv; 
m Humboldt überarbeitet.) 

Unter den jungen Gelehnen des Preussischen Staats, 
denen die Section des Öffentlichen Unterrichts vorzügliche Wirk- 
samkeit für ihre Zwecke erwarten darf, zeichnet sich ganz be- 
sonders der D. Becker aus, welcher in Halle studirt hat, Mitglied 
des dortigen philologischen Seminarü war, noch im Jahre liWi 
von dem aufgelöseten Ober-SchulcoUegio zum Inspicrenten und 
Gehülfen an demselben auf sehr vonheilhafte Empfehlung des 
Directors dieses Instituts, Geheimen Raths Wolf, ernannt wurde 
und sich jetzt auf einem adelichen Landsitze unweit Berlin auf- 
hält, wo er der Erziehung der Kinder des Gutsherrn und den 
Wissenschaften lebt. Er vereinigt eine für seine Jahre höchst 
seltene wissenschafdiche Tiefe mit aller Kunst und Gewandtheit 
der guten Methode im philologischen Unterricht, hat zwar, wiewohl 
es ihm an trefflichen Vorarbeiten nicht fehlt, noch nicht geeilt, 
ein grösseres Werk herauszugeben, aber doch schon durch 
mehrere der grössern und gelehrtern Recensionen in der Jenaer 
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A)lg. Litieratur-Zeitung sich einen bedeutenden Namen und Achtung 
in der gelehrten Weit erworben. Die Section des öffentlichen 
Unterrichts rechnet auf ihn als einen der geistreichsten und thätigsten 
Mitarbeiter zur Bildung tüchtiger Schulmänner an der hier zu er- 
richtenden Universität und wagt es, ihn Ew. Ivönigl, Majestät zum 
ausserordentlichen Professor an derselben vorzuschlagen. Da er 
aber hier doch nicht unmittelbar in Thätigkeit kommen kann, so 
wünschte sie, dass er für jetzt auf einige Zeit ins Ausland und 
namentlich nach Paris reisen dürfte, um die dort vorhandenen 
Schätze der Litteratur und Kunst und vorzüglich die Handschriften 
der grossen Kaiserlichen Bibliothek benutzen zu können. Ausser- 
dem, dass dieser Mann durch eine solche Reise seine eigne ge- 
lehrte Bildung vollendete, dürfte man sich von seinem Aufenthalte 
dort eine sehr reiche Ausbeute für das philologische Fach ver- 
sprechen, und um seine Thätigkeit desto nützlicher zu machen, 
müsste er bestimmte Aufträge von der philologischen Klasse der 
Akademie der Wissenschaften erhalten und so lange als ihr Ad- 
junct angesehen werden. Er würde auf diese Weise sich künftig 
für die Universität ungleich nutzbarer machen und jetzt der 
Akademie sehr erspriessHche Dienste leisten, da Akademien, wenn 
sie wahrhaft nützlich sein sollen, solcher jüngeren Männer be- 
dürfen, um die Materialien zu sammeln, welche die eigendichen 
Mitglieder nachher auf vielfache Weise bearbeiten. Gewiss aber 
würden nur sehr wenige im Stande sein, von den Handschriften 
der Pariser Bibliothek einen so zweckmässigen Gebrauch zu 
machen als der p. Becker. 

Indem daher die Section des ötfentlichen Unterrichts bei 
Ew. Königl, Majestät devotest darauf anträgt: 

den D. Becker zum ausserordentlichen Professor für die 
hiesige Universität mit einem Jahrgehalte von 500 Thlr. 
gnädigst zu ernennen, 
bittet sie zugleich ehrfurchtsvoll: 

ihm die huldreiche ErJaubniss zu einem andenhalbjährigen 
Aufenthalte in Paris, wozu ihn das vorgeschlagene Gehalt 
in den Stand setzen würde, zu ertheilen, mit der Verbind- 
lichkeit, die Aufträge der Section des öffentlichen Unter- 
richts und der philologischen Klasse der Akademie der 
Wissenschaften als einer von den Adjuncten der letztern 
auszurichten. 
Die Section des öffentlichen Unterrichts ist versichert, dass er 
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der Regierung, welche ihn reisen lässt, im Auslande Ehre machea, 
und dem Staate, dessen Liberalität ihn 2U seiner wissenschaftlichen 
Ausbildung unierstützt, wichtigen Nutzen stiften werde. Sie be- 
merkt schliesslich, dass die Summe der 500 Thb". auf diejenigen 
8000 Rthr. gerechnet werden können, welche Ew. Königl. Majestät 
zur Disposition derselben zur Berufung brauchbarer Lehrer für 
die Berliner Universität zu stellen allergniidigsi geiuhet haben. 
Beriin, den tz. Februar rSio. 

Section im Ministerio des Innern 1 
öffentlichen Unterricht. 

Humboldt. 
An 
des Königs Majestät. 



XLIII. Antrag auf Berufung Savignys. 

I. März 1810. 
(Konzept in den Akten des Kuliusministeriums, Abschrift im Geh. Staatsarchiu. 




Ew. Königl. Majest.'it haben allergnildigst zu genehmigen ge- 
ruhet, einige vorzügliche Gelehrte gleich jetzt an die hiesige Uni- 
versität zu berufen und mir zu diesem Zwecke die Disposition 
über 8000 Th!r. erlaubt. 

Ich wage es nunmehr Ew. Königl. Majestät 2um Professor 
des römischen Rechts und zum Director der künftigen juristischen 
Facultät allhier den Bayerischen Rath und Professor von Savigny 
in Landshut ehrfurchtsvoll vorzuschlagen. Dieser, durch mehrere 
allgemein geschätzte Schriften bekannte Mann muss mit Recht zu 
den vorzüglichsten jetzt lebenden deutschen Jurisien gezählt werden, 
und ausser Hugo in Göttingen dürfte ihm niemand an die Seite 
gesetzt werden können, da er sich ebenso sehr durch philosophische 
Behandlung seiner Wissenschaft als durch echte und seltene 
Sprachgelehrsamkeit auszeichnet. Es lüsst sich besonders von ihm 
eine richtige Behandlung und Leitung des ganzen Studiums der 
Jurisprudenz erwarten, welches gegenwärtig so oft auf eine so 
nachtheilige Weise zwischen der altrömischea und den neuern 
Gesetzgebungen schwankt. Hierin den wahren Standpunkt 2U 
finden und dem juristischen Studio auf der hiesigen Universiätl 
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eine durchaus 2weclanässigere und bessere Gestalt zu geben, ist 

der von Savigtny vorzugsweise geeignet. Sein Gehalt bei der 
Universität dürfte, da er auch in Landshut, wo er mit ausgezeich- 
netem Beifall liest, ein beträchtliches Einkommen geniesst, auf 
2500 Thlr. jährlich 2u bestimmen sein, und zum Reisegelde würden 
ihm 500 Thlr. bewilligt werden können. 

Auf diese Bedingungen hat sich der von Savigny bereits vor- 
läufig und, wie ich pflichtmassig gestehen muss, da seine Lage in 
l^ndshut sehr gut ist, vorzüglich aus Neigung, sich in Ew. Königl. 
Majestät Staaten niederzulassen und bei einer Anstalt thütig zu 
sein, von welcher er sich bedeutenden Nutzen für die Wissen - 
Schäften verspricht, bereit erklän, die Stelle anzunehmen, und er 
erwartet nur den ofliciellen Ruf, um seine Entlassung in München 
2U fordern. 

Bloss in Absicht des Reisegeldes hätte er es vorgezogen, statt 
einer bestimmien Summe die Erstattung der Kosten zu erhalten. 
Da jedoch dies nicht füglich geschehen kann, so trage ich bei Ew. 
Königl. Majestät allerumerthänlgst darauf an: 

Den Rath und Professor von Savigny in Landshut zum 
Professor des römischen Rechts und Director der juristischen 
FacuUat allhier mit einem jährlichen Gehalte von 2500 Thlr. 
und 500 Thlr. Reisegeld allergnädigst zu berufen und huld- 
reichst zu verstatten, dass ihin sein Gehalt drei Monate vor 
seiner wirklichen Ankunft hieher ausgezahlet werde. 
Berlin, den i. März 1810. 

Humboldt. 
An 
des Königs Majestät. 



XLIV. Über die Berufung ReUs, Rudolphis, Horkels, 

Illigers und den Erwerb einiger naturgeschichtlicher 

Sammlungen. 

31. März i^ro. 

(Eigenhändiges Konzept in den Aklen des Kultusministeriuins, Abschrifi im 

Gek. Staatsarchiv.) 

Ew. Königl. Majestät eilt die Section des öffentlichen Unter- 
richts alleruntcrthSnigst anzuzeigen, dass der Ober-Bcrgrath Retl, 
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dessen Berufung Allerhöchstdieselben durch die Cabinets-Ordre 
vom 15. pr. zu genehmigen geruhet hatten, nicht nur diesen Ruf 
angenommen, sondern auch bereits seine Entlassung von der 
Westphil] ischen Regierung erhallen hat, und fügt eine Abschrift 
des Entlassungs-Decrets diesem Berichte ehrfurchtsvoll bei. Der 
Ober-Bergraih Reil wäre nun zwar hiernach im Stande, schon im 
nächsten Sommer seine Vorlesungen hier anzufangen, und dies 
würde in vieler Rücksicht wünschenswenh sein; er hat auch die 
Absicht, wirklich schon in wenig Wochen hier einzutreffen. Aber 
seine Regierung hat ihm den dringenden Wunsch geäussert, dass 
er noch im nächsten Sommcrhalbcnjahre don lesen möchte. Die 
von ihm in Halle angelegte Badeanstalt fordert seine Gegenwart 
noch in diesem Jahr auf längere Zeit, und der Kanzler der Uni- 
versität Dr. Niemeyer ersucht den unterzeichneten Sections-Chef 
in seinem und der Universität Namen, dem Ober-Bergrath Rcil 
bei Ew. König). Majestät die Exlaubniss auszuwirken, sein hiesiges 
Amt erst im Herbst anzutreten. Da nun dies Gesuch billig scheint, 
die \'orlesungen des p. Reil hier, wo bis jetzt noch keine voll- 
ständige Einrichtung der Universität Statt finden kann, zu ent- 
behren sind und das Westphalische Gouvernement der Ver- 
pflanzung dieses Mannes hierher, dessen fast unersetzlichen Werih 
für die Universität es doch lebhaft anerkennt, ob er gleich don 
ansässig ist und seine Kinder der Conscription unterworfen bleiben, 
so wenig Schwierigkeiten in den Weg gestellt, dass es auch von 
hiesiger Seite einige Gefälligkeit verdient, so trägt die unterzeichnete 
Section bei Ew. Königl. Majestät allerunterthänigst dahin an: 

dem Ober-Bergrath Reil die Erlaubniss, sein Amt erst um 
Michaelis antreten zu dürfen, allergnädigst zu ertheilcn, 
zugleich aber, da gar kein Reisegeld für ihn ausgesetzt ist, 
ihm seine Besoldung vom i. August curr. an anweisen 
zu lassen. 

Sie wird nach Genehmigung dieses Antrags zugleich die Be- 
stallung für denselben zur allerhöchsten Vollziehung einreichen. 
Die unterzeichnete Section muss übrigens noch hinzufügen, 
dass der Ober-Bergrath Reil durch die Annahme des an ihn er- 
gangenen Rufes einen Überaus schätzenswerthen Beweis seines 
Patriotismus und seiner Anhänglichkeit an Ew. Königl. Majestät 
gegeben hat, da es sichtbar ist, dass er für den Augenblick ein 
höheres Einkommen verlässt, durch seine Versetzung seinem Ver- 
mögen und vorzüglich der Badeanstalt, bei der er hauptsächlich 
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interessirt ist, Eintrag thut und endlich in einem Augenblick ging, 
wo er Zulage und Auszeichnung von seiner Regierung 2u erwanen 
berechtigt war, indem er wirklich schon auf der Liste der zu 
Rinem des neuen Ordens bestimmten Personen stand. Er hat 
durchaus nicht versucht, seinen Ruf zu Sicherung dieser und 
anderer Vortheile zu benutzen, sondern hat gleich unbedingt seine 
Entlassung gefordert und ist allen Versprechungen und Vorstellungen 
ungeachtet fest dabei geblieben. Die unterzeichnete Section darf 
daher diesen Mann Ew, Königl. Majestät auch von Seiten seiner 
Denkungsart und seines Patriotismus venrauensvoll empfehlen. 

Sie wagt es, mit dieser Angelegenheit noch zwei andre, die 
hiesigen höhern gelehrten Anstalten betreffende Antrage zu ver- 
binden. 

Zunächst glaubt sie Ew. Königl. Majestät noch zwei Männer 
zu ordentlichen Professoren der hiesigen Universität vorschlagen 
zu müssen, von deren Annahme sie schon im Voraus gewiss ist, 
den Professor Rudolphi in Greifswalde zum Professor der ver- 
gleichenden Anatomie (oder Zootomie) und den Professor Horkel 
in Halle zum Professor der vergleichenden Physiologie. Beide 
sind verdiente Gelehrte, der erste durch Schriften bekannt, die 
allgemeinen Beifall erhalten haben, und wenn der letztere bisher 
wenig geschrieben hat, so verbindet er dennoch gründliche und 
ausgebreitete Kenntnisse mit einer umfassenden und philoso- 
phischen Ansicht seines Fachs. Den Rudolphi hatte der unter- 
zeichnete Sections-Chef gedacht, vorzüglich auch bei der neuen 
Organisation der Thierarznei-Schule benutzen zu können, welche 
er in diesem Augenblick mit dem Oberslallmeister von Jagow 
bearbeitet, und Ew. Königl. Majestät ehrfurchtsvoll vorzulegen 
nicht verfehlen wird. Professor Rudolphi würde ic,ooThlr. jähr- 
liche Besoldung erhalten müssen, Professor Horkel hingegen, da 
er auch in Halle geringer besoldet war, mit 800 Thlr. zufrieden 
sein. Ebenso könnten dem erstem 300 Thlr., dem letztern 15,0 
Thaler Reisegelder bewilligt werden. Die unterzeichnete Section 
trägt daher auf die allerhöchste Genehmigung der Berufung dieser 
beiden Gelehnen unter den angegebenen Bedingungen ehrfurchts- 
voll an. 

Femer findet sich jetzt hier eine Gelegenheit, einen sehr guten 
Grund zu einer Sammlung aus dem Thierreich zu legen und eine 
der grossesten Insectensammlungen, welche in Europa exisiiren, 
ja, man kann wohl sagen, die reichste und vollständigste, zu freiem 
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Gebrauch hierher zu erhalten. Der Graf Hofmannsegg, der sich 
nicht bloss durch seine eigene gelehnen Bemühungen, sondern 
auch durch die Aufopferung eines grossen Thcils seines Vermögens, 
das er auf die Herausgabe seines botanischen Werkes, seiner 
Portugiesischen Flora, wendet, bei dem er es wirklich dahin ge- 
bracht hat, dass hiesige Künstler mit den Parisern wetteifern, ohne 
ihnen nachzustehen, ein grosses Verdienst um die Wissenschaften 
erwirbt, besitzt diese beiden Sammlungen, und will sie beide dem 
öffentlichen Gebrauch hier widmen; er wünscht nur, dass der 
Professor llliger in Braunschweig, der Aufseher der Insecicn- 
Sammlung ist, als Aufseher des hiesigen zoologischen Museums 
hierher berufen würde, und die unterzeichnete Section müsste auch 
ohne dies selbst den Wunsch hegen, diesen in diesem seinem 
Fache äusserst schätzbaren Gelehnen hier zu besitzen. Mit 1300 
Thaler Gehalt, die er aber bitten würde, um auch eine kurze 
wissenschaftliche Reise nach Paris machen zu können, ihm vom 
I, Juli c, ab anweisen zu lassen, würde er sich hierher verpflanzen 
und um Michaelis hier eintrelfen. Was nun die Sammlungen be- 
trifft, so will der Graf Hofmannsegg die zoologische, die mit vielen 
Doubletten, die verkauft und vertauscht werden könnten, aus 
einigen 40 Anen von Saugethieren, etwa 300 Arten Vögeln und 
einigen Amphibien, meist aus America, zusammen beinahe aus 
1000 Stücken, besteht, ganz und gar und ohne allen Ersatz den 
hiesigen Anstalten schenken. Nur da die meisten dieser Thiere 
noch nicht ausgestopft sind, so würden diese Kosten von den An- 
stalten getragen werden müssen. Die Insectensammlung, die aus 
19 bis 20000 Anen besteht, kann der Graf Hofimannsegg nicht 
ganz überlassen, da sie dem schon siebzigjährigen Dr. Hellwig in 
Braunschweig gemeinschaftlich mit ihm gehört, und erst nach 
dessen Tode ganz an ihn fällt, er sie auch sonst gern als Privat- 
eigenthum erhalten möchte. jMlein er will, wenn Ew. Königl. 
Majestät gestatten, sie im jetzigen Universitäts-Gebäude aufzustellen, 
sie mit zum öffentlichen Gebrauche lassen, und denkt sogar, sie 
durch eine fideicomraissarische Einrichtung an Berlin für immer 
zu binden. Er bittet dabei allein, dass ihm die Transport-Kosten 
von Braunschweig bis hieher ersetzt werden möchten. Diese 
beiden Sammlungen, verbunden mit der Blochischcn Fischsamm- 
lung, der Sammlung auf der Thierarzneischule und den Herbsti- 
schen Krebsen, die Ew. Königl. Majestät noch vielleicht anzukaufen 
geruhen, würden sogleich und noch in diesem Jahre im Univer- 
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sitStsgebSudc aufgestellt werden können und augenblicklich ein 
sehr bedeutendes Museum für die Naturgeschichte abgeben, das 
hernach und allmählig vermehrt werden dürfte. Die Kosten aber 
des Ausstopfens und Transports könnten höchstens 1000 Thlr, 
zusammen betragen. Die Section wagt es daher, Ew. Königl. 
Majestät allerunterthänigst vorzuschlagen: 

die Berufung des Professors llUger als Aufsehers des zoolo- 
gischen Museums mit einem Jahrgehalt von 1500 Thlr., 
vom I. Juli c. ab, und die Autorisation des Finanz- 
Ministerii, während des Laufes dieses .(ahres bis auf 1000 
Thaler nach und nach zum Behuf des Museums anzuweisen, 
allergnSdigst zu genehmigen. 
Schliesslich bemerkt die unterzeichnete Section noch, dass 
durch die Berufung des Professors Rudolph! und Illiger zugleich 
der Wunsch der Akademie der Wissenschaften erfüllt werden 
n-ürde, welche diese beiden Männer zu ihren Mitgliedern zu 
wählen gewagt hat und sie hierher versetzt zu sehen wünscht. 
Die Section kann hiebei zur Empfehlung dieses Wunsches nicht 
unbemerkt lassen, dass es der beabsichteten Vereinigung der Aka- 
demie mit der Universität sehr vortheilhaft ist, wenn die durchaus 
freie Wahl der Akademie, wie die jetzige gewesen ist, auf Personen 
fällt, welche auch die Secnon von ihrem Gesichtspunkte aus Ew. 
Königl. Majestöt ehrfurchtsvoll vorzuschlagen Veranlassung findet. 
Berlin, den 31. März 1810. 

Die Section für den öSentüchen llnterricht. 
Humboldt. 
An 
des Königs Majestät. 



XLV. Über die Berufung von Gauss und Oltmanns. 

31. März 1810. 

{Eigenhändiges Koniept in den .Akten des Kultusministeriums, Abschrift dort 

und im Geh. Staatsarchiv.) 

Die Akademie der Wissenschaften wird Ew. Königlichen 
Majestät ehrfurchtsvoll angezeigt haben, dass sie gewagt hat, unter 
mehreren andern Gelehrten, den Professor Gauss in Göttingen 
und den Astronomen Oltmanns, der sich gegenwärtig in Paris 
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aufhält, zu ihren ordentlichen Mitgliedern vorläufig und bis zu 
Ew. Königlichen Majestät .Mierhöchsten Bestätigung zu wählen, 
und dass sie diese beiden Gclchncn nach Berlin versetzt zu sehen 
wünscht. Die Section des öffentlichen Unterrichts hält es daher 
um so mehr für ihre PHicht, Ew. Königliche Majestät über die 
Zweckmässigkeit dieses Wunsches und die Möglichkeit seiner Er- 
füllung folgenden alleruntenhanigsten Bericht abzusutten, als in 
der That ein disponibler Fonds in der Akademie-Kasse vor- 
handen ist. 

Der Professor Gauss gehört so sehr zu den vorzüglichsten 
Mathematikern,*) dass man \ielleicht nicht Anstand nehmen darf, 
ihn geradezu für den ersten jetzt in Deutschland lebenden zu er- 
klären. Er geniesst desselben Rufs im Auslände. Der unter- 
zeichnete Sections-Chef hat bereits darauf gedacht, ihn für die 
Universität zu gewinnen, und ihn auf eine indirecte Art über seine 
Neigung hierher zu kommen befragen lassen. Obgleich er nun 
zwar auf diesen Vorschlag nicht eingegangen ist, so hat sich aus 
seiner Antwon doch so \ie\ ergeben, dass er, vorzüglich seiner 
Gesundheit wegen, nicht liebt, Vorlesungen zu halten, dass aber 
■wohl Hofl'nung ist, ihn hierher ziehen zu können, wenn man ihm 
eine Stelle in der Akademie, die ihm zu wissenschaftlichen Arbeiten, 
in denen er ungemein thätig ist, ungestörte Müsse gäbe, mit einem 
Gehalte von 1500 Thlr. antrage, und da sein Besitz wirklich von 
ausserordentlicher Wichtigkeit für die Akademie wäre, die, wie 
sie ihren ehemaligen Ruf, vorzüglich im Auslande, am meisten 
Mathematikern dankt, so auch jetzt ihn am sichersten auf sie 
gründen kann; so kann die unterzeichnete Section einen neuen 
Versuch von Seiten der Akademie nichts anders als überaus zweck- 
mässig halten. 

Oltmanns würde vorzüglich für die astronomische Geographie 
nützlich sein, er ist neuerlich in einem öffentlich über den Zustand 
der Mathematik im Pariser Institut abgeslalteten Bericht ausdi^ck- 
lich als ein Astronom geschildert worden, der sich immer neue 
Bahnen zu eröffnen und verbessene Methoden zu erfinden ver- 
stehe. Der unterzeichnete Sections-Chef kann überdies für ihn 
noch das Zeugniss seines Bruders anführen, dessen astronomische, 
auf Geographie Bezug habende Beobachtungen er berechnet, und 
mit seinen Berechnungen herausgegeben hat. Er wünscht hierher 
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ZU kommen, und den Professor-Titel zu erhalten, und würde sich 
mit einem Gehalte von 500 TTiIro, begnügen. 

Auf diese Weise würde die Berufung beider Mjinner eine 
jährliche Ausgabe von aooo Thir. verursachen. Hierzu sind nun 
iioo Thlr. nach dem jetzigen Akademie-Etat wirklich frei und 
disponibel, nemtich 

4X)o Thlr. durch die schon seit längerer Zeit reser\'irten 
Besoldungen zweier Directoren, welche nach 
der neuen Verfassung unnütz werden; 
300 „ durch den Tod des Mechanikus Ring, und 
400 „ durch den des Geheimen Ober-Tribunals-Rath 
Klein, da auch das Justitiariat, für welches der- 
selbe 200 Thlr. genoss, nicht wieder besetzt 
z u werden braucht, folglich 
Sunima 1100 Thlr. zusammen. 

Von diesen würde nun die unterzeichnete Section vorzu- 
schlagen wagen, 300 Thlr. dem Oltmanns zu geben, zu den übrig- 
bleibenden 600 Thlr, aber für den I'rofessor Gauss, wenn er, da 
dies freilich noch zweifelhaft ist, herzukommen geneigt sein sollte, 
auf die Fonds der Universität 900 Thlr. allergnädigst zuzulegen. 
Da die Öecüon mit Krnst darauf bedacht ist, einige der Akademie 
durchaus unnütze Ausgaben aufzuheben, so darf sie mit Grund 
hoffen in nicht langer Zeit auch diese 900 Thlr. auf den Akademie- 
Fonds übernehmen zu können, Sie trägt daher aus diesen Gründen 
ehrfurchtsvoll darauf an: 

dass Ew. Königliche Majestät allcrgnädigst geruhen möchten, 
die Wahl des Gauss und Oltmanns zu bestätigen, und die 
Akademie und die Section des öfTentUchcn Unterrichts zu 
autorisiren, beide als ordentliche MitgUeder der Akademie 
und als Professoren bei der hier zu errichtenden Univer- 
sität, den erstem mit 1500 Thlr., den andern mit 500 Thlr. 
Gehalt (von welchen iioo Thlr. aus dem Akademiefonds 
flössen, Qoo Thlr, aber für jetzt auf Rechnung der hiesigen 
wissenschaftlichen Anstalten aus Staatskassen genommen 
würden) hierher zu berufen, wobei aber der Gauss zum 
Lesen von (Kollegien nur eingeladen werden müsste, ohne 
ihm solches zur Pflicht zu machen. 
Um gleich jetzt eine Ausgabe der Akademie namhaft zu 
machen, die derselben völlig unnütz ist, und füglich abgeschnitten 
werden könnte, muss die Section Ew. Königliche Majestät aller- 



1 



p 



25(1 II- An der Spitie der pieufEischcn ünlenichlsTcra-allung. 1809 a 

untenhänigst anzeigen, dass der Ober-Gerichts-Rath Bastide mit 
einem Gehalt von 300 Thlr. auf dem Etat der Akademie steht, 
und nicht allein niemals der Akademie e'mige Dienste geleistet hat, 
sondern sich auch schon seit Jahren') in Paris aufhält. Dieser 
Mann wurde im Jahr 1793 durch einen Immedial- Befehl zum 
Academicien ernannt, und der damalige Staatsminister Graf von 
Her^berg erkläne schon damals in einem noch bei den Acten be- 
findlichen Immediat-Bericht, dass, da er schlechterdings kein Ge- 
lehrter sey, er zwar aufgenommen worden sey, aber zu keiner 
Klasse der Akademie werde gerechnet werden können. 

Im Jahre i8o(J ging er nach Paris, und Ew. Königliche Ma- 
jestät geruhten in einer Allerhöchsten Kabinets - Ordre vom 
23. August ^Xo6 zu befehlen, dass sein Rathsgehalt beinn Franzö- 
sischen Obergericht von 500 Thlr., solange er sich in Paris auf- 
halte, dem Ober-Gerichts-Rath Jordan interimistisch gezahlt werden 
sollte. An die Akademie war eine gleiche Ordre nicht ergangen, 
und der p. Bastide hatte es nicht einmal der Mühe werth geachtet, 
der Akademie seine Abreise anzugeben. Demungeachtet hat er 
seine Besoldung beziehen wollen, ist aber von den Rendamen mit 
diesem Gesuch darum abgewiesen worden, weil er sich nicht 
über seine mit Ew. Königliche MajesiSts Genehmigung erfolgte 
Abwesenheit legiiimirt hat, so dass er seit den 1. Juni [-Sofj kein 
Gehalt bekommen hat. 

Unter diesen Umständen glaubt die unterzeichnete Section 
den Antrag wagen zu dürfen: 

den p. Bastide mit seinem Gehalte von 300 Thlr. aus dem 
Etat der Akademie zu streichen, wenn Ew. Königliche 
Majestöt nach Alierhöchstihrer Milde nicht vorziehen, dass 
ihm für jetzt nur crklifn werde, dass, wenn er nicht binnen 
3 Monaten zurückkomme, er, als ein der Akademie durch- 
aus unnützes MiigUed, als nicht mehr zu derselben gehörig 
angesehen, und aus der Liste der .\kademiker ausgelassen 
würde. 
Gewönne der Akademie -Fonds diese 300 Thlr. wieder, so 
könnten sie dem Gauss dergestalt gegeben werden, dass dieser 
nur noch 600 Thlr. anderweitig erhielte. 

Endlich freut sich die unterzeichnete Section, Fw. Königlichen 
Majestät mit Grunde sagen zu können, dass die Ernennung von 
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rier Classen-Secretairen bereits sehr nützliche Folgen gehabt, und 
ofl'enbar eine grössere Thatigkeit bei der Akademie bewirkt hat. 
Um diese Einrichtung ganz vollständig zu machen, hat die Section 
ihrem Eurer Königlichen Majestöt gemachten Antrage, auf welchen 
Alierhöcbstdieselben die Ernennung dieser Secrelaire zu genehmigen 
geruhet haben, gemäss, jedem derselben 300 Thlr. jährlich zuge- 
billigt, da diese Summe, vorzüglich von dem sonst zu den nun- 
mehr abgeschafften .lettons bestimmten Gelde in der Akademie- 
Kasse vorhanden war. 

Berlin, den 31- Maerz iSio. 

Die Section für den öffentlichen Unterricht. 
Humboldt. 



des Königs Majestät. 



XLVI. Über Aufhebung des Verbots, fremde 

Universitäten zu besuchen. 

4. April 1810. 

(Absckrifi im Geh. Staatsarchiv.) 

Friedrich d. Gr. hatte im Jahre i-jj/) ein Edikt erlassen, das den Besuch 
ausländischer Schuten und Universilälen unbedingt bei „ Verlust aller Beförderungen 
in den königlichen Staaten, für Adelige bei Vermiigenskonfiskaiion" verbot; den 
steten Übertretungen gegenüber wurde es lys» und 7751 erneuert; lySj wurde 
auf seine genaue Befolgung gedrungen; ly^ gab Friedrich Wilhelm II. „dem 
Offcio ßsci die Vigilanz gegen die Übertreter." Schon war am i. Man i8og 
ei« von Nicolovius gezeichneter Antrag, der die Aufhebung des Verbotes anregle, 
seitens der Sektion an den Grafen Dokna gerichtet worden, aber dieser hatte Be- 
denken, ihn dem Könige vorzulegen. Humboldts Ausfährungen in dem folgenden 
Sckrifistäck veränderten seine Ansicht, so dass er den Antrag befürtvoriete, und 
nun erfolgte durch Kabinetsordre vom ij. April xSto die Aufhebung des Verbots. 

In der hiesigen Vossischen Zeitung vom ay. März d. J. be- 
findet sich eine Anzeige aus dem Königreich Westphalen, welche 
unter mehrern Xachrichien über die mit den donigen Universi- 
täten vorgenommene Veränderungen auch die enthält: 

„dass dort keine Landeskinder mehr gezwungen werden , 
sollen, bloss die Landesuniversitäten zu besuchen." 



Da in den preussischen Staaten noch das Gesetz bestehet, 
dass niemand ohne Allerhöchste Erlaubniss auswürage Schulen 
und Universitäten beziehen darf, wenn er nicht aller Holfnung zu 
i einer Anstellung in hiesigen Landen verlustig gehen will; so wagi 
die Section des öffentlichen Unterrichts es, Ew. Maiestat unter- 
thänigst anheimzustellen, ob nicht jenes Gesetz, dessen Aufhebung 
allgemein gewünscht wird, wenigstens allmählich imd theilweise 
zu moditiciren sein dürfte, wozu sich gleich jetzt eine Gelegenheit 
auf den Fall darbieten würde, wenn die oben angeführte Zeitungs- 
nachricht, deren Gewissheit freilich nicht zu verbürgen ist, sich 
officiell bestätigen sollte. 

Sollten Ew. Majestät dieser Meinung beizutreten geruhen, so 
würde die unterzeichnete Section AUerhöchstdero Auswärtiges 
Depanement ersuchen, officielle Erkundigung hierüber anstellen 
zu lassen und, im Fall jene Nachricht wahr befunden würde, zu 
erklären, dass gegen das Königreich Westphalen dies Gesetz nicht 
mehr in Kraft sein solle. Eine solche zuerst zu Gunsten der 
westphälischen Regierung vorgenommene liberale Abänderung jenes 
Gesetzes würde gewiss bei den Bewohnern beiderseitiger Staaten 
I eine sehr günstige Sensation machen und auch vielleicht andre 
deutsche Regierungen bewegen, das noch bei ihnen bestehende 
Verbot aufzuheben. 

Es ist nicht zu besorgen, dass durch diese Modificarion des 
in Rede stehenden Gesetzes die diesseitigen Universitäten und 
Schulen auf die Dauer verlieren dürften, indem theils für die 
bestehenden durch Ew. Majestät Gnade schon so viel geschehen, 
dass die Landeskinder doch immer durch dieselben stärker werden 
angezogen werden, theils, wenn die Universität in Berlin erst zu 
Stande gekommen sein wird, der preussische Staat durch selbige 
in ein grosses Uebergewicht gegen die übrigen Universitäten, 
hauptsächlich des nördlichen Deutschlands, treten wird. 

Ew. Majestät höhere Entschliessung über diesen Antrag er- 
wartet die unterzeichnete Section in Ehrfurcht. 

Berlin, den 4. April 1810. 

Die Section für den öffentlichen Unterricht. 
Humboldt. 
An 
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XLVII. Über Prüfungen für das höhere Schulfach. 

1 1, April iSio. 
(Eigenhändiger Entwurf in den Akten des Kultusministeriums.) 

Wenn es auch in Preußen längst üblich war, Prüfiingen für das höhere 
Schul/ach abzuhalten, so wurden doch die darüber ergangenen Bestimmungen, 
trotz mehrfacher Erneuerung, nicht allseitig beobachtet, und zahlreiche Theologen 
und ungeprüfte Kandidaten walteten in Schulämtern, stiegen auch ohne weiteres 
bei Erledigung yon Stellen in die höheren auf, ohne dass ihre Qualifikation be- 
sonders geprüft wurde. Diese der Verbesserung der Schulen hinderlichen Um- 
stände wallte Humboldt beseitigen: er führte einerseits für die Ascension ein 
KoUoquium ein, und folgte anderseits der Anregung Wolfs, die Anstellung im 
höheren Schulfach durchaus von einer Staatsprüfung abhängig zu machen. ' 
Süvem entwarf (37. Februar iHioJ ein Reglement dafür, und nachdem die Voten 
der Sektionsmitglieder, unter denen besonders Schmedding Bedenken laut werden 
Keß, eingegangen waren, schrieb Humboldt das folgende Gutachten. 

Ich muss in meiner bisherigen Meynung beharren, dass ich 
die Verordnung heilsam und sogar nothwendig finde. Die blossen 
Prüfungen zu einer bestimmten Stelle sind ein viel zu geringes ' 
Sicherungsmittcl gegen das Hinschleichen mittelmässiger oder 
schlechter Lehrer, und es ist sowohl für die anstellende Behörde 
selbst, als für die Schulpatrone, die nur Vorschlags-Recht haben, 
fiusscrst wichtig, schon im Voraus einen bestimmteren Begrilf 
von dem Subjecte fassen zu können. Eine solche Einrichtung ist 
ferner der einzige Damm, den man dem Missbrauch der Patronats- 
rechtc entgegen setzen kann, da die bestätigende Behörde nun 
schon, ohne noch den Vorgeschlagenen weiter selbst geprüft zu 
haben, in seinem mehr oder minder guten Zeugniss ein, wenn 
nicht unfehlbares, doch ziemlich sicheres Mittel in Händen hat, 
auch die Güte der Wahl des Patrons zu beurthcilen, und ihm 
gegen eine unangemessene sogleich Vorstellungen zu machen. 
Endlich ehn es das Bildungsgeschäft im Staate selbst, wenn jeder, 
welcher sich damit befasst, vorher Beweise seiner Tüchtigkeit 
dazu geben muss und mit der Zeit bildet sich auch unter denen, 
die sich diesem Geschäfte widmen, und durch die öffentliche 
Approbation gleichsam einen geschlossenen Kreis ausmachen, ein 
Geist, der ohne Zunftgeist zu seyn, eine feste und sicher zum ge- 
meinschafüichen Ziel hinstrebende Richtung hat. Es entsteht 
eine pädagogische Schule, und eine pädagogische Genossenschaft, 
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und wenn es wichiig ist, durch Zwang bewirkte Einheit der'^^H 
sichten zu verhüten, so ist es ebenso wichtig, durch eine gewfli^ 
Gemeinschaft (die nie ohne eine Absonderung des nicht zu ihr 
Gehörenden denkbar ist) eine Kraft und einen Enthusiasmus her- 
I vorzubringen, welche dem einzelnen und zerstreuten Wirken 
immer fehlen, welche den Schlechten von selbst entfernen, den 
Mittelmässigen heben und leiten, und die Fortschritte auch der 
Besten noch befestigen und beflügeln. Dieser letzte und wichtigste 
Zweck kann aber nur erreicht werden, wenn es dahin kommt, 
dass man die Prüfungen mit einer gewissen Freudigkeit ergreift, 
und sie als eine Gelegenheit, seine Kräfte zu üben und zu be- 
weisen ansieht. 

Um dies zu erreichen, w!fre es vielleicht gut, der Verordnung 
zugleich einen befehlenden und einen bloss auffordernden und 
einladenden Theil zu geben; den Befehl auf die Anstellungen in 
öffentlichen Schulen zu beschränken, die blosse Aufforderung 
aber an diejenigen ergehen zu lassen, die Privat-Erziehungsanstalten 
anlegen, oder Hauslehrer werden wollen. 

Zugleich halte ich es für gut, die schon in Absicht der 
Ascension ergangene Verfügung in diese allgemeine noch einmal 
mit aufzunehmen, und nun zugleich näher zu bestimmen. 

Hiernach würden die einzelnen Besrimmungen der Verordnung 
also folgendergestalt theils nach dem ersten Project unverändert 
bleiben, theils anders bestimmt werden: 

Es wird bei den wissenschaftlichen Deputationen gesetzlich 
eine Prüfung für alle, die sich dem Erziehungs- oder Lehrerfach 
widmen, festgesetzt, die, ohne Rücksicht auf eine besondere Stelle, 
nur um ihre Tauglichkeit zu den verschiedenen r\nen von Lehr- 
und Erziehungsämtern im Allgemeinen zu bekunden bestimmt ist. 

Von diesen Prüfungen sind nur diejenigen ausgeschlossen, 
Velche sich einzig und allein dem Elementarunterricht v\idmen, 
es sey denn, dass sie in diesem mit neuer oder doch verändener 
Methode auftreten wollten. 

Unter Elementarunterricht wird Unterricht im Lesen, Schreiben. 
den einfachsten Zahl- und Massverhälmissen und den Grundregeln 
der Muttersprache verstanden. 

Zu diesen Prüfungen kann sich jeder frei melden, ohne dass 
ihn die Deputationen zurückweisen dürfen; er kann auch selbst 
bestimmen, ob er nur in dieser oder jener Wissenschaft, oder in 
allen, welche den Kreis des Schulunterrichts ausmachen, geprüft 
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seyn will. Nur muss das ihm nach der Prüfung zu enheifende 
Zeugniss nicht bloss diese Schranke der Prüfung angeben, sondern 
auch zugleich immer bestimmen, in welchen Grade der Geprüfte 
den übrigen Fächern, und welchen? fremd gewesen ist. 

Die Zeugnisse der Deputationen könnten von dreifacher 
Art seyn. 

Die erste bekundete einen gewissen Grad der Vollendung in 
der Wissenschaft; es würde dazu alles dasjenige zu leisten er- 
forden, was ein auf Universitäten rechtmässig erworbener Doctor- 
titel voraussetzen sollte. 

Die zweite spräche die Tauglichkeit zum Unterricht auf den 
oberen Klassen, 

die dritte die zum Unterricht auf den unteren Klassen ge- 
lehner Schulen aus. 

Die verschiedenen Nuancen würden besonders angegeben. 

Von Fähigkeit zum Directorate kann bei denen, die erst ins 
Erziehungsfach eintreten, nicht die Rede seyn. 

Wer auf einer Universität nach vorhergängigem Examen eine 
akademische Würde erlangt hätte, würde mit allem mündlichen 
Elxamen verschont, und bedürfte zur Erlangung des Zeugnisses 
nur der Ausarbeitung schriftlicher Arbeiten und der Haltung von 
Probeleaionen. 

Gezwungen sich einer solchen Prüfung zu unterwerfen wären 
nur alle, die an öffentlichen Schul- oder Erziehungsanstalten an- 
gestellt sein wollten, und hier träten die Bestimmungen des Pro- 
jects ein. 

Hiervon dispensiren könnte bloss die Section. 

Wer nur mit einem Zeugniss eines Unterlehrers angestellt 
worden wäre, müsste, wenn er zu obern KJassen gesetzt würde, 
aufs neue geprüft werden. 

Wer von der Stelle eines Oberlehrers zu einem Rectorat er- 
hoben würde, unterzöge sich bloss einem Gespräch über rein \ 
pädagogische Gegenstände, keiner Prüfung von Kenntnissen, und 
einer schriftlichen Arbeit über einen ähnlichen Gegenstand. 

So hätte jeder immer nur aufs höchste und wenn er auch 
ganz stufenweise ginge, zwei Prüfungen und ein Golloquium zu 
bestehen. 

Die Prediger, als solche, glaube ich, kann man nicht, wie das 
Projekt der Verordnung zu wollen scheint, zu einer Prüfung ver- 
bindlich machen. Sie können künftig nur als Mitglieder der 

Humbsldl, PoLiliichc DcDktchrirt« I. 16 
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Städtischen Schul - CommissioneQ Inspection über gelehrte oder 
höhere Bürgerschulen ausüben, und in diesen Commissionen 
werden doch immer mehrere sitzen, welche sich keiner Prüfung 
unterzogen haben. 

Privaterzieher wären der Prüfung nicht unterworfen, als in- 
sofern sie es selbst wünschten. 

Es ist in der That nicht ungegründet, dass bei Pensions- 
anstalten dem freien Unternehmungsgeist Raum gestattet und 
dies Beginnen nur nach seinen nachherigen Resultaten beurtheiit 
werden muss, und bei Hauslehrern ist die Conirolle unmöglich. 

Aber eingeladen, an den Prüfungen Theil zu nehmen, konnten 
auch diese werden, indem man in der Verordnung selbst sagt, 
dass diejenigen Pensionsansialten, die nur geprüfte Lehrer besitzen, 
schon dadurch sich ein grösseres Vertrauen beim Staat erwerben 
würden, und dass von allen Geprüften Listen geführt werden 
sollten, welche zur Kenntniss der oberen Behörden kämen, und 
daher den auf ihnen Verzeichneten eine vorzügliche Hoffnung 
zur Berücksichtigung bei jeder sich ereignenden Gelegenheit giiben. 

11. April [810. 

Humboldt. 1 
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U. Zur Einrichtung eines Museums in BerHj 

24. April 1810. 
(Abschrift im Gek. Slactlsarchiv.) 

Die erste Anregung zur Gründung eines Museums föUi schon in das Jahr 
1805, aber erst 1810 ging man ernstlich daran. Der Bericht des Potsdamtr 
Galierieinspektors Puhlmann veranlaßse den König, den Kupferstecher v. Mechel, 
der Mitglied der Akademie der Künste war und als „Bibliothekar der Känigiif 
eine kleine Pension bezog, mit der Ordnung der Sammlungen :u beauftragen. 
Mechel übemaltin es, beantragte aber zugleich, „dem stillen Wunsch wakrer 
Kunst- und Vaterlandsfreunde, einmal im schönen Berlin eine öffentliche und 
gutgewählte Kunstsammlung zu sehen", jetzt, da so viel für die Wissemehaft 
geschehe, der Erfüllung näher zu führen. Der König stimmte zu und beauftragte 
den Grafen Dohna mit Humboldt und Mechel darüber zu konferieren. Jentr 
erstattete den vorliegenden Bericht, worauf die Inventarisierung durch das Hof- 
marschallamt begann. 

Ew. Majestät haben auf Veranlassung einer Anzeige des von 
Mechel mittelst Cabinets- Ordre vom 29. v. M. Allerhöchstdero 
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Absicht: in Berlin eine öffentliche gutgewählte Kunstsammlung 
anzulegen, zu erklären und die Einreichung eines Planes, nach 
vorgängiger Beraihung mit dem von Mechel, zu befehlen aller- 
gnädigst geruhet. 

Die Section für den Öffentlichen Unterricht hat, zufolge der 
früheren Aeusserungen Ew. Majestät, hierauf bereits gedacht und 
es ist auch im Universitätsgebäude schon der erforderliche Raum 
zu einer Gallerie ausgewählter Bilder ausgemittelt worden; die 
Section würde sich auch schon erlaubt haben, Ew. Majestät ihre 
Anträge deshalb unterthänigst vorzulegen , wenn sie nicht ge- 
wünscht hatte, Allerhüchstderoselben weitere Beschlüsse über die 
noch in Königsberg aufbewahrten Kunstsachen, Gemähide und 
Antiken, zuvor zu erfahren, um auch diese bei ihren Vorschlägen 
mit berücksichtigen zu können. 

Zur Erreichung Ew. Königlichen Majestät Absicht für jetzt 
schon eine öffentliche ausgewählte Gemähide und Kunst-Sammlung 
zu bilden, scheint es der Section nöthig zu seyn, dass zuvörderst 
ein Inventarium von sämtlichen gegenwönig in Allerhöchstdero 
Schlössern befindlichen Gemählden, Statuen, Büsten und dergleichen 
mit der grössten Genauigkeit angefenigt werde und sie ist daher 
wegen Aufnahme eines solchen Inventarii mit Ew. Majestät Hof- 
marschallamte in Correspondenz getreten, um sodann eine Aus- 
wahl aus den vorhandenen Kunstsachen zu einem öffentlichen 
Museum treffen zu können. 

Bei dieser künftigen Auswahl wird die Section gewiss gern 
von den praktischen Kenntnissen des von Mechel Gebrauch machen, 
nur muss sie ehrerbietigst anheimstellen: ob nicht, zur Vermeidung 
mancherley unangenehmer Collisionen der von Mechel anzuweisen 
seyn dürfte, das ihm aufgetragene Geschäft unter der unmittelbaren 
Aufsicht der Section auszuführen, 

Berlin, den 24. April 1810. 
Seaion im Ministerio des Innern für den öffentlichen Unterricht. 
Humboldt. 
An 
des Königs Majestät. 
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XLIX. Bntlassungsgesuch. 

29. April iXio. 
(Eigenhändig im Geh. Staaisarihiv, Abschrift in Tegel.) 



Allerdurchlauchtigsier Grossmächtigster König 
AUergnädigster König und Herr. 

Ew. Königlichen Majestät wagte ich im verwichenen Herbst 
in Königsberg mündlich meinen Wunsch zu äussern, aus meinem 
jetzigen Geschäftskreise in eine andere I^ufbahn versetzt zu 
werden. Ew. Königliche Majestät geruhten mich damals mit 
Herablassung anzuhören und mir huldreichst zu versprechen auf 
mein Gesuch Rücksicht zu nehmen. Die Gründe, welche dasselbe 
zu jener Zeit veranlassten, haben sich seitdem in steigendem Masse 
vermehrt und jem sind Umstände eingetreten, welche mich zu 
dem schmerzlichen Schritte nöthigen, Ew. Königliche Majestät 
ehrfurchtsvoll um die Erlaubniss zu bitten, mein gegenwartiges 
Amt als Chef der Sectionen für den Culius, öffentlichen Unterricht 
und das Medicinal-Wesen völlig niederlegen 2u können. 

Dasselbe ehrerbietige Vertrauen, das mich damals leitete, 
macht mich auch jetzt so dreist, Ew. Könighchen Majestät die 
Gründe auseinander 2u setzen, welche mich zu einem Entschlüsse 
bringen, der meinem Herzen, wie ich mit voller Wahrheit ver- 
sichern kann, unendlich schwer wird. 

In einem mir von Ew. Königlichen Majestät Staats-Ministerio 
offiziell angekündigten interimistischen Staats-Rathe sollen die Ge- 
heimen Staats-Räthe zwar in Angelegenheiten ihres besonderen 
Ressorts ein volles Votum, übrigens aber (nach den ausdrückhchen 
Worten der Verfügung) gleich den Staats- und Geheimen Ober- 
' Justiz-Räthen nur ein Votum consultativnm haben. 

Die unerwartete Anordnung ändert meine ganzen bisherigen 
Verhältnisse dergestalt ab, und setzt den mir von Ew. Königlichen 
Majestät allergnädigst anvenrauten Posten zu so etwas Anderem 
henmter, als er bei meinem Antritt desselben war, dass es mir 
unmöglich ist, ihn ferner beizubehalten. Ich fühle lebhaft wie 
wenig es fruchten kann, wenn bei Einrichmngen, welche Ew. 
Königliche Majestät auf Antrag Ihres Staats-Ministerii Allerhöchst- 
selbst zu billigen geruht haben, ein Einzelner sich über erlittenes 
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H Unrecht beklagt; allein ich hege zu Ew. Königlichen Majestät so 
■ oft bewiesene Gerechtigkeits-Ltebe das sichere Vertrauen, dass Sie 
diesem alsdann nicht übel deuten werden, wenn er bescheiden 
das einzige ihm übrig bleibende Mittel, das Zurücktreten aus dem 
umgeändenen Verhättniss, ergreift, und mein gegenwärtiger Ent- 
schtuss wird, meiner innersten Ueberzeugung nach, durch die 
triftigsten, mit Ew. Königlichen Majestät Dienst selbst in der 
nächsten Verbindung stehende Gründe gerechtfertiget. 

Ich kann einen Staats-Rath, wie der beschlossene ist, nicht 
für denjenigen hahen, dessen die allerdings noch sehr mangelhafte 
Verwaltung des Staats schon seit lange bedurfte, und welcher den 
Erwartungen der Nation und den Hoffnungen des Bessren, die 
man noch allgemein auch von Preusscns innerer Verwaltung hegt, 
entsprechen könnte; ich bin in meinem Innersten überzeugt, dass 
die veränderte Stellung der Geheimen Staats-Räthe im Suatsrath, 
auch ihre Wirksamkeit als Sections-Chefs vernichtet; und ich fühle 
mich endlich, wie ich freimüthig eingestehe, tief gekränkt, durch 
die Herabsetzung, mit welcher die Geheimen Staatsräthe auf ein- 
mal im Staatsrath denjenigen gleich gesetzt werden, welche, der 
bisherigen Verfassung gemäss , keine Ansprüche auf eine regel- 
mässige und wirksame Theilnahme an denselben machen konnten, 
und die in allen andern Hinsichten den Sections-Chefs unter- 
geordnet sind. 

Der Staatsrath, welchen die Verordnung vom 24. November 

il8o8 festsetzte, und dessen Suspension im Publicando vom 16. De- 
zember ejusd. gewiss von höchst nachtheiligen Folgen gewesen ist, 
hatte otfenbar zum Zweck, Einheit in die Maschine der Staats* 
Verwaltung zu bringen und Ew. Königlichen Majestät über die- 
jenigen Angelegenheiten, welche zu Allerhöchstihrer eigenen Ent- 
scheidung gelangen, mit der Pluralität der Meinungen derer bekannt 
zu machen, welchen diese Verwaltung anvertrauet ist. Es waren 
daher, nach einem einfachen, aber festen Prinzip, die Staatsräthe, 
welchen in der That in der Verwaltung keine selbständige Leitung 
eingeräumt ist, davon ausgeschlossen; die Sections-f ^hefs hingegen 
hatten, da sie nach dieser Verordnung und auch nach dem be- 
stehenden Gebrauch wahrhaft selbständige Administratoren, nur 
unter der Controlle der Minister, sind, völlig gleiches Stimmrecht 
mit diesen darin. Zu dem nunmehr angeordneten Staatsrath sollen, 
ausser sämtlichen Geheimen Staatsräthen, noch Staatsräthe, wie es 
scheint, in unbestimmter jVnzahl, entweder bloss aus den Ministerien, 
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oder auch den Sectionen, zugezogen werden, alle aber nur be- 
rathende Srimme haben. 

Der eine Zweck, Ew. Königliche Majestät mit der Meinung 
aller Administratoren bekannt zu machen, fällt daher von selbst 
hinweg, der andere der Einheit findet, (auch vorausgesetzt, dass 
alle wichtige Angelegenheiten wirklich vor den Staatsrath gebracht 
würden) nur insofern Statt, als freilich alle Administratoren von 
jeder Sache Kenntniss empfingen, auch über jede, jedoch ohne 
weitere Wirksamkeit, ihre Meinung sagen konnten, womit sicher- 
lich bei weitem nicht dasjenige erreicht wird, was man unter admi- 
nistrativer Einheit verstehen muss. Auch kommt noch überdiess 
hinzu, dass es, ausser dem Staatsrath, über viele Gegenstände der 
Administration Ministerial-Ivonferenzen geben soll, bei welchen die 
Geheimen Staatsräthe nur einzeln und bisweilen zugezogen werden. 
Dieser Staatsrath kann daher höchstens soi-iel erreichen, dass bd 
mehr regelmässiger mündlicher Beraihung der Schriftwechsel rer 
mindert wird und dass Ew. Königlichen Majestät Staats- Ministerium 
die Vorschläge und Erinnerungen einer grösseren Anzahl von 
Personen, als jetzt officieller Weise vernimmt. Allein dies letztere 
wird auch schwerlich völlig erreicht werden, da sich nicht erwanen 
lässt, dass diejenigen, die mit dem Bewusstsein reden, dass ihre 
Meinung ebenso gut verworfen als angenommen werden kann, tnit 
FreimUthigkeit und dem wahren lebhaften Interesse sprechen 
werden, ohne welche nichts recht Gutes zu Stande kommt. Ein 
solcher Staatsrath kann, meiner Ueberzeugung nach, nicht viel 
mehr als ein blosser Name seyn, wohl aber dadurch noch schäd- 
lich werden, dass er den Beschlüssen einiger Weniger scheinbar 
ein grösseres Gewicht beileget. Ich empfinde es lief wie viel ich 
wage, mich gegen eine iVnordnung zu äussern, welche Ew. König- 
liche Majestät zu sanctioniren einmal geruhet haben. Ich fühle 
aber auch ebenso lebhaft, dass es nur aus Eifer für Ew. König- 
lichen Majestät Allerhöchsten Dienst geschieht. Vielleicht reicht 
auch dieser kaum hin, eine solche Freiheit zu rechtfertigen: allein 
gewiss würde ich nichts von allem diesen zu erwähnen wagen. 
wenn es nicht meinem Herzen zugleich Pflicht und Bedürfniss wäre, 
mein Entlassungsgesuch in Ew. Königlichen Majestät Augen aus 
den Gründen zu rechtfertigen, aus welchen es herfliesst. 

Ich habe übrigens die obigen Behauptungen mit um so 
grösserer Zuversicht gewagt, als auch bei den allgemeinen Vor- 
trägen welche im Jahre 1 808 vor Einführung der jetzigen Verfassung 
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Statt fanden, ausser den Ministem noch damals Geheime Finanz- 
Rathe gegenwärtig waren, und die Frage ausdrücklich debattirt 
ward, ob dieselben eine bloss berathende oder entscheidende 
Stimme haben sollten? Mit Unterstüuung der Minister selbst 
wurde damals für das Letztere aus dem Grunde entschieden, dass 

volle Verantwortlichkeit auch volles Interesse und daher volle ' 
Theilnahme voraussetze und es ist niemals ein Nachtheil dieser 
Anordnung bemerkt worden. Es würde tief kränkend für die- 
jenigen seyn, welche, der bisherigen Verfassung nach, jetzt Mit- 
glieder des Staatsraths seyn sollten, wenn man ihrer Freimüthig- 
keit nicht die Bescheidenheit und Mässigung zutraute, welche die 
damaligen Mitglieder bewiesen, und welche in jeder deliberirenden 
Versammlung gleich anständig und nothwendig ist. 

Will ich aber auch nur streng auf die Krfüllung meiner 
Pflichten als Secrions-Chef sehen ; so fühle ich mich auch in dieser 
durch die neue Anordnung gäiulich gehemmt. Denn wenn auch 
wirklich geäussen ist, dass die Seciionen in ihren übrigen Ver- 1 
hältnissen wie bisher, verbleiben sollen; so ist dies, wenn man 
den Geist der Verordnung vom 24. November t8o8 erwägt, doch 
in sich unmöghch; die gemachte Abänderung greift weit tiefer * 
ein, als es beim ersten Anblick scheint; sie vernichtet nicht bloss 
die Vorrechte der Geheimen Staatsräthe im Staatsrath, sondern 
sie untergräbt dieselben auch in den Sectionen, und zerstört in 
der That das Wesen des durch jene Verordnung eingeführten 
Verwaliungs-Systems. Es ist nämlich eine Eigenthümlichkeit von 
diesem, dass die Chefs der Sectionen wichtigen Panhien der Admi- 
nistration nicht als blosse (Drgane der Minister, sondern selbständig 
und so vorstehen, dass sie nur der Controlle der Minister unter- ' 
werfen sind, allein nur zu äusserst wenigen Dingen ihrer Zu- 
stimmung bedürfen. Diese Selbständigkeit ist mit dem vollen An- 
theil derselben amStaatsraih in so enger wechselseitiger Verbindung, 
dass die ersiere nicht mehr mit Nutzen ohne den letztern bestehen 
kann. Werden dieselben nun im Staatsrath den blossen Staats- 
räthen gleich gesetzt, so verUeren sie nothwendig und ohne dass 
man es hindern kann, auch als Sections-Chefs alles Ansehen und 
alles Gewicht; die Minister müssen mehr in ihre Verwaltung ein- 
greifen und da sie dieselbe doch nicht ganz übernehmen und nicht 
von jedem Detail unterrichtet seyn können, so muss die Sache 
darunter leiden ; es findet weder wahres gemeinschafdiches Handeln, 
noch abgesondertes in rein geschiedenen Grenzen Statt, und die 
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wahre Verantwortlichkeit, an welcher allein Ew. Königlichen Ma- 
jestät gelegen sein kann, und die unmöglich darin bestehen darf. 
dass jeder seine einzelnen beschränkten Maassregeln vertritt, sondern 
darin, dass er für eine mit Freiheit verwaltete Parthie einsteht, fällt 
von selbst hinweg. P'ühlten daher die Sectionen in ihrer Wirk- 
samkeit bisher den Mangel eines Staatsrathes ; so werden sie noch 
weit nachtheiliger den EinHuss eines solchen empfinden, in welchem 
ihre Vorsteher eine ihnen gänzhch unangemessene Stelle einnehmen. 
Die volle Stimme der Geheimen Staatsrathe in ihren eigenen An- 
gelegenheiten kann diesen Schaden nicht aufheben. Denn wenn 
damit auch eine wirklich entscheidende gemeint seyn sollte; so 
ist sie immer nur eine einzelne, auch besitzen die Sections-Chefs 
diese von selbst dadurch, dass ihre Berichte Ew. Kömglichen 
Majestät vor Augen gelegt werden. 

Ich wage noch hinzuzufügen, dass die hier angeführten Ni 
theile meine Parthie doppeh treffen, da die Ueberzeugungen 
den in sie einschlagenden Gegenständen nur bei anhaltender 
schäftigung mit denselben richtig entstehen, und sich abändern 
können, da es nicht immer mögüch ist, sich mit Personen, die 
einmal von Grund aus andere Ansichten hegen, darüber durch 
blosse Gründe zu verständigen, auch die mit auswänigen Gelehrten 
anzuknüpfenden Verhältnisse nur dann gelingen können, wenn den 
Chef der Section das gehörige Gewicht zugetraut werden kann. 
Ich würde daher durchaus gegen meine Pflicht handeln, wenn ich 
Ew. Königlichen Majestät nicht freimüthig erklärte, dass ich ausser 
Stande bin, Geschäften ferner vorzustehen, die nach dieser Ab- 
änderung, nur von dem Minister selbst mit Fortgang geleitet 
werden können. 

Freilich ist die neue Anordnung nur interimistisch ; allein 
den Geheimen Staatsräthen künftig zugestanden werden, was 
jetzt versagt wird? auf jeden Fall würde auch selbst in kurzer 
Zeit der Nachlheil der Schwächung ihres Ansehens immer fühlbar 
seyn, und endlich wird die Zurücksetzung durch den interimistiscl 
Zustand um nichts weniger empfindlich und kränkend. 

Denn ich scheue mich nicht, vor Ew. Königlichen Maji 
deren unpartheiische Gerechtigkeits-Liebe eine sichere ZufltH 
für jeden Ihrer Unterthanen ist, auch diesen Punkt zu berühren. 
Elr bezieht sich allerdings auf etwas Persönliches. Allein es giebl 
bei dem Dienste im Staate ein Ehrgefühl, das mit dem PI 
gefühl so enge verbunden ist, dass sich nicht das eine ohne i 
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andre abstumpfen lasst, und wem Ew. Königliche Majestät einmal 
einen Posten zu ertheiten geruhet haben, der würde Ew. König- 
Kchen Majestät huldreiches Vertrauen nicht ehren, wenn er sich 
mit Gleichgültigkeit plötzlich die wichtigsten Vorzüge desselben 
entreissen, und sich denen gleichseucn liesse, welche bis dahin 
unter ihm standen. Als Ew. Königliche Majestät die Gnade halten, 
mir meinen jetzigen Posten zu verleihen, musste ich mit Recht 
diejenigen Vorrechte damit verknüpft glauben, welche die V'erord- 
nung vom 34. November 1808 ihm zusichert. Ew. Königüche 
Majestät hatten diese Verordnung Allerhöchstselbst vollzogen, das 
Pubhcandum vom 1 6. Dezember ejd. war nur ein Auszug daraus; 
der Staatsrath war freilich suspendirt, allein nirgends verlautete, 
dass er überhaupt, geschweige denn in seinen wesendichsten Be- 
stimmungen, geändert werden sollte. 

Jetzt verliere ich auf einmal das wichtigste Vorrecht meines 
Amtes; es bleibt nunmehr nichts als der blosse Vorsitz in der 
Section, den auch Staatsräthe haben können, und wirklich haben, 
übrig. Ew. Königliche Majestät sind zu gerecht, als dass Sie es 
ungnädig aufnehmen sollten, wenn ich unter diesen Umständen 
nicht weiter fortdienen kann, sondern um die Erlaubniss bitte, 
meinen Posten Ew. Königlichen Majestät ehrfurchtsvoll zu Füssen 
legen zu dürfen. 

Ich kann zwar, da Ew. Königliche Majestät geruhet haben, 
mich unverdienterweise immer persönlich einer Gnade zu würdigen, 
für welche meine tiefe Dankbarkeit unauslöschlich bleiben wird, 
nicht das Gefühl unterdrücken, dass der Ausgang meiner Dienst- 
laufbahn jetzt überaus traurig für mich ist. Ew. Königliche Ma 
jestät geruhen sich zu erinnern, dass ich meinen jetzigen Posten 
keinesweges suchte, ich wagte vielmehr die Bitte, mich in meinem 
alten Verhältnisse zu lassen. Die Gewährung dieses Wunsches 
hatte mir die Collistonen erspart, die mich jetzt gänzlich aus dem 
Dienst zu treten nöthigen. 

Zwar dürfte ich es vielleicht wagen, Ew. Königliche Majestät 
jetzt an Ihr mir huldreichst gegebenes bestimmtes Versprechen zu 
erinnern, mich, wenn meine jetzige Lage meiner Neigung nicht 
angemessen seyn sollte, in dem Auswärtigen Depanement in meine 
vorige zurückzuversetzen. Allein es ist meinem Herzen zu wichtig 
Ew. Königl. Majestät auf keine Weise über die wahren Gründe 
meines jetzigen Entschlusses zweifelhaft zu lassen, als dass ich auf 
diese Allerhöchste Gunst gegenwärtig Anspruch machen sollte. 



1 



2£0 II- An der Spitic der preufsischen UnterrithlsTcrwallimg. i 

Ich bescheide mich daher gern, mich in die Einsamkeit zu- 
rückzuziehen. Da ich meine Ivräfie immer nur habe ausschliess- 
lich Ew. Königlichen Majestät und meinem Vateriande widmen 
wollen; so wird meine Treue an Allerhöchst Ihre Person uner- 
schütterlich dieselbe bleiben, und ich werde es zu meinem grössten 
Glücke rechnen, wenn Ew. Königliche Majestät diese Gesinnungen 
anzuerkennen geruhen wollen. Ich darf mir alsdann mit der 
sicheren Hoffnung schmeicheln, dass Ew. Königliche Majestät huld- 
reichst verzeihen werden, wenn ich meine ehrfurchtsvolle Bitte 
wiederhohle, mich nicht länger in einer Lage zu lassen, in der 
ich an sich den Geschäften nicht mehr nützlich werden kann, in 
• der es mir ausserdem nicht mehr möglich ist. mit Muth und 
Freudigkeit zu arbeiten, und die aus diesen beiden Gründen mein 
Leben nothwendig verbittern müssie. 
Ich ersterbe in tiefster Ehrfurcht 

Ew. Königlichen Majestät 

allerunterthänigster 

Humboldt^ 
Berlin, den 39'" April 1810. 

An 

Seine Königliche Majestät. 



L. „Über die innere und äussere Organisation der 
höheren wissenschaftlichen Anstalten in Berlin." 

1810? 

(Eigenhändiger Entwurf im Archiv der Akademie der Wissenschaften _ 

bei Cebhardt, WiUielm v. Humboldt als Staatsmann I iiSff., und bei Hamock, 
Geschichte der Königl. preußischen Akademie der Wissenschaften m Berlin 

II 361 ff. No. jjy.; 

Diese unvollendete Denkschrift läßt sich nicht genau datieren; Harnack hält 
es für wahrscheinlich, daß das Exemplar, welches uns erhalten ist, erst nach dem 
Sommer 1810 niedergeschrieben ist, da es mit derselben Tinte geschrieben auf 
der ersten Seite den Vermerk von Humboldts Hand enthält: „Herrn p. UhdM 
brevi manu vor:ulegen (. . .} er vielleicht von diesem Bruchstücke Gebrauch zu 
machen im Stande sei". „Uhden hatte also bereits," sagt Harnack, „die Durch- 
fülirung der Reorganisation der Akademie ins Auge gefaßt." Doch ist es mag' 
lieh, daß die Arbeit früher entstanden ist, da die Akademie ihren Entivurf am 
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18. September i8ot) überreicht, also Humboldt von diesem Zeitpunkt an Veran- 
lassung hatte, sich mit dem Gegenstand =u beschäßigen. Die Übersendung an 
Vhden erfolgte auf Aufforderung von Nicolovius allerdings erst im November 
1810; dock erwähnt er in seinem Bericht an Dohna vom 3, Mai tSta einen ,^tu- 
gearbeiteten Organisations-Plan", mit dem wahrscheinlich der vorliegende Aufsatz 
gemeint ist. 



Der Begrift' der höheren wissenschaftlichen Anstalten, als des 
Gipfels, in dem alles, was unmittelbar für die moralische (-ultur 
der Nation geschieht, zusammenkommt, beruht darauf, dass die- 
selben bestimmt sind, die Wissenschaft im tiefsten und weitesten 
Sinne des Wortes zu bearbeiten, und als einen nicht absichdich, 
aber von selbst zweckmässig vorbereiteten Stofi" der geistigen und 
sitdichen Bildung zu seiner Benutzung hinzugeben. 

Ihr Wesen besteht daher darin, innerlich die objective Wissen- 
schaft mit der subjectiven Bildung, äusserhch den vollendeten 
Schulunterricht mit dem beginnenden Studium unter eigener 
Leitung zu verknüpfen, oder vielmehr den Uebergang von dem 
einen zum anderen zu bewirken. Allein der Hauptgesichtspunkt 
bleibt die Wissenschaft. Denn sowie diese rein dasteht, wird sie 
von selbst und im Ganzen, wenn auch einzelne Abschweifungen 
vorkommen, richtig ergriffen. 

Da diese Anstalten ihren Zweck indess nur erreichen können, 
wenn jede, soviel als immer möglich, der reinen Idee der Wissen- 
schaft gegenübersteht, so sind pjnsamkeit und Freiheit die in 
ihrem Kreise vorwaltenden Principien. Da aber auch das geistige 
Wirken in der Menschheit nur als Zusammenwirken gedeiht, und 
zwar nicht bloss, damit Einer ersetze, was dem Anderen mangelt, 
sondern damit die gelingende Thätigkeit des Einen den Anderen 
begeistere und Allen die allgemeine, ursprüngliche, in den Ein 
zelnen nur einzeln oder abgeleitet hervorstrahlende Kraft sichtbar 
werde, so muss die innere Organisation dieser Anstalten ein un 
unterbrochenes, sich immer selbst wieder belebendes, aber unge 
zwungenes und absichtsloses Zusammenwirken hen'orbringen und 
unterhatten. 

Ks ist ferner eine Eigenthümlichkeit der höheren wissenschaft- 
lichen Anstalten, dass sie die Wissenschaft immer als ein noch 
nicht g&nz aufgelöstes Problem behandeln und daher immer im 
Forschen bleiben, da die Schule es nur mit fertigen und abge- 
machten Kenntnissen zu thun hat und lernt. Das VerhäJtniss 
zwischen Lehrer und Schüler wird daher durchaus ein anderes 



T Spitre da preufsiichcD UalerrichUrenraltung. 1S09 n 



232 

als vorher. Der erstere ist nicht für die letzteren, Beide sind 
die Wissenschaft da; sein Geschäft hängt mit an ihrer Gegenwi 
und würde, ohne sie, nicht gleich glücklich von statten gehen; er 
würde, wenn sie sich nicht von selbst um ihn versammelten, sie 
aufsuchen, um seinem Ziele näher zu kommen durch die Ver- 
bindung der geübten, aber eben darum auch leichter einseitigen 
und schon weniger lebhaften Krall mit der schwächeren und 
noch parteiloser nach allen Richtungen muthig hinstrebenden. 

Was man daher höhere wissenschaftliche Anstalten nennt, 
ist, von aller Form im Staate losgemacht, nichts Anderes als das 
geistige Leben der Menschen, die äussere Müsse oder inneres 
Streben zur Wissenschaft und Forschung hinführt. Auch so 
würde Einer für sich grübeln und sammeln, ein anderer sich mit 
Männern gleichen Alters verbinden, ein Driner einen Kreis von 
Jüngern um sich versammeln. Diesem Bilde muss auch der 
Staat treu bleiben, wenn er das in sich unbestimmte und gewi: 
massen zufällige Wirken in eine festere Form zusammei 
, will. Kr muss dahin sehen, 

1. die Thätigkeit immer in der regsten und stärksten Lei 

digkeit zu erhalten; 
■2. sie nicht herabsinken zu lassen, die Trennung der höhi 
y\nstalt von der Schule (nicht bloss der allgemeinen theore- 
tischen, sondern auch der mannigfaltigen praktischen be- 
sonders) rein und fest zu erhalten. 
Er muss sich eben immer bewusst bleiben , dass er nicht 
-eigentlich dies bewirkt noch bewirken kann, ja, dass er vielmehr 
immer hinderlich ist, sobald er sich hineinmischt, dass die Sache 
an sich ohne ihn unendlich besser gehen würde, und dass es sich 
eigentlich nur so damit verhält: 

dass, da es nun einmal in der positiven Gesellschaft äussi 
Formen und Mittel für jedes irgend ausgebreitete Wirl 
geben muss, er die Pflicht hat, diese auch für die 
arbeitung der Wissenschaft herbeizuschaffen; 
dass etwa nicht bloss die An, wie er diese Formen imd 
Mittel beschafft, dem Wesen der Sache schädlich werden 
kann, sondern der Umstand selbst, dass es überhaupt 
solche äussere Formen und Mittel für etwas ganz Fremdes 
giebt, immer noihwendig nachtheilig einwirkt und das 
Geistige und Hohe in die materielle und niedere W 
lichkeit herabzieht; 
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und dass er daher nur darum vor2ügIich wieder das innere 
Wesen vor Augen haben muss, um gut zu machen, was 
er selbst, wenngleich ohne seine Schuld, verdirbt oder 1 
gehindert hat. 
Ist dies auch nichts als eine andere Ansicht desselben Ver- 
fahrens, so muss sich doch der Vortheil dann auch im Resultat 
ausweisen, da der Staat, wenn er die Sache von dieser Seite be- 
trachtet, immer bescheidener eingreifen wird, und im pralttischen 
Wirken im Staat auch überhaupt eine theoretisch unrichtige An- 
sicht, was man immer sagen möge, nie ungestraft bleibt, da kein 
Wirken im Staat bloss mechanisch ist. 

Dies vorausgeschickt, sieht man leicht, dass bei der inneren 
Organisation der höheren wissenschaftlichen Anstalten Alles darauf 
beruht, das Princip zu erhalten, die Wissenschaft als etwas noch 
nicht ganz Gefundenes und nie ganz AufzuHndendes zu betrachten, 1 
und unablässig sie als solche zu suchen. 

Sobald man aufhört, eigentlich Wissenschaft zu suchen, oder 
sich einbildet, sie brauche nicht aus der Tiefe des Geistes heraus 
geschaflen, sondern könne durch Sammeln extensiv aneinander- 
gereiht werden, so ist Alles unwiederbringlich und auf ewig ver- 
loren; verloren für die Wissenschaft, die, wenn dies lange fort- 
gesetzt wird, dergestalt entflieht, dass sie selbst die Sprache wie 
eine leere Hülse zurücklässt, und verloren für den Staat. Deiui ■ 
nur die Wissenschaft, die aus dem Innern stammt und in's Innere 
gepüanzt werden kann, bildet auch den Charakter um, und dem 
Staat ist es ebenso wenig als der Menschheit um Wissen und 
Reden, sondern um Charakter und Handeln zu thun. 

Um nun auf immer diesen Abweg zu verhüten, braucht man 
nur ein dreifaches Streben des Geistes rege und lebendig zu 
erhalten; 

einmal Alles aus einem ursprünglichen Princip abzuleiten 
(wodurch die Naturerklärungen z. B. von mechanischen 
zu dynamischen, organischen und endlich psychischen im 
weitesten Verstände gesteigert werden); 
ferner Alles einem Ideal zuzubilden; 

endlich jenes Princip und dies Ideal in Eine Idee zu ver- 
knüpfen. 
Allerdings lässt sich das geradezu nicht befördern, es vrird 
aber auch Niemand einfallen, dass unter Deutschen dies erst be- 
fördert zu werden brauchte. Der intellectuelle Nationalcharakter 
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der Deutschen hat von selbst diese Tendenz, und man braucht 
nur zu verhüten, dass sie nicht, sei es mit Gewalt oder durch 
einen sich freilich auch findenden Antagonismus , unterdrückt 
werde. 

Da jede Einseitigkeit aus den höheren wissenschaftlichen An- 
stalten verbannt sein muss, so werden natürlich auch viele in den- 
selben thäiig sein können, denen dies Streben fremd, einige, denen 
es zuwider ist; in voller und reiner Kraft kann es Überhaupt nur 
in wenigen sein; und es braucht nur selten und nur hier und da 
wahrhaft hervorzutreten, um weil umher und lange nachher zu 
wirken; was aber schlechterdings immer herrschend sein muss, 
ist Achtung für dasselbe bei denen, die es ahnen, und Scheu bei 
denen, die es zerstören möchten. 

Philosophie und Kunst sind es, in welchen sich ein solches 
Stisben am meisten und abgesondertsten ausspricht. Allein nicht 
blpss dass sie selbst leicht entanen, so ist auch von ihnen nur 
wenig zu hoffen, wenn ihr Geist nicht gehörig oder nur auf 
logisch oder mathematisch formale An in die anderen Zweige 
der Krkenntniss und Gattungen der Forschung übergeht. 

Wird aber endlich in höheren wissenschaftlichen Anstalten 
das Princip herrschend: Wissenschaft als solche zu suchen, so 
braucht nicht mehr für irgend etwas Anderes einzeln gesorgt zu 
werden. Es fehlt aisdann weder an Einheit noch Vollständigkcii, 
die eine sucht die andere von selbst und beide setzen sich von 
selbst, worin das Geheimniss jeder guten wissenschaftlichen Me- 
thode besteht, in die richtige Wechselwirkung. 

Für das Innere ist alsdann jede Forderung befriedigt. 

Was nun aber das Aeussere des Verhältnisses zum Staat und 
seine Thätigkeit dabei betrifft, so hat er nur zu sorgen für Reich- 
thum (Stärke und Mannigfaltigkeit) an geistiger Kraft durch die 
Wahl der zu versammelnden Männer und für Freiheit in ihrer 
Wirksamkeit. Der Freiheit droht aber nicht bloss Gefahr von 
ihm, sondern auch von den Anstalten selbst, die, wie sie beginnen, 
einen gewissen Geist annehmen und gern das Aufkommen eines 
anderen ersticken. Auch den hieraus möglicherweise entstammenden 
Nachtheilen muss er vorbeugen. 

Die Hauptsache beruht auf der Wahl der in Thätigkeit zu 
setzenden Männer. Bei diesen wird sich ein Correctiv, eine 
mangelhafte zu verhüten, erst bei der Eintheilung der Gesammt- 
anstalt in ihre einzelnen Theile angeben lassen. 




^P Nach ihr kommt es am meisten auf wenige und einfache, 

J - aber tiefer als gewöhnlich einseifende Organbationsgesetze an, 
■ von denen eben wiederum nur bei den einzelnen Thcilen die 
H Rede sein kann. 

Endlich müssen die Hülfsminel in Betracht gezogen werden, 
wobei nur im Allgemeinen zu bemerken ist, dass ja nicht die An- 
häufung lodler Sammlungen für die Hauptsache zu halten, vielmehr 
ja nicht zu vergessen ist, dass sie sogar leicht beitragen, den Geist 
abzustumpfen und herabzuziehen, weshalb auch Ranz und gar 
nicht die reichsten Akademien und Universitäten immer diejenigen 
gewesen sind, wo die Wissenschaften sich der tiefsten und geist- 
vollsten Behandlung erfreuten. Was aber in Absicht der Thätig- 
keit des Staates von den höheren wissenschaftlichen Anstalten auch 

Iin ihrer Gesammtheit gesagt werden kann, betrifft ihr Verhältniss 
als höhere Anstalten zur Schule und als wissenschaftliche zum 
praktischen Leben. 
Der Staat muss seine Universitäten weder als Gymnasien noch 
als Specialschulen behandeln, und sich seiner Akademie nicht als 
einer technischen oder wissenschaftlichen Deputation bedienen. 
Er muss im Ganzen {denn welche einzelnen Ausnahmen hiervon 
bei den Universitäten stattfinden müssen, kommt weiter unten vor) 
von ihnen nichts fordern, was sich unmittelbar und geradezu auf 
ihn bezieht, sondern die innere Ueberzeugung hegen, dass, wenn 
sie ihren Endzweck erreichen, sie auch seine Zwecke und zwar 
von einem viel höheren Gesichtspunkte aus erfüllen, von einem, 
von dem sich viel mehr zusammenfassen lässt und ganz andere 
Kräfte und Hebel angebracht werden können, als er in Bewegung 

»zu setzen vermag. 
Auf der anderen Seite aber ist es hauptsächlich Pflicht des 
Staates, seine Schulen so anzuordnen, dass sie den höheren wissen- 
schaftlichen Anstalten gehörig in die Hände arbeiten. Dies beruht 
vorzüglich auf einer richtigen Einsicht ihres Verhältnisses zu den- 
' selben und der fruchtbar werdenden Ueberzeugung, dass nicht 
als Schulen berufen sind, schon den Unterricht der Universi- 
l täten zu amicipiren, noch die Universitäten ein blosses, Übrigens 
I gleichaniges Complement zu ihnen, nur eine höhere Schuiklasse 
■ sind, sondern dass der Uebenritt von der Schule zur Universität 
lein Abschnitt im jugendlichen Leben ist, auf den die Schule im 
liFalle des Gelingens den Zögling so rein hinstellt, dass er physisch, 
I sittlich und inleUectuell der Freiheit und Selbstthätigkeit überlassen ' 
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werden kann und, vom Zwange entbunden, nicht zu Müssiggang 
oder 2um praktischen Leben übergehen, sondern eine Sehnsucht 
in sich tragen wird, sich zur Wissenschaft zu erheben, die ihm 
bis dahin nur gleichsam von fern gezeigt war. 

Ihr Weg, dahin zu gelangen, ist einfach und sicher. Sie mass 
nur auf harmonische Ausbildung aller Fähigkeiten in ihren Zög- 
lingen sinnen; nur seine*) Kraft in einer möglichst geringen An- 
zahl von Gegenständen an, so viel möglich, allen Seiten üben, und 
alle Kenntnisse dem Gemüth nur so einpflanzen, dass das Ver- 
stehen, Wissen und geistige Schatfen nicht durch äussere Umstände, 
sondern durch seine innere Präcision, Harmonie und Schönheit 
Reiz gewinnt. Dazu und zur Vorübung des Kopfes zur reinen 
Wissenschaft muss vorzüglich die Mathematik und zwar von den 
ersten Uebungen des Denkvermögens an gebraucht werden. 

Ein so vorbereitetes Gemüth nun ergreift die Wissenschaft 
von selbst, da gleicher F'leiss und gleiches Talent bei anderer Vor- 
bereitung sich entweder augenblicklich oder vor vollendeter Bildung 
in praktisches Treiben vergraben und sich dadurch auch für dieses 
unbrauchbar machen, oder sich, ohne das höhere wissenschaf " 
Streben, mit einzelnen Kenntnissen zerstreuen. 



IM 



Von dem Eintheilungsgrunde der höheren wi 
schaftlichen Anstalten und den verschiedenen Arten 
derselben. 

Gewöhnhch versteht man unter höheren wissenschaftlichen 
Anstalten die Universitäten und Akademieen der Wissenschaften 
und Künste, Es ist nicht schwer, diese zufäUig entstandenen In- 
stitute wie aus der Idee entstanden abzuleiten; allein theils bleibt 
in solchen seit Kant sehr beliebten Ableitungen immer etwas 
Schiefes zurück, theils ist das Unternehmen selbst unnütz. 

Sehr wichtig dagegen ist die Frage : ob es wirklich noch der 
Mühe werth ist, neben einer Universität eine Akademie zu er- 
richten oder zu erhalten.-' und welchen Wirkungskreis man jeder 
abgesonden und beiden gemeinschaftlich anweisen muss, tun jede 
auf eine, nur ihr mögliche Art in Thätigkeit zu setzen? 

Wenn man die Universität nur dem Unterricht und der Ver- 
breitung der Wissenschaft, die Akademie aber ihrer Erweiterung 
bestimmt erklärt, so thut man der ersteren otTenbar Unrecht. Die 
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Wissenschaften sind gewiss ebenso sehr und in Deutschland mehr 
durch die Universitütslehrer, als durch die Akademiker erweitert 
worden, und diese Männer sind gerade durch ihr Lehramt zu 
diesen Fortschritten in ihren Fächern gekommen. Denn der freie 
mündliche Vonrag vor Zuhörern, unter denen doch immer eine 
bedeutende Zahl selbst mitdenkender Köpfe ist, feuert denjenigen, 
der einmal an diese Art des Studiums gewöhnt ist, sicherlich ebenso 
sehr an, als die einsame Müsse des SchriftsteUerlebens oder die 
lose Verbindung einer akademischen Genossenschaft. Der Gang 
der Wissenschaft ist offenbar auf einer Universität, wo sie immer- 
fort in einer grossen Menge und zwar kräftiger, rüstiger und 
jugendhcher Köpfe herumgewälzt wird, rascher und lebendiger. 
Ueberhaupt lässt sich die Wissenschaft als Wissenschaft nicht 
wahrhaft vonragen, ohne sie jedesmal wieder selbstthätig aufzu- 
fassen, und es wSre unbegreiflich, wenn man nicht hier, sogar 
oft, auf F.ntdeckungen stossen sollte. Das Universitätslehren ist 
ferner kein so mühevolles Geschäft, dass es als eine Unterbrechung 
der Müsse zum Studium und nicht vielmehr als ein Hülfsmiltel 
zu demselben gelten müsste. Auch giebt es auf jeder grossen 
Universität immer Männer, die, indem sie wenig oder gar nicht 
lesen, nur einsam für sich siudiren und forschen. Sicherlich könnte 
man daher die Erweiterung der Wissenschatten den blossen Uni- 
versitäten, wenn diese nur gehörig angeordnet waren, anvertrauen, 
und zu diesem Endzweck der Akademien entrathen. 

Der gesellschaftliche Verein, der allerdings unter Universitäts- 
lehrern als solchen nicht nothwendig gleich regelmässig vorhanden 
ist, dürfte auch schwerlich ein hinreichender Grund sein, so kost- 
bare Institute zu gründen. Denn einestheils ist dieser Verein auch 
auf den Akademien selbst locker genug, anderntheils dient er nur 
vorzüglich in denjenigen Beobachtungs- und Experimentalwissen- 
schaften, wo schnelle Minheilung einzelner Thatsachen nützlich 
ist. Endlich entstehen in diesen Fächern, ohne Schwierigkeit, 
immer auch ohne Zuthun des Staats Privatgesellschaften. 

Geht man der Sache genauer nach, so haben Akademien vor- 
züghch im Auslande geblüht, wo man die Wohlthat deutscher 
UniversitSiten noch jetzt cntbehn, und kaum nur anerkennt, in 
Deutschland aber vorzugsweise an Orten, denen Universitäten 
mangehen, und in Zeiten, wo es diesen noch an einem liberaleren' 
Und vielseitigeren Geiste fehlte. In neueren Zeiten hat sich keine 
sonderlich ausgezeichnet, und an dem eigentlichen Emporkommen 

Kunibgldt. Poliiiichc DenkicliHftcD 1. l^ 
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deutscher Wissenschaft und Kunst haben die Akademien wenig 
oder gar keinen Antheil gehabt. 

Um daher beide Institute in lebendiger Thätigkeit zu erhalten, 
ist es nothwendig, sie dergcstaJt mit einander zu verbinden, dass, 
obgleich ihre Thätigkeit abgesondert bleibt, doch die einzelnen 
Mitglieder nicht immer bloss ausschliessend der einen oder andern 
gehören. !n dieser Verbindung lässt sich nun das abgesonderte 
Bestehen beider auf eine neue und trelfliche Art benutzen. 

Dieser Nutzen beruht aber alsdann viel weniger auf der Eigen- 
tfaümlichkeit der Thfltigkeit beider Institute {denn in der That 
kann durch Universitätslehrer, ohne Einrichtung einer eigenen 
Akademie, vollkommen erreicht werden, was man durch diese 
bezweckt, vorzüglich da, was noch immer sehr verschieden von 
einer eigenüichen Akademie ist, diese letzteren wieder, wie in 
Göttingen, eine eigne gelehne Gesellschaft bilden können), sondern 
auf der Eigenthümlichkeit ihrer Form und ihrem V'erhältniss zum 
Staate. 

Die Universität nemlich steht immer in engerer Beziehung 
auf das praktische Leben und die Bedürfnisse des Staates, da sie 
sich immer praktischen Geschäften für ihn, der Leitung der Jugend, 
unterzieht; die Akademie aber hat es rein nur mit der Wissen- 
schaft an sich zu thun. Die Lehrer der Universität stehen unter 
einander in bloss allgemeiner Verbindung über Punkte der äusseren 
und inneren Ordnung der Disciplin; allein über ihr eigentliches 
Geschäft theilen sie sich gegenseitig nur insofern sie eigene Neigung 
dazu führet, mit; indem sonst jeder seinen eigenen Weg geht. Die 
Akademie dagegen ist eine Gesellschaft, wahrhalt dazu bestimmt, 
die Arbeit eines Jeden der Beurtheilung Aller zu unterwerfen. 

Auf diese Weise muss die Idee einer Akademie als die höchste 
und letzte Freistätte*) der Wissenschaft und die vom Staat am 
meisten unabhängige Corporation festgehalten werden, und man 
muss es einmal auf die Gefahr ankommen lassen, ob eine solche 
Corporation durch zu geringe oder einseitige Thätigkeit beweisen 
wird, dass das Rechte nicht immer am leichtesten unter den 
günstigsten äusseren Bedingungen zu Stande kommt oder nicht 
Ich sage, man muss es darauf ankommen lassen, weil die Idee in 
sich schön und wohlthätig ist, und immer ein Augenblick eintreten 
kann, wo sie auch auf eine würdige Weise ausgefüllt wird. 



*) Ursprünglich „Zufluchtsorf'. 




I Dabei entsteht nunmehr zwischen der Universität und Akademie 
ein Wetteifer und Antagonismus und eine solche Wechselwirkung, 
dass, wenn man in ihnen einen Excess und einen Mangel an 
Thätigkeit besorgen muss, sie sich gegenseitig von selbst in's 
Gleichgewicht bringen werden. 

Zuerst bezieht sich dieser Antagonismus auf die Wahl der 
MitgUeder beider Corporationen. Jeder Akademiker muss nemlich 

Idas Recht haben, auch ohne weitere Habilitation Vorlesungen zu 
halten, ohne jedoch dadurch Mitglied der Universität zu werden. 
Mehrere Gelehrte müssen füglich Universitätslehrer und Akademiker 
sein, aber beide Institute müssen auch andere besitzen, die nur 
jedem allein angehören. 
Die I->nennung der Universitätslehrer muss dem Staat aus- 
schliesslich vorbehalten bleiben, und es ist gewiss keine gute Ein- 
richtung, den Facultäten darauf mehr Eintluss zu verstauen, als 
ein verständiges und billiges Curatorium von selbst thun wird. 
Denn auf der Universität ist Antagonismus und Reibung heilsam 
und nothwendig, und die Collision, die zwischen den Lehrern 
durch ihr Geschäft seihst entsteht, kann auch unwillkührlich ihren 
Gesichtspunkt verrücken. Auch ist die Beschailenheit der Uni- 
versitäten zu eng mit dem unmittelbare ti Interesse des Staats ver- 
bunden. 

Die Wahl der Mitglieder der Akademie aber muss ihr selbst 
überlassen und nur an die Bestätigung des Königs gebunden sein, 
die nicht leicht entsteht.*) Denn die Akademie ist eine Gesell- 
schaft, in der das Princip der Einheit bei weitem wichtiger ist, 
und ihr rein wissenschaftlicher Zweck liegt dem Staat als Staat 
weniger nahe. 

Hieraus entsteht nun aber das oben erwähnte Correctiv bei 
den Wahlen zu den höheren wisse nschafdichen Anstalten. Denn 
da der Staat und die Akademie ungefähr gleichen Antheil daran 
nehmen, so wird sich bald der Geist zeigen, in welchem beide 
handeln, und die öffentliche Meinung selbst wird beide, wo sie 
sich verirren sollten, auf der Stelle unparteiisch richten. Da aber 
nicht leicht beide zugleich, wenigstens nicht auf dieselbe Weise 
fehlen werden, so droht wenigstens nicht allen Wahlen zugleich 
Gefahr, und das Gesammtinslitut ist vor Einseitigkeit sicher. 

Vielmehr muss die Mannigfaltigkeit der bei demselben in 
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Thätigkeit kommenden Kräfte gross sein, da zu den beiden Klassen 
der vom Staate Ernannten und der von der Akademie Gewählten, 
noch die Privatdocenten hinzukommen, welche wenigstens Anfangs 
' bloss der Beifall ihrer Zuhörer hebt und trägt. 

Eine ihr ganz eigenthümliche Thätigkeit ausser ihren aka- 
demischen Arbeiten aber kann die Akademie auch durch Beob- 
achtungen und Versuche gewinnen, welche sie in systematischer 
Reihe anstellt. Von diesen müssten einige ihr freigestellt sein, 
andere aber ihr aufgetragen werden, und auf diese aufgetragenen 
müsste wiederum die Universität Einfluss ausüben, so dass dadurch 
eine neue Wechselwirkung entstände. 

Ausser der Akademie und der Universität gehören zu den 
höheren wissenschaftlichen Anstalten noch die leblosen Institute. 

Diese müssen abgesondert zwischen beiden, unmittelbar unter 
'Aufsicht des Staates stehen. Allein beide, Akademie und Uni- 
versität, müssen nicht bloss, nur unter gewissen Modificationen, 
die Benutzung, sondern auch die Controlle darüber haben. 

Jedoch können sie die letztern nur dergestalt üben, dass sie 
ihre Erinnerungen und ihre ^'erbesserungsvo^schläge nicht un- 
mittelbar, sondern beim Staate anbringen. 

Die Akademie gewinnt bei den Instituten durch die UtuversitSt, 
dass sie nun auch solche benutzen kann, die, wie das anatomische 
und zootomische Theater, sonst mit keiner Akademie verbunden 
waren, weil man dieselben von dem beschränkten Gesichtspunkte der 
Medizin und nicht von dem weiteren derNaturwissenschaft aus ansah. 

Akademie, Universität und Hülfsinsiitute sind also drei gleich 
unabhängige und integrante Theile der Gesamtanstalt. 

Alle stehen, allein die beiden letzteren mehr, die erstem 
weniger, unter Leitung und Oberaufsicht des Staates. 

Akademie und Universität sind beide gleich selbständig; allein 
insofern verbunden, dass sie gemeinsame Mitglieder haben, dass 
die Universität alle Akademiker zu dem Recht Vorlesungen m 
halten zulässt, und die Akademie diejenigen Reihen von Beob- 
achtungen und Versuchen veranstaltet, welche die Universität in 
Vorschlag bringt. 

Die Hülfsinstitute benutzen und beaufsichtigen beide, jedoch 
das letztere, wo es auf die Ausübung ankommt, nur mittelbar 
durch den Staat. 

Von der Akademie/) 

'J Hier bricht das Manuscript ab. 
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LI. Über die Organisation der Sektion und die 
Stellung ihrer Mitglieder. 

14. Mai 1810. 
(Absckrifi im Gek. Staatsarchiv.) 

Die Regulirung der Etats für das nächstfolgende Jahr scheint 
es mir nothwendig zu machen, unminelbar bei Ew. Exceltenzien 
einen Punkt zur Sprache zu bringen, welcher nicht recht für die 
gemeinschaftliche Berathung der Staatsräthe geeignet ist, da er 
die Organisation der Section und diese ihre Mitglieder selbst 
betrifft. 

Ich glaube nemÜch, dass es unumgänglich nothwendig seyn 
wird, für den Etat der Section eine, jedoch nicht bedeutende Er- 
höhung wenigstens vorläufig gleich jetzt vorzubehalten. 

Nach der Verordnung vom 24. November ibo8 sollen die 
Sectionen des öiTentlichen Unterrichts und des Cultus, ausser den 
geistlichen Mitgliedern zum Vortrag über eigentUch kirchliche 
Angelegenheiten, zusammen Sieben Staats-Rüthe haben. Ich habe 
dagegen nur viere, und wann auch hierzu noch der Geh. Rath 

IV, Lancizolle hinzukommt, so ist dieser verdienstvolle, aber jetzt 
schon alte, und überdies nur mit den französischen Angelegen- 
heiren bekannte Mann nur aus Achtung für ihn und die Colonie, 
nicht aber eigentlich zu einer irgend wesentlichen Hülfe bei den 
Arbeiten der Section derselben beigeordnet worden. 
Um dem Staat nicht neue Ausgaben zu verursachen, habe 
kh, da ich überdies gerade bis jeut keinen Mann fand, welchem 
ich gern eine Rathsstelle in der Section anvertraut gewusst hänc, 
indess immer die Arbeiten der Section auch mit dem kleinen 
Personal besorgt. Allein auf die Länge würden die Geschäfte 
unausbleiblich dabei leiden. Denn einestheils ist es unleugbar, 
dass diejenigen Räthe vorzüglich, welche mit den Internis des 
Schulwesens beschäftigt sind, nicht so sehr mit Arbeiten über- 
laden werden müssen, dass ihnen, wie jetzt in der That der Fall 
ist, die Zeit und Müsse zum eigenen Fonstudium mangelt; und 
anderntheils muss auch unvermeidlich jetzt Verlegenheit entstehen, 
sobald einmal einer der Rifthe verreist, was doch, wenn die Section 
mit der Beschaffenheit des Schulwesens im Lande nicht ganz 
unbekannt bleiben soll, schlechterdings nothwendig ist, oder einer 
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durch Krankheit behindert wird, oder beide Fälle gar zusammen 
eintreten. Auch hat die Seciion noch kein Mitglied, das sich mit 
vorzüglicher Sachkcnmniss und Lust der Bearbeitung ökonomischer 
und finanzieller Gegenstände, deren doch viele vorkommen, widmete. 

Ich muss daher bei Ew. Exceüenzien gehorsamst darauf an- 
tragen, dass wenigstens Ein neues Staais-Ralhs-Gehalt im Laufe 
dieses Jahres, wenn es mir einen tüchtigen Mann zu einer solchen 
Stelle zu finden gelünge, vorbehalten bleibe. 

Einen zweiten Antrag muss ich mir in Absicht der Herren 
Staats-Räthe Süvern, Uhden und Schmedding erlauben. Jeder 
dieser drei durch Talent und Kenntnisse ebenso ausgezeichneten 
als durch fleissiges und treues Arbeiten verdienten Männer haben 
nur 2200 ThI. jährliche Besoldung. Man muss aber oftenherzig 
gestehen: dass dies für das I^ben mit Familie in Berlin, in einem 
so angesehenen Posten, welcher dem Präsidenten-Posten aufs 
mindeste gleich zu achten ist, gewiss nur eine geringe Besoldung 
genannt werden kann. Auch haben wohl die meisten Staats-Rathe 
in den anderen Sectionen die ursprünglich allen bestimmte von 
2500 Tbl. und sehr viele eine bedeutend höhere, auch einige Er- 
leichterung durch Dienstwohnungen, Alle die bei meiner Secdon 
Angestellten, befinden sich überdies in keiner günstigen eigcnea 
Vermögenslage. Herrn p. Süvern ist von Seiten des Ministcrii 
des Innern ausdrücklich der geringere Gehalt, den er damals zu- 
erst erhielt, nur desshalb gegeben worden, weil er in der Folge 
bei der hiesigen Universität lesen sollte. Ew. Excellenzien sehen 
indess gewiss ein, dass, so schätzbar Herrn Süverns Thätigkcit 
bei der Universität seyn würde, es doch nicht gut wäre, wenn ein 
Staats-Rath auf einem Nebenposten, der sich hier, wo das Lehr- 
amt auf einer Universität, die sich auszeichnen soll, ungetheilte 
Kräfte erheischt, sogar nur als sehr ungewiss ansehen lässt, in 
Rücksicht seines Einkommens verwiesen würde. Herr p. Schmed- 
ding hat durch mehrmalige, ohne alles sein Verschulden vetmi- 
lasste Wechsel seines Aufenthalts beträchtliche Verluste erlitten, 
und Herr p. Uhden ist durch eine starke Familie und die Kriegs- 
jahre in eine wenig erfreuliebe Vermögenslage gekommen. Ich 
kann daher nicht umhin, bei Ew. Excellenzien dringendst darauf 
anzutragen, diesen drei verdienten Männern ihre Besoldungen bis 
auf 2500 ThI. für jeden zu erhöben. Endlich ist bei Organisation 
der Section festgesetzt worden, dass ich mich bis zu definitlTen 
Organisationen der andern Sectionen des Ministerii des lonern 
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rmit dem beschrankten ehemaligen Subaltern-Personale in seinem 
vorigen Besoldungsverhältnisse begnügen wolle, um, wenn dieser 
Punkt bei den andern Sectionen regulin würde, diesen gleich ge- 
setzt zu werden. Billigkeit und Pflicht aber gegen die Subalternen 
I meiner Secrionen, unter welchen vorzüglich die Canzellisten mit 
musterhafter Arbeitsamkeit bei einem sehr beschränkten Personale 
sogar den grössten Theil der Arbeiten der Medicinal-Section mit 
besorgen, nöthigen mich Ew. Excellenz zu ersuchen: meine Section 
hierin nicht andern Sectionen nachsieben, sondern sie, wenn die 
Angelegenheit bei den andern Sectionen schon in Richtigkeit ge- 
bracht und neue Besoldungssätze eingefühn seyn sollten, in die 
gleichen Vonheile geneigtest eintreten zu lassen. 
Berlin, den [4'"» May 1810. 

V, Humboldt. 
An die 
Xönigl. Wirkl. Geheimen Staatsminister Herren 
Freiherm v, Altenstein und Grafen zu Dohna 
ExceUenzien, 



LH.— LVm. Zur Gründung der Univeftität Berlin. 

In seinem Berichte an den König vom 34. Juli iSog (s. o. No. XXIXJ haue 
Humboldt schließlich den Vorschlag gemacht, das jährliche Einkommen der Uni- 
versität durch Verleihung von Domänengülem zu sichern und den Ausfall durch 
Einziehung katholisch-geisliicher Güter in Schlesien und Westpreußen =u decken. 
Durch die Cabinettsordre vom 16. August 180g wurden seine Anträge beivilligl: 
Den vereinigten Anstallen soll „an benachbarten Domainen-Gütem so viel ver- 
liehen werden, als er/orderlich ist, um ein reines Einkommen von 150000 Thim. 
jährlich XU gewähren"; der VertheUungsplan der Güter wird vorbehalten; die 
Minister haben mit einander zu erwägen, „wie eine solche Domainen' Verleihung 
auf die sicherste, der Landesverfassung angemessenste und der Universität vor- 
theilhaßesie Weise eingeleitet werden kann"; dann ist die Urkunde auf bestimmte 
Domainen auszufertigen und deren Administration anzuordnen. — Zur Durch- 
führung der Kabineitsordre traten AUenstein, Beyme, Humboldt, die Staatsräte 
Wilkens und Friese und der Geheime Justizrai Albrecht am aS. August iSog su 
einer Konferenz zusammen; sie beschloß: die Domainenseklion wählt die Güter 
aus der Zahl der den Ständen nicht verpfändeten kurmärkischen Ämter; insofern 
die AM säkularisierenden Güter an Stelle der Domänen treten, soll die Über- 
lassungsurkunde ausgefertigt werden; auf die geistlichen Güter selbst soll die 
Anstatt unmittelbar nicht verwiesen werden, da die Einziehung derselben schwierig 
ist; die OberadministratioH wird von der Sektion für Domänen geleitet, das Dar- 
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lehen als Staatsschuld behandeil, die Berechnung mä dem 1. September begonnen; 
wegen der Säkularisation bleibt das weitere vorbehalten. Durch diese BescIdOsie 
waren Humboldts Anträge eingeengt, fast beseitigt, denn sie verkürzten die Ein- 
künfte, beschränkten die freie Verfügung, und vernichteten den Dotatiottfentwurf, 
insofern die geistlichen Güter nicht wirklich eingezogen wurden. Der Geh. 
Staatsrat Stägemann, der Geh. Legationsrat v. Raumer, der Geh. Justizrat 
Albrecht sahen in der Bewilligung eine Verletzung des neuen Hausgesetzes, nach 
dem Domänen nur im Fall der Not und zur Schuldentilgung veräußert werden 
sollten. Gegen diese Einwände richtete Humboldt am ^ Mai 1810 eine Denk- 
sehrifi an Dohna (Nr. LH). Am 14. Mai 1810 trat das Staatsministerium zu- 
sammen und beschloß, als der Großkanzler v. BejTne hervorhob, da keiner von 
den im Domänengeset: bezeichneten Fällen eingetreten sei, könne die Bewilligung 
van Domänen nur bei Änderung des Gesetzes erfolgen und diese nur mit Ge- 
nehmigung der Stände vor sieh gehen; der Universität sii'jr kumtärkisehe Do- 
mänen mit den beantragten Einkänfien zu überlassen, doch so, daß sie Domänen 
bleiben, die Ausfuhrung aber vorzubehalten, bis der Ersatz aus geistlichen Gütern 
nachgewiesen sei. Dieser Beschluß gab Humboldt Anlaß zur Denkschriß vom 
27. Mai (No. Uli). Blieb die finanzielle Frage vorläufig noch offen, so drängte 
er doch auf Eröffnung zum Michaelistermin iSio und richtete deshalb am 
2^. Mai tSto seinen Generalbericht an den König mit einem Begleitschreiben an 
Dohna (No. LIV und LVJ. Das letzte, was er vor seinem Ausseheiden aus 
diesem Amte für die Universität noch tun konnte, war die Einsetzung eiaer 
Kommission fiir ihre Einrichtung (No. L VI) und die Abfassung : 
an Hardenberg (No. LVll und LVIIl), dem er seine Schöpfung ans Hersä 



LII. Denkschrift an Dohna zur Widerlegung de 

Einwände gegen die Dotation. 9. Mai i8n 

(Eigenhändiges Konzept in den Akten des Kultusministeriums, oben das Datum 

to. Mai, bei der Unterschrift 9. Mai; gedruckt bei Köpke, Die Gründung der 

Königlichen Friedrick- Wilhelm- Universität zu Berlin, S. s^f, No. 36.J 

An den p. Grafen zu Dohna Excellenz. 

Aus dem Ew. Excellenz verehr] ichem Schreiben vom 8. 

beigefügten und anbei zurückerfolgenden pidcen habe ich mit 
lebhaftem Vergnügen die Theilnahme ersehen, welche ausser 
Ew. Exe. auch des Hrn. Finanz -Ministers und Grosskanzlers Ei- 
cellenzien an der Realisirung der von Sr. Königlichen Majestät 
den hiesigen wissenschaftlichen Anstalten verheissenen Dotation 
in Grundeigenthum geneigtest bewiesen haben. 

Des Herrn St.Min. Frh. von Altenstein Excellenz bemerken 
sehr richtig, dass in dem Gutachten des Hrn. G. St.R. Staegemann 
wohl nur der rechthche Gesichtspunkt grössere Aufmerksamkeit 
verdient. Der Voltheil, wissenschaftlichen Instituten Grundetgen- 
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thum zu geben, ist evident und bei der Abtragung der Staats- 
schulden können die wahrlich dafür sehr unbedeutenden katholisch- 
geistlichen Güter auch nicht in Betrachtung kommen. 

Nach angestellter reiflicher Uebertegung möchte ich jedoch 
auch behaupten, dass selbst die rechtliche Seite noch eine Ansicht 
erlaubt, die, wie es scheint, weder Hr. G. OJ.R. Albrecht noch 
Hr. V. Raumer gefasst haben. 

Der Vorschlag, die Domainen bloss für das Quantum der 
von der Akademie der Wissenschaften abgetretenen eignen Ein- 
könfte zu bestimmen, und gegen L'eberweisung derselben an den 
Staat zu überlassen, halte auch ich für rechdich unstatthaft. Die ' 
Masse der Königlichen Domainen wird dadurch wirklich verringert 
und das Geld, um welches sie verringert wird, erhält nicht die 
Bestimmung der Abtragung der Staatsschuld. Die Summe dagegen, 
welche der Staat empfangt, kann nicht als Capital-Eigenthum des- 
selben gelten und z. B. hypothekarische Sicherheit gewähren. 

Dagegen kann ich nicht der Meinung seyn, dass der § 3 c, 
des Hausgesetzes (das ich indess freilich nur aus den Allegaten, 
da ich es selbst nicht gesehen, beurtheilen kann) auch dem Vor- 
schlag entgegenstehe, an die Stelle der den Instituten zu gebenden 
Domainen gleich viel geistliche Güter Zu setzen. 

Hr. V. Raumer und Albrecht scheinen in ihrem Raisonnement 
von der Idee ausgegangen zu seyn, dass dies ein Tausch, ein 
Tausch aber eine Veriiusserung und eine Veräusserung im Haus- 
gesetz nur zu dem einzigen hier nicht eintretenden Zwecke ver- 
stattet sey. 

.MIeln die von des Hrn. Grosskanzlers Excellenz persönlich 
im Anhang-Protocoll vom 28. Aug. pr. § U geäussene Ansicht 
der Sache, dass 

die zu saecularisirenden geistlichen Güter an die Stelle 
der Domainen treten, scheint mir bei weitem die richtigere, 
und diesem kann das Hausgesetz nicht entgegen seyn. Das 
Hausgesetz will bloss, dass die Masse der Domainen nicht 
verringert werde. Eingezogne geistliche Güter sind nichts ( 
anderes als Domainen. Die Absicht des Hausgesetzes wird 
also ebensowohl erreicht, wenn man ein Aequivalent schon 
jetziger Domainen, als wenn man die saecularisirten Güter 
weggiebt. Denn nur der complexus aller Domainen hat 
Interesse für das Hausgesetz, nicht ob dieses oder jenes 
Gut darin begriffen sey. 
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Es liegt auch am Tage, dass bei Abfassung jenes Paragraphen 
des Hausgesetzes an diesen Fall gar nicht gedacht worden ist, 
und dieser auch mithin durch denselben nicht ausgeschlossen ge- 
nannt werden kann. Denn der cit. § spricht gleich von der Ver- 
wendung des Kaufgeldes, und man hat also nur dabei eine Ver- 
äusserung gegen Geld im Sinn gehabt. Hier aber, wo eine Do- 
maine (die erst ein geisdiches Gut war, und also nicht zu dem 
gehörte, von dem das Hausgesetz redet) an die Stelle einer andern 
trin, ist gar nicht von Kaufgeld und nicht von Verwendung des- 
selben die Rede. Es geht eigendich gar keine Veräusserung am 
Domainen-Vermögen des Staates vor, und wird nur ein Gut einem 
andern substituirt, um Domaine 2u sein. 

Das Einzige, worauf es hier noch ankommen könnte, wäre 
nur, dass voUkommenes Aequivalent da wSre, und hier freilich 
"muss man gestehen, dass dies solange wenigstens als die Saecu- 
larisation nur projectirt, nicht vollzogen ist, nicht der Fall ist. 

Wären also wirklich so viel saecularisine Güter vorhanden, 
als die Revenuen von 150000 Thlrn. betragen, so würde mir das 
Hausgesetz nicht entgegen zu stehen scheinen. 

Wie aber die Lage der Sache ist, so sind sie für den Augen- 
blick wirklich nicht vorhanden, denn die Schlesischen allein geben 
diesen Enrag nicht, und die protestantischen, wenn man auch 
voraussetzen darf, dass Se. Majestät der König dieselben mit zu 
diesem Endzweck zu bestimmen geruhen wollten, sind wenigstens 
nur, wenn ihre jetzigen Nutzniesser nach und nach abgehen, erst 
disponible. 

Bei dieser Lage der Umstände scheint mir noch ein von 
Hm. G. O.J.R. Albrecht angedeutetes Hülfsmittel vorhanden 
zu seyn. 

Es kann wohl keinem Zweifel unterworfen scjti, dass Sc. 
Majestät der König, so wie Sie die Unveräusserlichkeit der Do- 
mainen haben aufheben können, ebenso auch durch ein neues 
Familiengesetz in dem jetzigen Abänderungen auf eine ihren 
Thronfolger bindende Weise vornehmen können. 

Würde die Schenkungsurkunde mit allen schon beim Haus- 
gesetz beobachteten Förmlichkeiten vollzogen, so wäre sie sei 
dadurch ein neues Hausgesetz. 

Durch eine solche mit solchen Förmlichkeiten 
Schenkung könnten wohl die Domainen auch pure und 
Substitution von andern Gütern verfiussert werden. 
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Hielte man es aber der Würde des Königs und dem Credit 
des Landes unangemessen, das jetzige Hausgeseiz gleich wieder 
zu verandern, so könnten auch Se. Majestät die allmähUge Ein- 
ziehung so vieler geistlicher Güter als die Revenue betrügt und 
die Verwandlung derselben in Domainen in der Urkunde selbst 
festsetzen. Die Bestimmungen des Hausgesetzes litten alsdann 
nur in der Zwischenzeit, und dass auch von dieser Seite die 
Urkunde nicht angegrillen werden könnte, davor würde dieselbe 
durch ihre dem Hausgesetze selbst gleiche Förmlichkeiten geschützt. 

Was aber die katholisch-geistlichen Güter, und namentlich 
die Schlesischen betrifft, so muss ich frei gestehen, dass ich selbst 
nicht wünschen kann, dass die Dotation auf diese Weise, besonders 
allein aus ihnen geschehe. Grade im Universitäts-Wesen werden 
Katholiken und Protestanten noch sehr lange geschieden bleiben, 
und es ist nicht zu leugnen, dass das katholische Schulwesen und 
namentlich die Universität Breslau über Ungerechtigkeit klagen 
könnte, wenn diese Güter mit Vorübergehung ihrer, auschliesslich 
auf Berlin verwendet würden. Auf keinen Fall aber müsste mehr 
als ein geringer Theil, höchstens nach Verhältniss der Provinz 
zum ganzen Staat, davon genommen werden. 

In Rücksicht der protestantischen Stifter und des Johanniter- 
Ordens sey es mir, da man einmal dies zur Sprache gebracht hat, 
erlaubt, noch eine Bemerkung zu machen. Wenn diese Institute 
dem Staate die Summe von 150000 Thlr., die er sonst auf wissen- 
schaftiiche Insthute verwenden würde, abnähmen, so könnte hin- 
wiederum der Staat dieselbe Summe, wenn er sie für nöthig 
hielte, auf Belohnung des Verdienstes durch (Jnadengehall wenden, 
und die Grossmuth Sr. Majestät des Königs könnte weit freier 
und ungebundener diese Gnadenbezeugungen austheilen als jetzL 

Auf jeden Fall köme es ja denn auch jetzt nur auf die Be- 
schliessung der Einziehung an. Die Einziehung selbst hinge 
immer von Sr. Majestät dem Könige ab, und käme auch rechtlich 
nur dann erst in Betracht, wenn es einmal wichtig wäre, die 
ganze Masse der Domainen disponible zu haben. 

Ich kann diesen Gegenstand nicht verlassen, ohne Ew. Ex. 
und durch dieselben dem ganzen Staats-Ministerio die Universität 
in Berlin noch einmal auf das allerdringendste zu empfehlen. 

Ich bin in mir lebendig überzeugt, dass das hiesige wissen- 
schaftliche Gcsammt-Institut, nicht bloss in sich vortrefflich sondern 
einzig in seiner Art werden, und dass es in der jetzigen auch für 
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die Wissenschaften gefährlichen Zeit die deutsche Litteratur für 
sich allein zu erhalten vermag. Schon die Eigenthiimlichkeiten, 
eine Universität mit einer Akademie zu verbinden, die ich in dem 
ausgearbeiteten Organisations- Plan vorzüglich zu benutzen ge- 
sucht habe, zeichnet es auf eine merkwürdige Weise aus. Es 
kommt nur darauf an, es wirklich nunmehr zu gründen und zu 
sichern. 

Zur Sicherung kann der Staat nichts besseres thun, als ihm 
seine Einkünfte in Grundeigenthum anzuweisen, \icht bloss in 
Hinsicht aufFsUe, die auch nur als möglich gedacht, jeden irgend 
, patriotisch Gesinnten so tief ergreifen müssen, dass er selbst gegen 
bloss literarische Institute und gegen diese gleichgültig werden 
könnte, sondern auch an sich ist eine vom Staat herrührende, 
aber von den Gesinnungen der jedesmaligen Regierenden unab- 
hängige Dotation eines wissenschaftlichen Institutes im höchsten 
Grade erspriesslich. Sie giebt ihm mehr Selbstständigkeit, mehr 
innere Würde, und grösseres Vertrauen beim Ausland. 

Eine andere innere Sicherung wird sich das Institut selbst 
schaffen, und ich kann behaupten, dass hierzu schon jetzt 
Grund gelegt ist. Es wird nämlich von seinem ersten Anl 
an eine hinreichende Anzahl von Männern umfassen, die mit 
züglicher Liebe für ihre Wissenschaft arbeiten, mit grossen Hot- 
Dungen sich dieser Anstalt widmen, und eine ehrenvolle Freude 
darin finden, sich, wie sie es in der That sind, mit als Gründer 
derselben zu betrachten. An diese werden sich bald andere an- 
schliessen, und da keine Regierung so sehr als die Preussische, 
Gelehne immer mit achter nicht geheuchelter I.iheralitSi behandelt 
hat, so wird man anderw^ärts selbst glänzendere Aussichten ver- 
schmähen, um hierher zu kommen. 

Allein es ist auch unumgänglich nothwendig, die Universii 
nun wirklich zu eröfnen, und um Michaelis die Vorlesungei 
ginnen zu lassen. Dass dies mit der medicinischen, juristi: 
und philosophischen Facultüt möglich ist, dafür stehe ich Ew. Exe. 
wenn ich die Disposition über die noch nothigen Mittel erhalte, 
ein. Mit der theologischen Facullät und den kameralistischen 
Wissenschaften könnte es eher schwierig scyn. 

Die Ts'othwcndigkeit des Anfangs liegt am Tage. Im gegen- 
wärtigen Augenblick ist die Aufmerksamkeit Deutschlands auf das 
Institut gerichtet. Studirende fragen an, ob sie kommen können, 
oder weilen bereits hier. Dieser Eifer erkaltet, man hält das 
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r Ganze für ein aufgegebnes Project, wenn länger gezögen wird. 
Selbst ein unvollkommener Anfang wäre besser als Aufschub. 
Auch ist nie ein Zeitpunkt der Gründung einer neuen Uni- ' 
versität so günstig gewesen. Alle Universitäten haben gegen- 
wärtig gelitten: kaum Eine hat über 600 Studirende; Lehrer und 
Schüler sind bereiter als je sich nach einem neuen Sitze des 
hohem Unterrichts zu wenden. Im Königreich Westphalen ist 
man allgemein zu der Ueberzeugung gekommen, dass die Regierung 
niemals den wahren deutschen Begriff einer Universität hinläng- 
lich auffassen wird, um diesen Instituten Genüge zu leisten. In 
Baiern zerstören alberne Zänkereien das wenige kaum gestiftete 
Gute, Oesterreich und Sachsen haben gezeigt, dass sie diesen 
Zeitpunkt für ihre Universitäten zu benutzen weder Geschick noch 
Lust haben, Ueberdies sind in Göningen, Kiel und Heidelberg 
aus verschiedenen Ursachen Unzufriedenheiten unter den Studie- 
renden entstanden; Jena kann nicht aufkommen, da der Herzog- 
von Weimar alles Interesse daran verloren hat; Halle ist durch 
Reils Abgang in der einzigen Fakultät zersört, die noch da einiger- 
massen blühte. 

Ich würde durchaus meiner Pflicht entgegenhandeln, wenn 
ich einen solchen Moment versäumte, und nicht Sr. Majestät dem 
König dringend vorstellte, was jetzt zu thun ist. 

Ich kann und muss es um so mehr, als ich im Stande bin, 
mit Thatsachen zu beweisen, dass das noch nicht einmal gegrün- 
dete Insntut grosses Vertrauen in Deutschland gewinnt. Noch 
keiner, an den der Ruf hierher ergangen ist, hat ihn ausgeschlagen; 
Reil und Savigny haben sehr gute Lagen verlassen, und allen An- 
erbietungen ihrer Regierung widerstanden. Mehrere Gelehne, die 
ich jetzt nicht zu berufen rathsam finde, haben mir selbst erklärt, 
dass sie gern kommen würden, und unter diesen einige, die 

I nachher an sie für Halle ergangene Rufe ausgeschlagen haben. 
Hugo kommt nach seinen letzten Aeusserungen höchst wahr- 
scheinlich, wenn er sich irgend vor Verlust in Einkünften gedeckt 
halten kann. Kielmeyer in Tübingen, von dem fast alle guten 
neuen physiologischen Ideen herstammen , und der seit Jahren 
Rufe nach fast allen grossen Universitäten, neueriich auch nach 
Halle ausgeschlagen hat, hat sich in Absicht Berlins, ohne noch 
einmal officiell befragt zu seyn, so erklärt, dass sein Kommen 
sehr wahrscheinlich wird. Schon jetzt denn hat die noch nicht 
gegründete Universitär an Wildenow, Klaproth, Karsten, Rudolphi, 
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Reil, Hufeland, Fichte, Trolles, fc-ytelwein, Oltmarm, Erman, Wolf, 
Savigny eine Anzahl von Männern, die man bilHgerweise wenigstens 
den Ersten ihrer Fächer beizählen muss, wie kaum eine andere 
Universität aufweisen kann. 

Es wird aber allerdings nothwendig seyn, noch eine nicht 
unbeträchtliche Summe zur Disposition zu stellen, wenn die Er- 
öfnung der Universität wirkJich geschehen soll, und ich fühle, wie 
peinlich es ist, diese in den gegenwärtigen Umständen in Antrag 
zu bringen. 

Allein man muss auch nicht vergessen, selbst nach aussen die 
innere Wichtigkeit des Institus in Erwägung zu ziehen; 

dass der Preussische Staat jetzt wirklich keine Universität 
hat, die allgemein, zugleich gern und mit Vertrauen be- 
sucht würde, da Königsberg zu entfernt ist, und Frank- 
furth immer grosse Mängel behahen wird, dass also immer 
viele junge Leute regelmässig in's Ausland gehen, wenige 
aber von dort hierher kommen werden, mithin eine neue 
Universität nicht Luxus, sondern Bedürfniss ist; 

dass das auf die Universität gewendete Geld sämmtlich 
wieder im Lande verzehrt wird, und der grössere Verkehr 
durch dieselbe in Berlin, da man gewiss ohne Irrthum auf 
1 000 und lauter nicht ganz unvermögende Studierende 
zählen kann, selbst für die Stadt in allem Betracht wohl- 
thätig ist; 

dass gegen die anderen Bedürfnisse des Staates selbst 
die ganze Summe von 130000 Thlm., geschweige denn 
die jetzt vielleicht nothwendige von 23000 Thlrn. 
so gross zu nennen ist, dass wenn jene befriedigt we; 
diese nicht aufzubringen wäre; 

und endlich dass der Preussische Staat kein anderes 
Mittel mehr hat, und kein Staat ein edleres haben kann, 
sich auszuzeichnen und hervorzuthun, als Hebevolle Be- 
förderung der Wissenschaft und Kunst, und dass daher 
selbst politisch, da Achtung beim Auslande das ist, worauf 
ein Staat immer zuerst zu sehen hat, auch eine unverhäll- 
nissmässige Verwendung der Siaats-Kräfte auf diesen End- 
zweck gerechtfertigt werden kann. Es kommt nur immer 
darauf an, nichts unnütz zu verwenden, und dafür glaube 
ich dem König in meiner Parthie bei den neuen Ver- 
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Wendungen (denn die alten lassen sich nicht immer gleich 
weder übersehen noch abändern) einstehen zu können. 
Indem ich Kw. Exe, wegen der Weidäufigkeit dieses Schreibens 
recht sehr um Verleihung bitte, muss ich dieselben gehorsamst 
ersuchen, dasselbe schleunigst auch zur Kenntniss des Hrn. Finanz 
Ministers und Grosskanzlers Escellenzen zu bringen. 
Berlin, d, g. Mai iSio. 

Humboldt. 



LID. Gegenvorstellung anDobna gegen denBeschluss 
des Staatsministeriums über die Dotation der Uni- 
versität Berlin. 21. Mai 1810. 
(Konzepl in den Akten des Kultusministeriums, gedruckt bei Köpke a. a. O. 
S. 204 J. No. 2S.J 

An des Herrn Grafen zu Dohna Excellenz. 

Aus dem mir durch Ew. E. unterm i(t. huj. geneigtest mit- 
getheilten Conferenz-ProtokoUe des Staats-Ministeriums vom 14. huj. 
habe ich ersehen, dass mein in Absicht der Dotation der hiesigen 
Universität gemachter Vorschlag darum Schwierigkeit gefunden 
hat, weil bei einer Schenkungs-Urkunde, welche dem Hausgesetze 
an l-iraft gleich seyn sollte, ebenso wie bei diesem auch die Stände 
zugezogen werden müssten. Dieser Umstand war mir zwar gleich- 
falls nicht entgangen, allein ich hielt ihn durch die im Voto des 
Herrn G. O. J. R, Albrecht enthaltene Bemerkung, dass die Zu 
Ziehung der Stände nicht notliwendjg sey, für beseitigt. Bei der 
jetzigen Lage der Sache scheint in der That nichts übrig zu bleiben, 
als entweder die Stünde wieder zuzuziehen (eine Massregel die 
ich selbst nur bei Benutzung eines günstigen Zeitpunkts rathsam 
halten kann) oder darauf A'erzicht zu thun, die Königliche Zu 
Sicherung, die hiesigen wissenschaftlichen Anstalten mit wahrem 
Eigenthum in Landgütern zu dotiren, zu erfüllen. 

Jedoch kann ich nicht umhin Kw. E. und des Herrn Gross- 
kanzlers Excellenz noch einmal die Untersuchung des Punktes 
dringend zu empfehlen, ob wirklich, wie mir nicht scheint, nach 
den Grundsätzen des Preussischen Siaais-Rechts, die Zuziehung 
der Stände durchaus nothwendig seyn sollte. Wäre die Entschei- 
dung auch nur zweifelhaft, so wären doch diese Anstallen immer 
mehr diu-ch eine Schenkungs-Urkunde, gegen die auch künftig 



^Co' 



eufii&clien Uctemclilsvcrwalluiig. liog u. iSlo. 



»einmal allenfalls dieser Einwand erhoben werden könnte, gesichert, 
>ls wenn sie schlechterdings keine Urkunde aufzuweisen haben. 
Auch könnte die Zuziehung der Stände immer nachträglich 
schehen. 

Was für die Universität wichtig ist, sind offenbar die 
Punkte: 

1. dass die Güter, aus welchen ihre Einkünfte fliessen» 
lieh ihr rechtmässiges und völliges Eigenthum seyen; 

2. dass die Einkünfte unmittelbar von den Domainen-PSi 
in die Universitäts-Casse gezahlt werden. 

So wohlthätig schon, wenn je ungünstige Ereignisse eintretCT 
sollten, die letztere Einrichtung für sich seyn würde, so bleibt es 
immer gewiss, dass um ein wichtiges imd grosses Institut gänzlich 
sicher zu stellen, die erstere hinzukommen muss. 

Wäre es indess unvermeidlich von diesem Punkte für jetzt 
ibstrahiren zu müssen, so würde ich im Gefolge des Antrags Sr. 
Excellen2 des Hrn. Gross-Kanzlers folgende jetzt zu treffende 
Modalitäten vorschlagen : 

1. Se. Maj. der König bestimmten die DomaJnen-Güter 
dem reinen Ertrage von 150000 Thlrn., welche den wissei 
liehen Anstalten angewiesen werden sollen; 

2. AUerhöchstdieselben verfügten, dass die Verwaltung 
Güter durch die Kurmärkische Regierung unter den im Conferenz- 
Protocoll vom 38. Aug. pr, angegebnen Bestimmungen besorgt, 
allein 

3. die nun schon haar angewiesenen und noch anzuweisendcD 
(und nicht als Staats-Schuld behandelten) Einkünfte unmittelbar 
von den Domainen an den Rendanten der Institute, Kriegsrath 
Schröder, gezahlt werden sollen; 

4. S. K. Maj. setzten die Art fest, wie der nicht baar ange- 
wiesene Theil der Einkünfte als Staats - Schuld einziueichnen 
seyn wird. 

5. AUerhöchstdieselben stellten eine von dem gesammten 
Staats-Minislerio contrasignirte, mit den möglichsten Förmlichkeiten 
versehene Erklärung aus, dass Sic den hiesigen, wissenschaftlichen 
Anstalten die ausgewählten Domainen-Güter zu ihrer Dotation an- 
wiesen, die erwähnten Bestimmungen über die Verwaltung und 
Zahlung unabänderlich festsetzten, und ausdrücklich versprächen, 
sobald der schickliche Zeitpunkt dazu einträfe, über die genannten 
Güter eine allen Bedingungen, unter denen Domainen veräussert 
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werden können, Genüge leistende Schenkuogs-Urkunde wirklich 
auszustellen. 

Nach Massgabe der Umstände könnte alsdann diese Urkunde 
früher oder später in der That ausgefenigt werden. 

Mehr wüsste ich in der jetzigen Lage der Sache, und nach 
den mir von Ew. E. mitgetheilten Umständen nicht zur Sicherung 
der hiesigen, wissenschaftlichen Anstalten zu thun. 

Meinen Bericht an Se, Maj, den König über die Eröfnung 
der Universität zu Michaelis werden Ew. E. in wenigeu Tagen 
empfangen. 

Berlin, d. 31. Mai 1810. 

Humboldt. 



LIV. Generalbericht an den König. 23. Mai 1810. 

(Eigenhändiger Entwurf in den Akten des Kultusministeriums, Absehriß im 
Geh. Stdatsarckiv ; gedruckt bei Köpke a. a. O. S. 205 ff. Nr. 2g.) 

Die mir im verwichnen Herbst von E. K. M, aufgetragnen, 
vorläufigen Veranstaltungen zur Errichtung der hiesigen Universität 
sind gegenwärtig so weit gediehen, dass ich es wagen darf, Aller- 
höchstdenselben von dem Geschehenen Rechenschaft abzulegen 
und genöthigt bin, E, K. M. höchste Autorisation zu den fernem 
noch nöthigen Schritten erfurchtsvoll zu erbitten. 

Die hiesigen höheren wissenschafdichen Anstalten sollen aus 
drei selbständigen Theilen, den Akademien, der Universität und 
den Hülfs-lnstituten bestehen, und es kam also zuerst darauf an ' 
einen Plan zu ihrer zweckmässigen Verbindung zu entwerfen. 
Dieser ist, seinen Hauptideen nach, angefertigt, und crwanet nur 
noch in seinen einzelnen Theilen von den vorzüglichsten Gelehrten, 
welche bis zur Eröfnung der Universität hier gegenwärtig seyn 
werden, geprüft und berichtigt zu werden, um ihn E. Iv, M. in 
seiner Vollständigkeit vorzulegen. 

Bei der Verbindung der Akademie der Wissenschaften mit 
der Universität kam es vorüglich darauf an, jedes dieser beiden 
Institute auf die ihm eigenthümliche Weise zu einem gemein- 
schaftlichen Zwecke wirken zu lassen und sie dadurch, verbunden, 
zu einer Anstalt zu machen, wie man gegenwänig keine andere 
aufweisen kann. Dies darf man zu erreichen hoffen, wenn beide 
Institute zwar mehrere gemeinschaftliche, aber auch einige be- 
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sondere Mitglieder haben, wenn, indem die Akademie ihre neuen 
Mitglieder E. K. M. nach freier Wahl zur Bestätigung vorschlägt, 
und die Universität die ihrigen auf Vorschlag der Section des 
Öffentlichen Unterrichts erhält, alle Partheilichkeit und Einseitigkeit 
in den Anstellungen bei den wissenschaftlichen Instituten vermieden 
wird, wenn die Akademie ihre Zwecke vorzüglich als Gesellschaft 
verfolgt, indess die Lehrer der Universität mehr jeder ihren Weg 
für sich gehen, und endlich die Akademie gan2e Reihen wissen- 
schaftlicher Untersuchungen, 2u welchen es den Universitätslehrern 
an Zeit und freier Müsse fehlt, theils durch besondere Adjuncten 
nach Aufträgen, bei denen auch die Universität concurrirt, über 
nimmt. 

Die Akademie der Wissenschaften hat einen ausführlichen 
Plan zu ihrer neuen Organisation entworfen, welchen die Seaion 
des Öffentl. Unterr. E. K. M. mit ihren Bemerkungen vorlegen 
wird. Es wird dabei vorzüglich darauf ankommen, die eigentlich 
organischen Gesetze mehr zu vereinfachen, und von ihnen das- 
jenige zu trennen, was mehr in ein blosses inneres Reglement 
gehört. Durch die Ernennung von vier Classen-Sekretairen hat 
die Akademie schon jetzt beträchtlich an Thätigkeit und innenn 
Leben gewonnen; durch die Wahl von den Professoren Uliger, 
Rudolphi, Oltmanns und Gauss, die bis auf den letzteren, bereits 
alle die erhaltene Berufung angenommen haben, wird ihre Wirii- 
samkeii noch mehr wachsen, und vielleicht v^ird es dann möglich 
seyn einige Mitglieder, welche ihr Alter oder eine einmal ent- 
schieden genommene Richtung ihrer Studien in die gemeinsame 
Thätigkeit gehörig einzugreifen hindert, ohne V'erlust an Sussem 
Vortheilen, in den verdienten Ruhestand zu versetzen. 

Für die innere Einrichtung der einzelnen Fakultäten der Uni- 
versität habe ich durch Gelehrte aus denselben bereits zum TheU 
Aufsätze ausarbeiten lassen und fahre damit noch jetzt fort. Bei 
dem eigendichen Statute derselben wird es gut seyn, die Er- 
fahrungen der Männer zu benutzen, die bis zur Bekanntmachung 
desselben sich noch hier einfinden werden. 

Die wissenschaftlichen Institute werden dergestalt unter die 
■ Aufsicht der Section gestellt, dass dieselbe sie der Benutzung der 
Akademie und Universität offen halten, und die Rathschläge beider 
zu ihrer Verbesserung benutzen kann. Die Reglements für jedes 
einzelne müssen zunächst ihre besonderen Aufseher entwerfen. 
Durch die Sammlungen, welche E. K. M. bereits besassen, imd 
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H den neulich gewonnenen Zuwachs ist übrigens ein schöner Grund 
^ zu diesen Instituten gelegt, und sie können nun allmählig und 
grossenthei]s ohne Ankauf, bloss durch eignes Sanuneln und 
Arbeiten erweitert werden. 

Auf diese Weise ISsst sich mit Recht hoffen, dass diese Insti- 
tute, vereinigt nach einem Plane, bei dem in federn einzelnen 
Theile eigenthümliche Kenntnisse von Einem Gesichtspunkte aus 
benutzt werden, ein grosses und schönes Ganzes bilden werden. 
Allein der Mittelpunkt desselben, dasjenige, von dem eigent- 
lich Alles abhängt, ist die Universität und ihr Emporkommen. 
I Unmittelbar dem Unterricht und der Bildung der Jugend gewidmet, 
giebt sie auch erst den Arbeilen der Akademie das wahre Leben 
und die gehörige Brauchbarkeit, und die wissenschaftlichen Insti- 
tute gewähren nur, von Vielen besucht, bedeutenden Nutzen. 
Mit Venrauen nun darf ich behaupten, dass mich Alles zu 
der Hofnung berechtigt, dass dieselbe, so wie E. K. M. mir zu 
befehlen geruhen, in den Einrichtungen zu derselben fortzufahren, 
bald und glücklich zu Stande kommen wird. E. K. M. sind die 

(Männer bekannt, die bis jetzt den Ruf hierher angenommen haben, 
und zu denen ich nunmehr noch den v, Savigny, der gegenwärtig ' 
seinen Abschied in ßaiern erhalten hat, rechnen kann. Von den, 
andern Gelehnen, die man zu den ersten ihres Fachs in Deutsch- 
land rechnen kann, dem Theologen Schmidt in Giessen, dem 
Juristen Hugo in Göttingen und dem Mediziner Kielmeyer in 
Tübingen, ist es nach ihren Briefen wahrscheinlich, dass sie, wenn 
ein Ruf an sie ergeht, demselben folgen werden. Dies verbunden 
mit mehreren andern Umständen beweist, dass die Ueberzeugimg 
in Deutschland herrschend ist, dass Wissenschaft und Kunst, und 
diejenigen, welche sich ihnen widmen, nirgend mit einem so 
liberalen und humanen Geist behandelt werden, als von E. K. M., 
dass man gern jeden andern Wohnort mit E. K. M, Staaten ver- 
tauscht, und schon darum zu einer neuen, von E. K. M. errichteten 
Anstalt festes und unbedingtes Vertrauen hegt. * 

Sind die Aussichten von Seiten zu berufender Lehrer schon 
aus diesem Grunde erwünscht, so kommt noch hin2U, dass viel- 
leicht in keinem Augenblick zufällige Umstände so sehr die Ej-- ' 
richtung einer neuen Universität begünstigten, als indem jetzigen. 
Denn fast alle Universitäten haben mehr oder weniger gelitten. ■ 
Im Königreich Westphalen ist die grösstentheils französische Re- 
gierung zu wenig mit dem Geist dieser acht deutschen Anstalten 
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venraut, als dass sie unter ihr gedeihen könnten; in Baiem haben 
unglückliche Religions- und National-Streitigkeiten das angefangne 
Gute wieder unterdrückt, und in Sachsen ist man nicht thätig ge- 
nug, um etwas Bedeutendes zu wirken. Auch Studierende sind 
daher mehr, wie sonst, geneigt, diese Universität mit einer neuen 
zu vertauschen. 

Soll indess dieser seltene Zeitpunkt nicht unbenutzt verstreicheti, 
soll der Antheil, welchen man jetzt an der zu errichtenden Uni- 
versität nimmt, nicht erkahen, soll sie nicht wie ein blosses Pro- 
ject betrachtet werden, dessen Ausführung noch immer zweifelhaft 
bleibt, so ist es dringend nothwendig ihre Eröfnung sobald als 
möglich, und schon um Michaelis dieses Jahres zu veranstalten. 
Denn es ist wirklich alsdann schon ein Jahr verflossen, seitdem 
E. K. M, die Errichtung aufs Neue zu beschliessen geruhten. 

Allerdings zwar würde dieser Zeitpunkt zu kurz sejii. wenn 
von der feierlichen Einrichtung, welche die Vollendung der ganzen 
Anstalt voraussetzt, die Rede wäre. Allein es ist hinreichend, 
wenn in diesem Zeitpunkte nur Promotionen vorgenommen, ja 
wenn nur in allen vier Fakultäten eine hinreichende .A.nzahl von 
Vorlesungen eröfnet und in der Form eines akademischen Lections- 
Cataloges bekannt gemacht werden können, und dies ist ohne 
Bedenken möglich, wenn E. K. M. mir neue Vollmacht zu cr- 
theilen geruhen, dazu die nöthigen Schritte zu thun. 

Freitich werden diese Schrine einigen neuen Aufwand voraus- 
setzen. Allein E. K. M. haben bereits die Gnade gehabt den 
hiesigen wissenschaftlichen Anstalten eine in jeder Hinsicht hin- 
reichende Summe auszusetzen, die schon jetzt als Staatsschuld 
behandelt wird, und es kommt nun darauf an, dasjenige davon, 
dessen man nach und nach bedarf, wirklich auszahlen zu lassen, 
imd nur wenige Ausgaben dürften sich von Seiten ihrer Nützlich- 
keit und Wichtigkeit so sehr wie diese, rechtfertigen. 

Denn sollen nicht die meisten Untenhanen E. K. M. gezwungen 
seyn, auswärtige UnivershSten zu besuchen, so ist die Errichtung 
einer neuen inländischen unumgänglich nothwendig, da Königs- 
berg, so sehr es sich schon gehoben hat, und durch Fremde aus 
Russland noch heben kann, doch zu entfernt liegt und Frankfiuth 
in wahrhaft glänzenden Zustand zu bringen, wenn es auch mög- 
lich wäre, viel grösseren Aufwand als Berlin erfordern wurde. 

Nach der Grossmuth, mit welcher E. K, M. die hiesige Uni- 
versität sowohl mit Fonds, als mit Gebäuden ausgestattet haben, 
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nach dem Reichthum der schon hier vorhaadnen Sammlungen, 
nach der Lage des Ones selbst, endlich bei der Verbindung einer 
Universität mit einer Akademie ist es Pflicht der L'nterrichtsbehörde, 
dahin zu streben, dass die hiesige Anstalt durchaus etwas Anderes, 
als eine blosse Landes-Universität werde. Ihr ganzer Zuschnitt 
muss sich von Anfang an darnach richten, und es ist') alsdanp 
wohl zu hoflcn, dass die Anzahl der Studierenden hier bedeutend 
werden wird.') Geht diese Hofnung endlich in Erfüllung, so mu5S 
die neue Lehranstalt nothvvendig auch den Wohlstand Berlins 
bedeutend vermehren: vom ersten Anfange an thut sie dies in 
einigem Maasse, und immer kehrt alles Geld, was auf dieselbe 
verwandt wird, beständig in die Circulation zurück und wird aus- 
schliesslich im Lande verzehn. 

Der höheren und wichtigeren wohlthätigeo Folgen der hiesigen 
Universitüt, der durch sie noch mehr zu verbreitenden geistigen 
und sittlichen Bildung, des Einflusses, den sie auf das ganze Gebiet 
der Wissenschaften gewinnen kann, der Achtung die sie dem 
preussischen Staate fortdauernd erhalten muss, des Schutzes end- 
lich, welchen K. K, M, durch sie der gesammten deutschen Sprache 
und Litteraiur gewähren, deren Erhalter E. K, M. in einem Zeit- 
punkte werden, wo \'ieles ihr unausbleibliches Verderben droht, 
brauche ich vor E. K, M. nicht ausführlicher zu erwähnen. Nur 
die einzige Bemerkung sey mir erlaubt, dass ein Staat wie ein 
Privatmann immer gut und politisch zugleich handelt, wenn er in 
einem Augenblick, wo ungünstige Ereignisse ihn betroffen haben, , 
seine Kräfte anstrengt irgend etwas bedeutend Wohlthätiges 
dauernd für die Zukunft zu stiften, und es an seinen Namen 
anzuknüpfen. 

Diese Gründe und die gan2e hier geschilderte Lage der Um- 
stände rechtfenigen, wie ich mir schmeichle, metnen ehrfurchts- 
vollen Antrag, 

dass E. K. M. geruhen mögen mir zu erlauben, in der 
Organisation der hiesigen Universität mit Berufung neuer 
Lehrer und Einrichtung der nothwendigen Anstalten weiter 



') Gestrichen: „mit Grund vorauszusetzen, dass sie mit der Zeit, und ßir 
die medicinische Facultät in sehr kurzer Zeit der Sammelplatz aller derer werden 
wird, die auf ihre wissenschaßliche Bildung irgend mehr Mittel anwenden können. 
Russen, Franzosen, und wenn die Communication wieder hergestellt ist, vorzüglich 
Engländer, die sonst sämtlich Göttingen zu besuchen pßegien, werden jetzt un- 
streitig Berlin den Vorzug geben," 
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und dergestalt vorzugehen, dass die Eröfnung der Uni- 
versität in der angegebnen Art um Michaelis dieses Jahr 
Statt finden könne. 
Ich wage es mit diesem allgemeinen Antrage noch in dem 
jetzigen Augenblick einige andere einzelne zu verbinden. 

Die medicinische Facultät ist diejenige, welche hier am leich 
testen zu einem gewissen Grade der Vollständigkeit gebracht 
werden kann, und es ist daher nothwendig, auch ihr zuerst die 
meiste Aufmerksamkeit zu widmen. 

Das Wichtige zur Bildung angehender Aerzte ist nun die An- 
legung von Ivranken-Anstalten, in welchen dieselben zur wissen- 
schaftlichen Kenntniss und Heüung der Krankheiten praktische 
Anleitung erhalten. In ihrem vollständigen Zustand würde 
Universität deren viere, nemlich 

ein medicinisches, 
ein chirurgisches, 
eins für Gemüthskranke, 
eins für Gebährerinnen 
bedürfen. Jetzt aber können die beiden ersteren genügen. 

Die Charit^ taugt zu diesem Behufe nicht. Die Menge der 
Kranken zerstreut den Anfänger, und macht es dem, Lehrer un- 
möglich bei einem Einzelnen gehörig zu verweilen. Wollte man 
aber eine kleine Zahl im Gebäude selbst absondern, so wurden 
dadurch die Kosten nicht viel geringer, als in einem eignen Local 
werden, auch, da die Kranken, an welchen der Studierende geübt 
werden soll, alle mögliche, körperliche Pflege und Sorgfalt gemessen, 
und daher weit besser gehalten werden müssen, als es in einem 
Hospital möglich ist, eine ungleiche Wirthschaft und eine Menge 
von Collisionen entstehen. Endlich ist die Charit^ zu weit von 
der Stadt entfernt. 

Es wird daher nothwendig zwei kleine Krankenhäuser, ein 
medicinisches und ein chirurgisches, jedes zu zwölf Betten anzu- 
legen. Das erste würde dem Ober-Bergrath Reil, das leute dem 
noch zu berufenden Professor der Chirurgie übergeben. Jedes 
würde wie auch das Königsbergische und zwei in Halle ausge- 
stattet sind, jährlich 3000 Rcichsthlr, brauchen, die von dem 
Januar c. an bezahlt, zugleich zu den Kosten der ersten Einrichtimg 
und der Anschaffung der Utensilien hinreichen würden. 

Das Local für diese Anstalten müsste für jetzt nur gemicthet 
werden, künftig aber würde, da dieselben auch gleich im ersten 
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Bau eine eigne Einrichtung erfordern, es nothwendig seyn eigene 
Geböude für dieselben, dicht bei einander, aufzuführen, wozu auch 
der von E. K. M. Allerhöchster Gnade den hiesigen wissenschaft- 
lichen Anstalten bestimmte Fonds hinreichen wird. 

Femer halte ich es theüs um der Universität einige neue 
Lehrer mehr zu gewinnen, theils um einigen verdienten Männern 
hier eine Auszeichnung zu gewähren, für gut einige hiesige Ge- 
lehrte gleich jetzt mit der Universität zu verbinden. Es bewährt 
sich hierbei der Vortheil der Wahl eines Ones, wie Berlin, zur 
Universität, da hier mit kleinen Zulagen Männer in Thätigkeit 
gesetzt werden können, die man an einem andern Ort mit grossem 
Aufwände berufen müsste. 

Ich wage es daher K, K. M, in dieser Rücksicht allerunter- 
tfaänigst vorzuschlagen: 

1. zum ordentlichen Professor der Botanik den Professor 
Wildenow mit einer Zulage von ^oo Thirn. 

2. zum ordentlichen Professor der Physik den Professor 
Erman mit einem Gehalt von 500 ThIrn. 

3. zum ordentlichen Professor der Philosophie den Professor ■ 
Fichte mit einer Zulage von 1200 Thlrn. 

Er hat jetzt nur 800 Thlr. und man mag auf sein durch Er- 
fahrung erprobtes Talent die Köpfe seiner Zuhörer zu bilden, und 
sie mit Eifer für alles Wissenschaftliche zu erfüllen, auf seinen 
wohlbegründeten Ruf in seinem Fach, auf seinen streng moralischen 
Charakter, oder auf die Anhänglichkeit, mit der er, seit dem An- 
fange der unglücklichen Ereignisse, immer, und ohne E. K. M. 
je mit einer Bitte zu behelligen, ausgeharn hat, sehen, so verdient 
er gewiss über die Nahrungssorgen hinweg gehoben zu werden, 
in welche ihn eine schwächliche Gesundheit und Mangel aller 
andern Hülfsquellen jetzt oft versetzen. 

4. Zum ordentlichen Professor der Mathematik den Professor 
Tralles. Dieser würde für den Augenblick keiner Zulage bedürfen. 
Dagegen bitte ich E, K. M. ihm eine Dienstwohnung im obersten 
Stock des Universitäts-Gebäudes zuzusichern. Ich betrachte dies 
weniger wie eine Vergünstigung für ihn, als wie einen A'ortheil 
für die Wissenschaft, da er erst, wenn er nicht mehr dem Wechsel 
gewöhnlicher Miethen ausgesetzt ist, seine sehr schätzbaren Instru- 
mente sicher aufstellen, und auch in dem oben erwähnten Local 
astronomische Beobachtungen anstellen kann. Wieviel er durch 
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diese zu leisten vermag, hat er noch neuerlich bewiesen, da er 
erst die Polhöhe von Berlin genau und richtig bestimmt hat. 

5. Zum ausserordentlichen Professor*) den Ober-Medicinal- 
Ralh Hermbstaedt mit einer Zulage von 300 Thlm. Dieser Mann 
beschäftigt sich auch in der Chemie grösstentheils nur mit dem 
technischen Theile , und ich würde ihn daher vorzüglich für 
Technologie bestunmen. 

Ich wage es bei dieser Gelegenheit zu bemerken, dass ich 
meine vorzüglichste Sorgfalt auf die baldige Beförderung des 
Kameralistischen Studiums hin richten werde, da Berlin auch ausser 
den gelehrten Anstalten so schon viele Hülfsmitie! dafür darbietet, und 
zu erwarten ist, dass selbst junge Leute, die jetzt oft gar keine Univer- 
sität besuchen, weil sie auf den gewöhnlichen hierfür nicht hinläng- 
lich Befriedigung finden, diese Studien in Berlin verfolgen werden. 

6. Endlich zum ausserordentlichen Professor den Professor 
Fischer mit einem Gehalt von 300 Thlrn., der mehr als irgend 
ein anderer der hiesigen Mathematiker, für optische Wissenschaften, 
so wie auch für andere Zweige der Mathematik und Physik brauch- 
bar ist. Die Zahlung der hier genannten Gelehrten könnte von 
I. Jun. c. ihren Anfang nehmen. 

Endlich muss ich E. K". M. allerunterthänigst anzeigen, däss 
der mit 800 Thlrn. berufene Professor Horkel zwar den Ruf an- 
zunehmen bereit ist, aber mit 200 Thlrn. verbessert zu werden 
wünscht. Da nun das Gesuch nicht unbillig ist, so wage ich es, 
bei E, K, M. auf die Vermehrung der ihm bestimmten Besoldung 
um diese Summe erfurch tsvoll anzutragen. 

Geruhen nun E. K. M. diese Anträge huldreichst zu ge- 
nehmigen und mich zu ferneren Schritten allergnädigsi zu autori 
siren; so würde ich sogleich alles ferner Nothwendige einleiten. 

Berlin, den 23. Mai ifiiio. 

Humboldt. | 

LV. Begleitschreiben zum Generalbericht o. 
am Rande mundiert den 23. Mai 1810. 
(Eigenhändiger Entwurf in den Akten des KuUiisministeriums.) 

An den p. Hr. Grafen zu Dohna Exceilenz. 
ich gebe mir die Ehre, Ew. Excellenz den inliegenden Bei 
zu überreichen. Er bedarf weder bei Ew. Esc. noch 
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übrigen Mitgliedern des Staats-Mini sterii, im Fall Ew. Exe. ihn zu 
weiterer Kenntniss bringen sollten, einer besondern Empfehlung. 
Diese sowohl als Ew. Exe. haben hinlänglich Ihren Eifer für diese 
Sache bewiesen, und mich in Ihrem gechnesten Schreiben vom 
16. huj, noch ausdrüclilich aufgefordert, das zur Eröfnung der 
Universität um Michaelis Nothwendige einzuleiten. 

Nur die Umstände könnten der Genehmigung meiner Anträge 
entgegenstehen, und in diese muss ich mich ftigen. Allein meine 
Pflicht verlangte, Sr. Majestät dem König zu sagen, dass der Zeit- 
punl(t jetzt günstig ist, und dass es Unrecht seyn würde, ihn zu 
versäumen. Se, Königliche Majestät hätten sonst mich selbst mit 
Recht der Nachlässigkeit zeihen können. 

Aus gleichem Grunde fühle ich mich gedrungen, auch Ew. 
Exe. noch einmal zu wiederholen 

dass, wenn aus der Universität etwas werden soll, ihre Eröf- 
nung nicht über Michaelis hinausgeschoben werden darf, und 
dass, um sie zu diesem Termin zu eröfnen, neue Zuschüsse 
nöthig sind. 

Die Mittel, deren ich bedarf, sind, nach meiner ungefähren 
Berechnung, etwa 2c, bis 26000 Thlr. Indess ist diese Berechnung 
nur ungefähr, da die auswärtigen Berufungen wohlfeiler und 
theurer seyn, schneller und langsamer gelingen können. Die An- 
weisung des grossen TheUs würde erst um Michaelis und immer 
nur nach und nach nothwendig seyn. Ich denke noch 8 — g fremde 
Gelehrte zu berufen, und wenn ich dann von den hiesigen, ausser 
den wirklich schon angestellten und den in diesem Bericht ge- 
nannten, auch nur noch 4 — 3 nehme, könnten die Vorlesungen 
mit einem Lehr-Personal von einigen dreissig Professoren anfangen. 

Ich bitte übrigens Ew. Excellenz überzeugt zu seyn, und auch 
des Herrn Finanz- Ministers Excellenz zu versichern, dass ich 
überall mit der grösstmöglichen Sparsamlieit verfahren werde. 

Was endlich die Fassung des Berichts beirift, so habe ich 
nicht geglaubt, Sr. Majestät dem König jetzt eine Summe bestimmt 
nennen zu müssen, da das Bedürfniss sich wirklich nur ungefähr 
angeben lässt. Sollten Ew. Exe. etwa in diesem oder irgend einem 
andern Punkt den Antrag anders gefasst wünschen, so ersuche ich 
Sie, es mir geneigtest anzuzeigen, da es uns beiden ja auf nichts 
Anderes ankommt, als eine gute und grosse Sache zu befördern 
und gelingen zu machen. 

Berlin, den Mai iHio. Humboldt. 
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LVI. Verfügung über die Bildung einer Kommissioji 
für Einrichtung der Universität. 3. Juni 1810. 

(Eigenhändiger Entwurf in den Akten des Kultusministeriums; gedruckt bei 

Köpke a. a. O. S. 216 No. ^.) 

Die der Section des öFTentlichen Unterridits in der anliegenden 
Allerhöchsten Cabinets-Ordre vom 30. pr., welcher der Immediat- 
Begleitungs-Bericht der Ministerien des Innern und der Finanzen 
beigefügt ist, aufgetragene Einrichtung der hiesigen Universität 



zu bevorstehendem Michaeli 
und schnelle Betreibung di 
scheint mir daher gut, zu di 



macht eine vorzüglich sorgfältige 
leser Angelegenheit nothwendig. Es 
iesem Geschäft eine eigne Commission 
in der Section zu ernennen, welche sich demselben vorzugsweise 
widme, ahgesondene Conferenzen darüber bei mir halte, und her- 
nach die Resultate ihrer Berathschlagungen der Section vorlege. 
Es wird dadurch noch ausserdem der doppelte Vorthcil erreicht 
werden, auch andere sachkundige Männer über die Organisation 
der Universität bequemer und vollständiger zu Rathe zu ziehen, 
und diesem Organisations-Geschäft mehr Zeit widmen zu können, 
als die gewöhnlichen Sitzungen der Section erlauben würden. 

Im festen Vertrauen zu dem Eifer, welchen Ew. Hochwohl- 
gcboren und Hochwürden immer für die zu errichtende Anstalt 
bewiesen haben, bestimme ich Sie für diese Commission und er- 
suche Sie, sich Mittwoch Nachmittag um 5 Uhr gefälligst deshalb 
bei mir einzufinden. 

In dieser ersten Zusammenkunft wird es vorzüghch nur da- 
rauf ankommen, den Plan zu der ganzen Arbeit der Commission 
zu verabreden, die einzelnen Gegenstände, welche er umfassen 
muss, zu überschlagen und sie unter die MitgUeder der Commission 
zu vertheilen. In dieser Hinsicht ersuche ich Ew. Hochwohl- 
geboren und Hochwürden, Sich auf die Conferenz gefälligst vor- 
zubereiten. 

Berlin, d. 3. Juni iSio. 

Humboldt. 
An die 
Königlichen Staatsräthe Herrn Süvern imd Uhden 
Hoch wohlgeboren und den Herrn Professor und 
Prediger Dr. Schleiermacher Hochwürden. 
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LVII. An Hardenberg. 
(Eigenhändiger Entwurf in den Akten des Kultti 

An den p. v. Hardenberg Excellenz. 
Den lebhaften Antheil, welchen Ew. Excellenz mir neulich 
mündlich an der Errichtung der hiesigen Universität und der von 
Sr. Majestät dem König intendinen Eröfnung derselben zu Michaelis 
zu äussern die Güte hatten, überhebt mich jeder Entschuldigung, 
wenn ich mir die Freiheit nehme, Ew. p. noch im Augenblicke 
meines Abganges von meinem bisherigen Posten, einige Worte 
über die Dotation dieses so wichtigen und bei der Entfernung 
Königsbergs und der nicht leicht ganz zu hebenden Mangelhaftig- 
keit Frankfurts, selbst für das gewöhnliche Bedürfniss der in- 
ländischen Sludirenden so äusserst nothwendigen Instituts zu sagen. 
Ew. p. ist vennuthlich schon bekannt, dass diese Dotation 
durch Anweisung von Domainen-Gütern geschehen soll. Das vor- 
malige Justiz-Ministerium hielt aber, um diese, eine Veräusserung 
von Domainen involvirende Dotation gütig zu machen, für noth- 
wendig, den Domainen geistliche Güter eventualiter zu substi- 
tuiren. Diese Substitution fand Schwierigkeiten, weil sich nicht 
gleich eine hinreichende Anzahl solcher Güter anweisen liess. Es 
wurde nun über die giltige Ausfertigung einer Schenkungs-Urkunde 
der Domainen (deren Einkünfte jedoch nicht gleich jetzt sämtUch, 
sondern nur so wie des Königs Majestät sie nach und nach dis- 
ponibel zu machen geruhen würden, an die wissenschaftlichen 
Anstalten hier übergehen sollten) im Staats-Ministerio mehrmals 
discutirt, auch ein Gutachten eingezogen. Die Angelegenheit ist 
indess noch immer nicht zur Entscheidung gediehen, und die 
Urkunde nicht ausgefertigt. 

Meine ganz ergebenste Bine an Ew. p. ginge daher nun dahin 

dass Sie geruhten. Sich die über diese Sache verhandelten 

Acten geneigtest vorlegen zu lassen und dieselbe alsdann 

so einzuleiten, dass die noch vorhandenen Schwierigkeiten 

möglichst bald beseitigt, und der Universität wirklich die 

einmal durch die Allerhöchste Bestimmung zugetheilten 

Domainen-Güter als Eigenthum versichert würden. 

Mit der successiven Anweisung der Einkünfte, so wie die 

Kräfte des Staates es erlaubten, bliebe es übrigens ganz bei den 

bisherigen Bestimmungen. Wenn die neue Anstalt vollkommenes 
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Vertrauen einflössen, und auf künftige nie vorherzusehende Fälle 
gesichert werden sollte, ist ihre Dotation in Land-Eigenthum, so 
wie Se. Majestät der König ihr solche zu versprechen die Gnade 
gehabt haben, eine überaus wesentliche Sache, und auch für den 
Staat dürfte diese Art, derselben ihre Einkünfte anzuweisen die 
angemessenste seyn. 

Schliesslich glaube ich noch bemerken zu müssen, dass Se. 
Königl. Majestät in der Allerhöchsten Cabinens-Ordre vom 30. Mai c. 
die Eröfnung der Universität auf Michaelis dieses Jahres zu be- 
fehlen und die dazu nöthigen Mittel, welche in dem Immediat- 
berichte, mit dem das Staats-Ministerium den Antrag der Section 
d. ö. U. begleitet hatte, auf 26000 Thir. angegeben sind, zu be- 
willigen geruhet haben. Die Section wird sich daher jetzt, so wie 
diese Summe nach und nach nothwendig zu werden anfangen 
wird, deshalb nur an die Königliche Immediat- Finanz-CommissioD 
wenden dürfen, um auf diese Weise ein Institut in Gang zu 
bringen, dass ich Ew. p. Sorgfalt und Schutz noch einmal auf 
das dringendste zu empfehlen wagen würde , wenn ich nicht 
wUsste, dass es sich desselben schon ohnehin zu erfreuen hal 

Berlin, den 22. .lunius 1810. 

Humboldt. 
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LVIU. An Hardenberg. 

fGednicIn bei Köpke a. a. O. S. 217 Nr. 35.) 

Berlin, d. 12*- August 1810. ] 
An des Königl. Staats-Canzlers 
Herrn Freyherrn von Hardenberg Escellenz. 
Ew. Excellenz mir gütigst geäusserten Wunsch von den änan- 
ziellen Verhältnissen der hiesigen wissenschaftlichen Anstalten ge- 
nauere Kenntniss zu erlangen zu genügen, glaube ich das, was 
Ew. Exe. dabei interessiren kann, zu leichterer Uebersicht so kittz 
als möglich zusammenfassen zu müssen. 

Die hiesigen höheren wissenschaftlichen Anstalten sollen ein 
aus folgenden 3 Theilen, 

den Akademien der Wissenschaften und Künste, 
der Universität und 

den Hülfs-Instituten, als Bibliothek, Observatorium u. 
zusammengesetztes organisches Ganze unter der alleinigen Leitung 
der Section des Öffentlichen Unterrichts bilden. 
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Se. Majestät der König haben geruhet diesen Anstalten eine 
so grosse Anzahl von Domainen-Gütem als Eigenthum zu ver- 
sprechen, als zu einem jährlichen Einkommen von 130000 Thlrn. 
nothwendig seyn würden. 

Bei der jetzigen I-age des Staates soll jedoch von diesem Ein- 
kommen nur ein Theil, jedesmal durch besondere Königliche 
Bewilligung, disponible gemacht werden. 

Der noch nicht disponible gemachte Ueberrest dieses Ein- 
kommens aber sollte jedoch vom i. Sept. iSog an als eine Staats- 
schuld ordentlich hquidirt werden. 

Das Nähere hirüber besagt die in der Anlage gehorsamst bei- 
gefügte Allerhöchste Cabinets-Ordre vom r(>. Aug. 1809 (a) nebst 
dem zwischen den damaligen Ministern und mir darüber auf- 
gesetzten Co nferenz -Protokoll vom 28. Aug. 1S09. (b) 

Dies Allerhöchste Konigl. Versprechen ist nun bis jetzt, 
wenigstens in so fern noch nicht realisirt worden, dass noch keine 
SchenkungS' und Stiftungs-Urkunde darüber ausgestellt, die Aus- 
wahl der Domainen nicht geschehen und die Liquidation nicht 
angelegt worden ist. 

Alle meine bisherigen Schrine deshalb sind leider fruchdos 
geblieben, und Ew. Exe. könnten durch die definitive Regulirung 
dieser Königlichen Festsetzungen, welche dem Staat jetzt nicht die 
mindesten Kosten verursachte, aber den Anstalten erst die nothwen- 
dige Sicherheit verschafft, ein fortwährendes Verdienst erwerben, 
und der eigentliche wahre Gründer der neuen Stiftung werden. 

Ueber alles Nähere hierüber beziehe ich mich auf mein schon 
vor einiger Zeit übersendetes gehorsamstes Schreiben. 

Die bis jetzt von Sr. Majestät dem Könige disponible ge- 
machten Summen, sind folgende: 

1. Für die beiden Akademien der Wissen- 
schaften und Künste 4264^ Th\r. 

durch die Allerhöchste Cabinets-Ordre vom 13. Nov. 
1809. Unter dieser Summe ist schlechterdings keine 
neue Ausgabe, vielmehr sind gegen die vorigen Etats 
14000 Thlr. jährlich erspart. Die Akademie der ' 
Wissenschaft aber hat ihre bisherigen eignen Reve- 
nuen { Kalender und Leichen - Pacht , Druck der 
Edicten-Saimnlung u, s. f ) den Staats-Behörden ab- 
gegeben, und empfängt das Aequivalent dafür aus 
gegenwärtigem Fonds. 
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Transport 42647 Thlr. 

IL Für die Hülfs - Institute , durch dieselbe 
Cabinets -Ordre 12055 Thlr. 

Unter dieser Summe sind nur 1578 Thlr. neue 
Bewilligung. Alles Uebrige empfingen diese Insti- 
tute auch bisher, und standen damit auf dem Etat 
der Akademie der Wissenschaften, welcher aber 
auch ausserdem um die oben erwähnte Sunmie ver- 
ringert worden ist. 

Die Vertheilung dieser Summe unter die ein- 
zelnen Institute besagt die Beilage c. 

III. Für die Universität: 

a) durch dieselbe Cabinets-Ordre . 1 2 298 Thlr. 
Unter dieser Summe sind bereits 

alte, vor der neuen Organisation, für 
Gehalte einiger, gleich von Halle her- 
über gekommener Professoren ge- 
schehene Anweisungen, und ferner 
5000 Thlr. zur Reparatur des ehemaligen 
Prinz Heinrichschen Palais, jetzigen Uni- 
versitäts-Gebäudes , und der übrigen 
Grebäude der wissenschaftlichen An- 
stalten, wozu die Staats-Cassen immer 
Verden haben die Kosten herschiessen 
müssen. 

b) durch die gedachte Cabinets- 
Ordre noch fernere 8 000 Thlr. 

c) durch die Cabinets-Ordre vom 

7. April c I 500 Thlr. 

d) ist die Section des öffentlichen 
Unterrichts durch die Allerhöchste 
Cabinets Ordre vom 30. May 1810 
authorisirt worden, um die Eröffnung 
der Universität um Michaelis d. J. be- 
wirken zu können, noch zu disponiren 

über . 26000 Thlr. 47 798 Thlr. 

Summa aller disponible gemachten Fonds 102 500 Thlr. 

Die Eröffnung der Universität kann und muss jetzt um 
Michaelis geschehen, es müssen die Vorlesungen ihren Anfang 
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nehmen und Promotionen gemacht werden können. Indess wird 
freilich, theils wegen der nicht hinreichenden Fonds, theils wegen 
der Schwierigkeit, die Berufungen, die man wünscht, zu Stande 
zu bringen, noch hie und da eine Lücke übrig bleiben, auch darf 
man sich im ersten halben Jahre die Anzahl der Studenten noch 
nicht glänzend versprechen. Allein das einzige Mittel, das Institut 
zu einem Zustand der Vollkommenheit zu erheben, ist, es in 
einem, wenn gleich unvollkommeneren, wirklich beginnen zu lassen. 

Zur Empfehlung der Universität und der übrigen wissenschaft- 
lichen Anstalten brauche ich Ew. Exe, unter deren Leitung Er- 
langen ein neues Leben erlangt hat, nichts weiter hinzuzufügen. 
Die mir noch heute mündlich geäusserten Gesinnungen sind mir 
Bürge für die Sorgfalt, welche Ew, Exe. auch diesem wichtigen 
Theile der Siaats-Verwaliung widmen werden. 

Allein zur Rechtfertigung der Idee, jetzt und in Beriin eine 
neue Lniversität zu gründen, muss ich um so mehr, als die 
Gründung ohne meinen wiederholten Antrag vielleicht unterblieben 
wäre, mir folgendes noch einmal zu bemerken erlauben. 

1 . Wenn der Preuss. Staat nicht seine Studirenden zum 
grösslen Theil wollte ausser Landes gehen lassen, musste er, bei 
der Eötlegenheit Königsbergs, und der Unmöglichkeit, Frankfurth, 
das aller Institute ermangelt, ohne unerschwingliche Kosten, und 
selbst mit diesen, vortreli'lich zu machen, eine neue Universit^ft 
gründen. Eine Regierung, die ^'!^ Millionen Menschen beherrscht, 
könnte es sich nicht verzeihen, auch nicht eine bequem gelegene 
und hen'orstechende höhere Lehr-Anstah zu besitzen, und am 
wenigsten wäre dies der Preussischen anständig, 

2. Berlin besass bereits in seinen Instituten, seinen Gelehrten, 
und seiner beinahe schon organisinen mcdicinischen Fakultät so 
viele und tretl'liche Elemente zu einer Universität, dass man diesen 
Vonheil in einer Zeit, wo man nicht über grosse Mittel zu ge- 
bieten hat, unmöghch vernachlässigen durfte. Die Anlegung der 
neuen Universität an irgend einem andern Orte der Preuss, 
Monarchie war jetzt schlechthin unmöglich. 

3. Die Bildung einer grossen und gut organisirten Universität, 
die, wenn sie gelingt, Studierende aus allen Theilen von Deutsch- 
land versammeln muss, ist eines der vorzüglichsten Mitteln, durch 
welche Preussen die Aufmerksamkeit und Achtung Deutschlands 
für sich gewinnen kann, und dies Verdienst wächst noch durch 
den Umstand, dass es diesen Versuch, wenn man es noch Versuch 
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nennen soll, in einer Zeit macht, in welcher jedes Opfer doppelt 
kostbar ist, und gewiss stimmen auch Ew. Exe. mit mir darin 
überein, dass ein Staat in keinem Momente seines Daseyns ver- 
säumen miiss, sich durch irgend einen eigenthUmlichen Vorzug 
auszuzeichnen. 

Ich fühle auf der andern Seite sehr gut, dass der Aufwand 
des Staats auch für diese Zwecke seine Grenzen haben muss. 
Allein im jetzigen Augenblick werden die schon bewilligten Summen 
so eben hinreichen, die Organisation zu vollenden, und wenn, wie 
zu erwarten steht, das Werk gedeihet, wenn selbst, wie natürlich 
ist, die Stadt Berlin von der Universität Vortheil zieht, so wird 
eine neue Bewilligung von z.B. looooThlrn. im folgenden Jahre 
sich von selbst vor den Augen des Publikums im in- und Auslande 
rechtfenigen. 

Wegen Frankfunh geht meine Meinung dahin, dass man ab- 
warten muss, wie es sich neben Berlin verhalten wird. Sinkt die 
Anzahl der Studenten irgend bedeutend, so muss es unbedingt 
aufgehoben werden. Ist aber das Gegentheil der Fall, so ist es 
ein sicheres Zeichen, dass das Publikum noch Grunde findet, 
Frankfunh Berlin vorzuziehen, und alsdann würde ich für seine 
F>ha!tung stimmen. Auch mit seinen jetzigen Einkünften kann 
die Section des Öffendichen Unterrichts dafür einstehen, dass man, 
wie schon jetzt der Fall ist, wenn auch nicht auf glanzende Weise, 
aber doch mit vollkommenem Nutzen, in Frankfurth studiren 
kann. Als Vorbereitungsort der Studierenden für Berlin wäre es 
sehr gut zu gebrauchen. 

Königsberg hat, ausser den zur Einrichtung des botanischen 
Ganens ein für allemal gegebenen Summen, 17000 Thl. jährhche 
Zuschüsse erhalten, 

Breslau befindet sich, von der finanziellen Seite, in sehr trau- 
* rigen Umständen. Wenn aber die so äusserst wahre und treffende 
Idee realisin wird, welche Ew. Exe, mir heute unaufgefordert 
äusserten, dass im Fall ein Beschluss über die katholisch-geistlichen 
Güter gefasst würde, man dabey noihwendig zuerst auf bessere 
Dotirung der katholischen Schul- und Lehranstalten aus ihrem 
Einkommen sehen müsste, so würde es an Mitteln ziu" Verbesserung 
dieser Universität nicht fehlen. 

Ich kann dies Schreiben nicht schUessen, ohne Ew. Exe mänen 
herzlichsten Dank dafür abzustatten, dass Sie mir Veranlassung 
gegeben haben, Ihnen noch dies letzte Won über Anstalten zu 
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sagen, welche, auch ganz unabhängig von dem Antheil, welchen 
ich an ihrer Leitung gehabt habe, mir immer so sehr am Herzen 
liegen werden. 

Berlin, d. i3. August 1810. 

Humboldt. 



LIX. Vorschläge zur Organisation der Behörden. 

Juni 1810. 
{Eigenhändiger Entwurf im Geh. Staatsarchiv.) 

Diese Denkschriß, ohne Titel, Datum und Unterschrift, ist nach ihrer Lage 
in den Akten zwischen dem 10. und 16. Juni 1810 entstanden; nach Übernahme 
des Staatshanzleramies durch Hardenberg. Sie reiht sich an ähnliche Arbeiten 
der Minister Gr. Colts, Gr. Dohna u, a. an und scheint einem Wunsche Harden- 
bergs ihren Ursprung zu verdanken. 

Wenn es in diesen letzten Jahren irgend einen Zeitpunkt gab, 
in dem alles darauf ankam, dass jeder Staat mit Ernst darauf 
dachte, sich in eine ^usserlich und innerlich möglichst sichere und 
feste Lage zu setzen, so ist es der jetzige. Denn die wenigstens 
für den Augenblick enge Verbindung Frankreichs mit Oesterreich, 
und die, wie es scheint, vollendete Unterjochung Spaniens lässt 
erwanen, dass Frankreich nunmehr glauben wird, den Punkt er- 
reicht zu haben, Europa eine, seinen Grundsätzen gemüsse Organi- 
sation zu geben, und es ist nicht wahrscheinlich, dass es in diesem 
Unternehmen durch eine irgend bedeutende Anfechtung noch ge- ' 
stört werden sollte. 

Welcher Staat, also im Stande sein wird seine Privatlage in 
dieser allgemeinen einigermassen festzustellen, der wird mit einiger 
Sicherheit auf politische Ruhe in den nöchsten Jahren rechnen 
dürfen. Aber bis jeder dies Ziel erreicht hat, ist auch die Gefahr 
augenscheinlich, in dem, für den Augenblick schwankenden Zu- 
stand bedeutenden Verlust zu erleiden, oder vielleicht gar unter- 
zugehen. 

Der Preussische Staat möge nun hierin viel oder wenig zu 
besorgen haben, so bleibt immer soviel gewiss, dass sein Heil 
allein davon abhängt, Frankreich Vertrauen zu den Gesinnungen 
und Achtung für die Consequenz und Energie der Regierung 
einzufiösseD. 

Hanbaldi, FoUlucbE DenkichrißcR I. 19 
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Obgleich nun hierzu am kräftigsten die Behandlung der aus- 
wärtigen Angelegenheiten wirken muss, so ist dennoch die innere 
Verwaltung und das Sysiem, nach dem sie betrieben wird, zugleich 
von der äussersten Wichtigkeit. Ist diese Verwaltung wirklich 
was sie seyn soll, so verhindert sie, dass sich die Regierung 
Blossen gebe, die eine argwöhnisch, kalt oder gar versteckt feind- 
selige Macht leicht so zu benutzen im Stande ist, dass nun keine 
Diplomatie weiter etwas dagegen vermag; so bringt sie eine ge- 
wisse, wenigstens moralische Scheu hervor, ein Land anzutasten, 
das sich mit Weisheit und Entschlossenheit beträgt; und so macht 
sie endlich, wenn Unglücksfälle eintreten, auch den Fall noch 
ehrwürdig. 

Unsere jetzige innere Verwaltung nun ist von einer solchen 
noch weit entfernt und hat, neben unleugbaren Vorzügen noch. 
wie allgemein anerkannt wird, grosse und bedeutende Mängel. 
Sie ist zu wenig planmässig, energisch und schnell, zu wenig die 
physischen Kräfte der Nation schonend, zu wenig ihre moralischen 
erweckend. 

Die Ursachen davon liegen am Tage. 

Man hat eine neue Organisation angefangen, und gerade in 
den wichtigsten Punkten nicht durchgesetzt, so dass das augen- 
blicklich Druckende der Veränderung verhasst geworden , das 
dauernd Gute unerkannt geblieben ist. Kine Zeitlang ist man selbst 
über das politische Benehmen des Staates, in einem schwankenden 
Zustande gewesen. Dabei haben alle höheren Staatsbeamten den 
Fehler begangen , ihre Stellen anzunehmen, ohne vorher ihren 
Standpunkt zu prüfen, und zu überlegen, ob die Lage ihrer Stellen 
— ihr Zusammenwirken mit andern, ihre Abgränzung für sich — 
so sey, dass man darin seine Pflicht mit vollem Erfolge ausüben 
könne. Man hat geglaubt, den Mangel fester allgemeiner Formen 
durch Persönlichkeit ersetzen zu können. Daher ist wahre Ver- 
schwendung der Kräfte entstanden, und das traurige Phänomen, 
dass, ohne Schuld der höhern und niedrigen Arbeiter, der Erfolg 
doch nicht befriedigend ist. Fast jeder ist in eine Lage gegangen, 
die er nicht recht übersah; das Rad der täglichen Geschäfte musste 
umgetrieben werden, und so wurden die Chefs mit Detail über- 
laden, mussten das Entwerfen allgemeiner Pläne — mit dem man 
hätte anfangen sollen — aufschieben, und durch einzeln abge- 
nöthigte Verfügungen unrichtigerweise anticipiren, 

Besserung hierin ist um so nöthiger, als sie in der Thal leicht 
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ZU bewirken ist. Denn die Nation ist im ganzen (wenn man gleich 
sich nicht ausserordentliche Dinge von ihr versprechen muss) gut, 
vorzüglich aber gefasst auf jede Entsagung und jegliches Opfer; 
aus den Königlichen Bedienten ist der Geist des Eigennutzes, und 
die Behandlung der Aemter als \'ersorgungen sehr verschwunden; 
und nie \'ielleicht sind unter den obersten Chefs und den Ruthen 
gleich viele ausgezeichnete und achtungswürdige Talente ver- 
sammelt gewesen. 

In dem jetzigen Gange aber kann es nie besser werden. Alles 
Drängen auf Energie, Schnelligkeit und Ordnung, alles Anstellen 
neuer Arbeiter, alles Verwenden von Summen auf Verbesserungen, 
alles Wirken durch Religion und Erziehung hilft nur halb, wenn 
nicht jede dieser Triebfedern nach einem allgemeinen consequenten 
Plan in Bewegung gesetzt wird, und dies wiederum ist unmöglich 
ohne Einheit und gehörige Abgränziing der Behörden. 

Es kommt daher darauf an, einen innern Verwallungsplan zu 
entwerfen, der jeder einzelnen Behörde einen fest abgesteckten y 
und leicht übersehbaren Wirkungskreis anweist, und alle unter 
Eine oberste Einheil zusammenstellte. Nur aus einem solchen ' 
kann reine Verantwortlichkeit (die jetzt, da jeder für Alles unter 
ihm Geschehende verantwortlich seyn soll, nicht existirt) k!ar^ 
Uebersicht und Müsse zu freiem Nachdenken über die ganze 
Farthie (da jetzt jeder sich in Dt!tail verliert) hen-orgehen. 

y^ugleich muss der Plan keine Abänderung, sondern nur eine. 
Vervollständigung des jetzigen Systems seyn. Das System ist äh 
sich gut. und es macht einen üblen Eindruck auf das Publikum, 
wenn es die Verwaltung alle Augenblicke umgeänden sieht. 

Ein solcher Plan nun scheint folgender zu seyn. 

Die oberste Einheil der ganzen Regierung läge in einem . 
Cabinet und einem Staatsrath. 

Das Cabinet. 

Das Cabinet (das unter diesem Namen abgesonden vom König 
angenonmien wird und als ein für sich rathschlagendes, und dann 
seine gefassien Beschlüsse dem Könige zur Entscheidung vor- 
legendes Coliegium) wäre der Cemralpunkt der ganzen Admi- 
nistration; bestünde bloss aus Ministem, mit abwechselndem Vor- 
si^; und wäre das Haupt -Triebrad der ganzen Staatsmaschine, 

Als Coliegium wäre es dem König für die gesamte äussere 
und innere Regierung verantwordich, und behandelte die Fragen, 
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von denen nicht das Gedeihen dieses oder jenes \'erwa]tungs- 
zweiges, sondern die Erhaltung des ganzen Staates abhängt. Jetzt, 
da eigentlich jeder Minister nur sein Departement hat, gicbi es 
kaum eine Möglichkeit, solche Fragen offiziell auch nur aufzuwerfen. 

Die Aufgabe, welche das Cabinet unverrücki vor Augen haben 
müssie, wäre also die: 

Was rauss geschehen, um den Staat nach aussen sicher, 
und im Innern blühend zu erhalten? 

Daher müsste es für das Cabinet kein Geheitnniss geben; alle, 

• ■auch die auswilnigen Angelegenheiten, müssien zu seiner Kennt- 

niss kommen, und jeder Minister müsste allen seinen ganzen Plan 

vor Augen legen, und jeder Frage darüber Rede stehen. 

Die einzelnen Mitglieder des Cabinets, die Minister, neoüidi 
der Minister der auswärtigen Angelegenheiten 
der Finanz-Minister 
der Minister des Innern 
der Kriegsminister und 
der Justiz-Minister 
waren jeder (da die Administration nur Kinem, und diesem i 
Vertrauen überlassen werden muss) Chef seiner Parthie; Admi- 
nistratoren (nicht bloss Conferenz-MlnisterJ weil sie den allgemeinen 
Plan der Administration angäben, aber nie selbst unminel 
administrirend, da sie sieh mit keiner An von Detail befassta 

Sie hörten daher ganz auf, Sections-Chefs zu seyn. 

Jeder arbeitet den allgemeinen Plan seines Departements : 
und brächte ihn zur gemeinschaftlichen Berathschlagimg. Der 
Gesichtspunkt bei dieser wäre die Üeziehung der verschiedenen 
Parihien auf die Erhaltung und das Wohl des Ganzen. Doch 
bliebe es jedem unbenommen, auch Einwendungen gegen die 
einzelne Administration zu machen. Nur müsste immer der Gnind- 
satz aufrecht erhalten werden, dass die Administration, so gut es 
auch ist, einzelne Einwendungen zu hören, nicht auf Beralh- 
schlagungen Mehrerer beruhen darf. 

Die Sanction der vom Cabinet genehmigten Angelegenheiten. 
oder die Entscheidung derer, worin das Cabinet uncins wäre, ge- 
hörte allein dem Könige. Der König aber hätte (einzelne Fälle 
von Reisen ausgenommen) keine Vorträge, als mit dem ganzen 
Cabinet, weder mit einem Cabinetsrathe noch mit einzelnen 
Ministern. 

Der Secrctäre des Cabinets trüge auch beim Könige vor. 
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Jeder Minister hätte Staats-Räthe zu Departements -RSthen,. 

allein so wenige, als möglich. Wenn der Gang streng gehalten,- 
und immer mehr Einzelnes abgeschnitten würde, wäre Einer, imd 
ein Suppl^ant, der zugleich in einer SectioQ arbeiten könnte, für 
jeden genug. Diese aber blieben den Geheimnissen des Gabinys 
gänzhch fremd. 

Der Staatsrath, ^^ 

Für den Staatsrath würden alle Angelegenheiten gehören, deren 
Beunheilung nicht von einzelnen vorübergehenden oder localen 
Umständen, sondern von allgemeinen Verhältnissen des Staats, der 
Rechte seiner Bürger, und der Sachen selbst abhängt. 

Eine vollkommen genaue Abgrenzung des Bezirks des Gabinef's 
und Staatsraths ist, der Natur der Sache nach, nicht möglich. 
Man kann von der Gompetenz des Staatsraths nicht alle \'er-' 
waltungsmassregeln ausschliessen, und kann ebensowenig alle, oder 
auch selbst nur alle wichtigeren zu derselben rechnen. Bei An- 
ordnung neuer Steuern z. B. dürfte dem Staatsrath nie erlaubt 
werden, darüber mitzureden, ob welche, und wieviel auferlegt 
werden sollten; allein die Art der Erhebung, vorzüglich wenn 
dieselbe irgend bedenklich scheinen könnte, raüsste allerdings ein 
Gegenstand seiner Berathung seyn. Die Nolhwendigkeit ein Cabinet 
und einen Staatsrath zu unterscheiden, liegt bloss darin, dass die 
wahre Administration das freie Schalten Eines Kopfes fordert, die 
Gesetzgebung aber, sowie ferner die Beunheilung der Zweckmässig- 
keit der Administrationsmittel im Allgemeinen (und abgesehen von 
dem bestimmten einzelnen, manchmal momentanen Zweck) durch 
Berathung unter Vielen gewinnt, und dass die Administration oft 
ein Geheimniss und eine Schnelligkeit fordert, die viele Personen 
zuzulassen verbieten. 

Daher entstand vermuthüch in der Verordnung vom 24. No- 
vember iSoS das Mangelhafte, dass die auswänigen Angelegenheiten 
aus dem Staatsrathe ausgeschlossen seyn mussten, und nun in 
keiner Behörde wieder mit allen übrigen Verwaltungszweigen ver- 
einigt wurden, als vielleicht in dem dunkel angedeuteten Gabinct. 

Der Staatsrath nun bestünde aus so viel Abtheilungen, als es 
Ministerien giebt. Die Minister härten keine Stimmen darin, und 
brauchten nicht gegenwärtig zu seyn. Jede Abtheilung würde aus 
den Sections -Chefs ihres Ministeriums und wenigstens Einem ■ 
nirgends bei der Administration angestellten Geheimen Staatsrath 
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gebildet. Dieser wäre Direaor der Abtheilung, und einer der 
Directoren Präsident des ganzen Staatsraths. Die Mitglieder des 
Staatsraths trügen selbst in demselben vor, den Seciions-Chefs 
aber wJire es erlaubt, sich zur Vorbearbeitung der Staatsraths- 
Angelegenheiten eines Raihs ihrer Section zu bedienen. 

Der Staaisrath berathschlagie bloss über Dinge, die ihm das 
Cabinet zufertigte. Er gäbe aber vierteljährig einen Bericht ein, 
der dem Könige vorgelegt werden müsste, und der aus den Be- 
richten der einzelnen Abtheilungen zusammengesetzt würde. In 
diesem wäre es ihm erlaubt, sowohl unaufgeforden Vorschläge 
und Bemerkungen über A'erwaltungsangelegenheiten (aber immer 
nur innerhalb seiner Competenz) zu machen, als auch die Mass- 
rcgeln anzuzeigen, über die er hätte gehört werden müssen, und 
nicht gehört worden wäre. 

Die Beschlüsse des Staatsraths gingen an das Cabinet, und 
müssten an den König gelangen, wenn das Cabinet ihnen nicht 
beiträte. Es stände auch dem Präsidenten frei, zugleich mit dem 
Director der competenten Abtheilung jeden einzelnen Beschluss 
selbst persönlich im Cabinet zu vertreten, und den Bericht an den 
König im Falle der Nicht-Einigung nach den Umständen mit Ge- 
nehmigung des Staatsraths zu modificircn. 

Die Gesetzgebungs-Seaion hone mit der Einrichtung 
Staatsraths auf. 

Die Sectionen. 

Die Zahl und Gränzcn der Sectionen müssten aufs Neue 
dirt werden, da schon die \'erordnung vom 24, November 
einige Verwaltungszweige isolirt stehen liess, und man seitdem 
andere Abtheilungen gemacht hat. 

Die Sections-Chels ständen unmittelbar unter dem gesamten 
Cabinet. 

Sie wären die wahren Administratoren, und als solche jeder 
in seiner Panhie gänzlich frei von ministerieller Einmischung im 
Einzelnen und unabhängig. 

Gegen den Minister ihres Departements ständen sie in folgendem 
Verhältniss. 

Er theilte ihnen seine Beschlüsse und Plane mit seinem ganzen 
Ministerio mit, und forderte von jedem einen, in Form eines Be- 
richts an den König abgefassten Plan seiner Parthie. 

Sein Hauptgesichtspunkt mÜsste seyn , die einzdaen VÜ 
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Wallungen seines Departements in Harmonie zu bringen. Es bliebe 
ihm aber unbenommen, auch gegen die einzelnen Verwaltungs- 
plane, als solche, Einwendungen zu machen. 

Um die Einheit seines Departements zu erhalten, vereammelte 
er. so oft er wollte, ein Plenum seines Ministerii, bei dem aber 
nur die Sections-Chefs und seine Departements-Rüthe erschienen. 

Einzelne Sachen kämen indess in diesem Pleno nicht vor, da 
sie gar nicht zur Kenntniss des Ministers gehörten. Wo die 
Sectionen miteinander collidinen, brächten sie ihre Vota an ihn, 
und er entschiede. 

L'eberail aber, wo der Minister und der Sections-Chef ver- 
schiedener Meinung wären, hinge es immer von diesem ab, die 
Sache ans Cabinet und durch dieses an den König zu bringen. 

Alle Haupt-Verwaltungs-Plane, die zugleich die Haupt-Etats 
enthielten, sowie aUe Sections-Berichte an den König, deren Zahl 
aber zu verringern seyn möchte, würden dem gesamten Cabinet, 
nicht dem einzelnen Minister vorgelegt, und durch dieses an den 
König gebracht. Der Sections-Chef hatte das Recht, sie im Cabinet 
selbst persönlich zu venreten, den Beschluss des Cabinets zu er- 
fahren, wobei ihm jedoch die Gründe, sobald sie nicht seine 
Parthie beträfen, nicht angegeben zu werden brauchten, und 
seinen Antrag danach auch nachher noch zu modificiren. 

Wäre der Verwahungsplan einmal genehmigt, so erwaneie 
das Cabinet und der Departements-Minister nur die Rechenschaft 
über die Ausführung im vierteljährigen Bericht. Keiner aber 
. mischte sich ins Einzelne. Es bliebe allerdings den Ministern un- 
benommen, Verbesserungs-Vorschläge auch bei einzelnen Sectionen 
für ihre einzelne Venvaltung zu machen, aber sie dürften die 
Freiheit des Secöons-f^hefs nicht beschränken. Er einmal wäre 
veranrwonlich, und müsste auch frei seyn. Eine Verantwortlich- 
keit für eine Parthie mit Ausnahme einzelner, von dem Höhern 
gemachter Verfügungen ist ein Unding, weil sich gar nicht be- 
rechnen lässt, wie weit diese Verfügungen ihre folgen erstrecken. 

Da der Minister, wie gleich folgen soll, die volle Controlle 
hätte, und in jedem Augenblick dem König sagen könnte, dass 
dieser oder jener Sections-Chef so verwaltete, dass ihm die Ver- 
waltung nicht langer anvertraut werden könnte, so wäre nie Ge- 
fahr da. Wäre indess eine vorhanden, so würde die Sache durch 
das einzelne Eingreifen nur noch schlimmer. 

Die Controlle über die Sections-Chefs übte der Deoartements- 
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Minister, und insofern stände jeder Sections-Chef unter einem 
bestimmten Minister. Dieser konnte daher in jedem Augenblick 
und jedem einzelnen Fall nach den Gründen jeder Verfügung 
fragen, Acten nach Willkühr sich vorlegen lassen, bei den Xor- 
trägen. ohne jedoch den Ort des Vortrags zu ändern, das Präsi- 
dium des Sections-Chefs zu stören, oder selbst entscheiden 
wollen, so oft es ihm gefiele, zugegen seyn. 

Das Hauptgeschäft jedes SectJons-Chefs wäre das Entwerfe»« 
des Hauptplans für seine Parthie, die specielle Aufsicht auf die 
Ausführung desselben, und die allgemeine Controllc über den Ge- 
schäftsgang seiner Section und über ihre Unterbehörden, Dafür 
allein wäre er ausschliesslich verantwortlich, nicht eben so für 
jede einzelne Angelegenheit seiner Section. Vielmehr stände es 
ihm frei, soviel von dem einzelnen Geschäftsbetrieb seinem ältesten 
Rath zu übertragen, als mit seinen allgemeinen Pflichten verein- 
bar wäre. 

Wo er glaubte, dass in einer anderen Section seiner Parthie 
entgegengehandelt würde, könnte er sich mit ihnen darüber in 
Verbindimg setzen. Wo er dasselbe von allgemeinen Regierungs- 
massregetn meynte, da stände es ihm frei, wenn nicht eiligere 
Schritte nöthig wären, es in seinen vierteljährigen Berichten an 
das Cabinet, und in seinem jährigen an den König zu erwShni 

Die Regierungen, 

Die Regierungen blieben in ihren einzelnen Deputationi 
bloss die Unterbehörden der Secrionen, Sie erhielten von ihnen 
die allgemeinen Plane, legten ihnen die besonderen über die Aus- 
i^ führung in ihrer Provinz vor, müssten sich in allen allgemeinen 
Massregeln den Verfügungen der Section unterwerfen, hänen aber 
überall da ein Widerspruchsrecht, wo sie Modificationen der all- 
gemeinen Massregeln nach der Localität ihrer Provinzen verlangten. 
Alsdann entschiede zwischen ihnen und den Seaions-Chefs das 
Cabinet, oder, wenn sich ein Thei! dabei nicht beruhigt, der 
König, Sie statteten den Sections-Chefs gleichfalls vierteljähi 
Berichte ab, und könnten in diesen auch unaufgefordert 
besserungsvorschläge machen. 

Als ganze und ungetheiite Collegien wären die Regierui 
lediglich nur dem Cabinet, als Gesamtcollegio, unterworfen. 

Die Oberpräsidenten hörten ganz auf oder blieben nur 
beständige Commissarien des Cabinets für alle, sich über mi 
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als Ein Regierungs-Depanement erstreckende Gegenstände, und 
als besondre in einzelnen ausserordentlichen Fällen. Als con- 
irollirende Behörden fielen sie, als unnütz, hinweg. 

Die Stände. 

Die Stände, deren zweckmifssige Organisation dringendes Bc- 
dürfniss ist, hätten als Kreis- und Provinz ial-Repräsentanien die- 
selbe Bestimmung, als die Stadtverordneten in den Städten. Sic 
stellten ihre Gemeine vor, und besorgten alles, was Gemeine- 
Angelegenheit ist. Es müsste aber zum Grundsatz gemacht werden, 
den Kreis der Gemeine-Angelegenheiten nach und nach, soviel 
als möglich, zu erweitern. 

Allein an der wirklichen Staatsverwaltung, oder auch nur der 
Gesetzgebung nähmen die Stände keinen Antheil, es müsste denn 
seyn, dass man ehrlich und unpanhciisch gewisse Staatsoperationen ' 
an ihre Einwilligung knüpfen wollte. Sie in dieser Art bloss 
gutachtlich zu Rathe zu ziehen, wäre, wenn es zur Regel gemacht 
würde, oder auch nur oft geschähe, verderblich. 

Die Zuziehung von Landständen zu den Regierungen würden 
wiederum aufgehoben. 

Die Haupt-Vorzüge eines solchen Verwaltungs-Systems, und 
somit die Verbesserungen gegen die Verordnung vom 24. No- 
vember 1808, wären: 

1) dass das ungleiche Verhältniss der Minister, zugleich 
Minister und Sections-Chef zu seyn, wodurch sie in alles Detail 
erst ihrer Sectionen und dann der angränzenden gezogen werden, 
aufhörte ; 

2) dass das Abhängjgkeitsverhältniss der Sections-Chefs von 
den Ministern fester bestimmt wäre, indem die Stufenleiter ge- 
nau angegeben wäre, auf welcher die einen und die andern ad- 
ministriren sollen; 

3) dass die unsichre Abgränzung der Ministerien des Innern 
und der Finanzen nicht mehr nachtheilig würde, da diese beiden 
Minister nicht mehr, als einzelne Administratoren, Interesse hänen, 
ihre Gränzc, sondern vielmehr als Mitglieder eines Gesamt-Cabinets 
ihre Berührungspunkte aufzusuchen; 

4) dass jede Behörde weniger und einfachere Geschäfte hätte. 
Denn bei dem Könige selbst könnten nur allein vorkommen 
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a) was das Cabinet an ihn brächte, 

b) Beschwerden über das Cabinet, 

c) reine Gnadensachen, von denen aber alle Gesuche 
Anstellungen streng geschieden werden müssten; 

beim Cabinet bloss 

a) was der Staatsrath und die Sections-(;hets an dassi 
brächten und 

b) Beschwerden über die Sections-Chefs ; 
bei den Sections-Chefs 

a) was vor die Sectionen, als Oberbehörden, gebn 
werden muss, und 

b) Beschwerden über die Unterbehörden. 
Hierauf aber müsste mit Strenge gehalten werden, und di 

König, die Minister und die Sections-Chefs müssten, ohne Rück- 
sicht, alles unrichtig an sie Adressirte zurücksenden, und zw^ar 
nicht an die competente Behörde, sondern an die Einsender selbst. 

Die hier vorgeschlagene Umänderung machte nun gar keine 
neuen Anstellungen nothwendig, als bloss die der zu keiner 
Section gehörenden Mitglieder des Staatsraths. und schon jetzt 
giebt es einige mit wenig oder gar keinen Sections-Arbeiien be- 
auftragte Geheime Staats-Räthe, welche dazu gebraucht werden 
könnten. 

Sie würden dem PubUkum keine Umstürzung der Verordnung 
vom 24. November 1808 scheinen, die sie auch in derThat nicht 
ist. Diese Verordnung cnthiilt auch die Namen (!]abinet und 
Staatsrath, und die Verfassung "der Sectionen bleibt und würde 
nur anders bestimmt. 

Das A'enrauen zur Regierung würde durch eine soll 
Verwaltung aufs Neue belebt werden, da die Nation sehen wt 
dass Jeder auf dem ihm angewiesenen Platze mit Müsse nach- 
denken und mit Freiheit handeln könnte. .letzt, da diese Uebcr 
Zeugung fehlt, wirken auch die besten Wahlen nur wenig aufs 
Publikum. Ausserdem ist die Klage über den Mangel einer 
obersten Einheit allgemein, und selbst diejenige Einheit, welche 
in den Ministerial-Conferenzen wirklich existin, dem Publikum 
unbekannt. Nichts aber schadet allen Massregeln der Regierung 
so sehr, als wenn einmal die Meynung der Langsamkeit, Plan- 
losigkeit und Unordnung gegen sie herrschend geworden ist, 
und diese Meynung wird nicht durch ein allmähliges Ver- 
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bessern dieser Unvollkommenheiten in dem bisherigen Geschäfts- 
gange, sondern nur durch eine in die Augen fallende Umänderung 
dieses Ganges selbst aufgehoben. 



LX. Über Reformen im Unterrichtswesen. 

22. Juni 1810. 

(Gedruckt Hisiorische Zeitschrift Bd. 6^.1 

An Hardenberg. 

Wenn ich es wage, Ew. Excellenz im Augenblicke meines 
Abganges noch einen, auf die mir anvertraut gewesenen Geschäfte 
Bezug habenden Antrag zu machen, so hoHe ich dafür theils in 
dem Antheil, welchen Ew. Excellenz immer an Wissenschaft und 
Kunst genommen haben, theils in der Wärme Entschuldigung zu 
finden, mit welcher ich für die meiner Sorgfalt übergebenen An- 
stalten zu arbeiten bemüht gewesen bin, und mit der ich auch 
gewiss künftig immer auf sie zurückblicken werde. 

Ew. Escellenz ist bereits bekannt, dass in den andenhalb 
Jahren, seitdem die neue Organisation besteht, viele Dinge be- - 
gönnen sind, von denen man sich mit Recht einen ungemein 
wohlthätigen Einfluss auf die National bildung versprechen darf. 

Für den Volksunterricht^sind Anstalten gegründet und Mass- 
regeln getrotVen, die nothwendig eine grosse und durchgreifende 
Reform desselben bewirken müssen, von welchen schon jetzt 
heilsame Folgen sichtbar sind und die, wenn sie auch jetzt nur 
erst in Preussen existlren, auch in die Übrigen Prov-inzen über- 
gehen sollen. 

Die gelehrten Schulen haben an einigen Orten, namenüich 
in Königsberg, wirkliche Verbesserungen erhalten. Es ist allen 
Regierungen aufgetragen worden, Pläne zur Verbesserung der- 
selben einzureichen, und von einigen Provinzen sind dieselben 
bereits eingelaufen. 

Die beiden Universitäten Königsberg und Frankfurt haben 
Vermehrung an Einkünften und dadurch neue geschickte Lehrer 
erhalten. 

Man kann mit Recht behaupten, dass dadurch ein neuer 
reger Eifer für das Schul- und Unterrichtswesen geweckt und 
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belebt worden ist, dass an vielen Onen wenigstens sich ein neuer 
und besserer Geist gebildet hat, und dass diese ganze Angelegt 
heit gerade jetzt zu dem Punkte gekommen ist, wo sie leichl 
Fongang und glückliches Gedeihen verspricht. 

Man darf mit gleicher Wahrheit hinzufügen, dass der : 
hier\'on auch auf die Meinung Einfluss gehabt hat, die man aus- 
wärts vom preussischen Staate hegt. Man hat es ^-ielfältig mit 
dem unzweideutigsten Tone wahrer Achtung ausgesprochen, dass 
er durch innere Regeneration sich für den A'erlust an äusserer 
Macht zu entschädigen mit Glück bemüht sei; man hat ihn in 
einem Augenblicke, wo der deutschen Literatur und selbst der 
deutschen Sprache sehr viel Gefahr droht, als einen Erhalter von 
beiden betrachtet. 

Es ist gewiss Kw. Excellenz Meinung und Willen durchaus 
zuwider, dass hierin ein Rückschritt geschehen solle. Allein Ew. 
Excellenz fühlen auch, dass hierin jeder Stillstand schon Rück- 
schritt ist, und ich muss noch einmal wiederholen, dass Alles erst 
begonnen ist und sorgfälliger Pflege, auch kräftiger Unterstützung 
bedarf, um auf der angefangenen Bahn fortzugehen. 

Aus diesem Grunde nehme ich mir die Freiheit, Ew. Excel- 
lenz über die Zuschüsse zu reden, welche die Section zur Fort- 
setzung ihrer Bemühungen nothwendig bedürfen wird. 

Vor einigen Monaten, als das Finanzministerium mit der all- 
gemeinen Regulirung aller Etats beschäftigt war, forderte das- 
selbe auch die Section des Cultus und ofientlichen Unterrichts 
zu Conferenzen darüber auf. Es wurde darin für's erste be- 
schlossen: I. dass alle Schul-Etats, so wie sie bisher gewesen 
waren, auch künftig bleiben sollten; 2, dass ausser den schon 
gemachten Bewilligungen auf den General-Etat der Staats-Aus- 
gaben eine ungefähre Summe gesetzt werden solle, auf deren 
Bewilligung, wenn die einzelnen Anträge zur N'erwcndung der- 
selben von des Königs Majestät genehmigt würden, die Section 
sollte rechnen können, mit welcher sie sich jedoch auch begnUgen 
müsste. 

Ueber die Bestimmung dieser Summe sollte eine neue Con- 
ferenz stattfinden, die aber durch die eingetretene Ministerial- 
veränderung verhindert wurde. 

Mein gegenwärtiger gehorsamster Antrag ginge nun dahin: 
dass Ew. Escellenz sich auf ähnliche Weise hierin den Unterrichts- 
Anstalten geneigt zu erklären und das auf den General-Etat even- 
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tualiter zu bringende Quantum auf 40- bis 1,0000 Thaler fesUu- 
seuen geruhen möchten. 

Diese Summe wird Ew. Excellenz vielleicht sehr beträchtlich 
scheinen. 

Allein um nur einige der wichtigsten Punkte anzuführen, so 
ist eine durchgängige Schulverbesserung in Westpreussen und dem 
Ermlande ungemein dringend. Schon vor dem Kriege war der 
Zustand des Schulwesens don wenig erfreulich. Allein der Krieg 
und die Folgen, welche derselbe auf den, noch überdies ^Ueicht 
nicht mit der nothwendigen Sorgfalt administrinen Jesuitenfonds 
gehabt hat, haben dasselbe dergestalt zerrüttet, dass man es ohne 
alle Uebertretbung als ganz zerstört ansehen kann. Die Hülfe in 
dieser Pro\'inz ist aber um so nothwendiger, als wegen der Mischung 
deutscher und polnischer F^inwohner in derselben die National- 
Bildung schwieriger ist und die Folgen des Mangels an derselben 
so leicht auch politisch bedenklich werden. 

In Litthauen bedürfen die gelehrten Schulen einer ansehnlichen 
Unterstützung, die um so besser angewandt sein dürfte, als gerade 
die litthauische Regierung auf eine vorzüglich einsichtsvolle und 
eifrige Weise für das Schulwesen thätig ist. 

In Schlesien bleibt sehr viel zu thun übrig, ob man sich gleich 
dort dadurch helfen kann, dass man Gelder, welche die schlesischen 
Stifter für fremde Institute ausser der Provinz zahlen, der Provinz 
wieder zuwendet und jene Institute aus königlichen Kassen ent- 
schädigt. 

In allen übrigen Provinzen endlich ist bald mehr, bald weniger 
Hülfe unumgänglich erforderlich, da in der That ehemals unbe- 
greiflich wenig auf Kirchen und Schul- Institute gewendet war. 

Bemerken muss ich auch noch, dass das vorige Finanz- 
ministerium, alier dringender Vorstellungen der Section ungeachtet, 
nie hat den ehemaligen, von des Königs Majestät bereits dem 
Schulwesen wirklich bewilligten Tabacks-Oflizianten-Pensionsfonds, 
wieder herstellen wollen. 

Ew. Excellenz haben in Ihrer ganzen ehemaligen Geschäfts- 
führung einen so lebendigen Eifer für alle wissenschaftlichen An- 
stalten bewiesen, dass ich überzeugt bin, dass Sie den Wunsch 
hegen, Alles für dieselben zu thun, was nur irgend die gegen- 
wärtige Lage des Staats erlaubt. 

Diese ist nun allerdings einer Vermehrung der Staatsausgaben 
wenig günstig. Ich erlaube mir jedoch folgende kurze Be- 
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merkungen, durch welche sich die gegenwänigc vielleicht l 
fertigen liesse. Ueber die Xothwendigkeit und Nützlichkeit^ 
Schulverbesserungen im allgemeinen zu reden, würde du 
überHüssig sein. Allein nicht ganz so dürfte es die Versiehe! 
sein, die ich jetzt, da ich abtrete, ohne ünbescheiJenheit i 
kann, dass die Section des Öffentlichen Unterrichts gewiss j« 
bewilligte Summe zweckmässig verwendet und durchaus von j 
Geiste geleitet ist, mit dem man die wesentlichsten Zwecke j 
dem möglichst geringen Aufwände erreicht. 

Wenn ein Staat, wie der preussische, unglückliche] 
eine von seiner bisherigen sehr verschiedene Lage versetzt i 
so scheint es nur nothwendig. dass er wieder auf irgend cinra 
die Aufmerksamkeit auf sich zu ziehen uad sich von irgend ( 
Seite noch mehr auszuzeichnen bemühe. Beförderung von J 
klJirung und Wissenschaft hat ihm immer Achtung erworbeaa 
wird ihm leicht sein, diese zu vermehren, die Stimme des i 
lands zu gewinnen und auf eine politisch durchaus harmlose > 
' eine moralische Macht in Deutschland zu erlangen, die in viej 
Beziehungen ungemein wichtig werden kann. 

Endlich wenn, wie im jetzigen Augenblick, so grosse 1 
bedürfnisse befriedigt werden müssen, sollten da einige Taui 
Thaler mehr einen so bedeutenden Unterschied hervorbrin] 

Ich bitte Ew. Excellenz, diese Betrachtungen, sowie 1 
Antrag als eine Folge meines lebhaften Eifers für die mir ad 
traut gewesene Parthie anzusehen , und bemerke zugleidi , 
ergebenst, dass ich die Führung derselben morgen niedei 
und die Direction der Section des Cultus und öffentlichen 1 
richts Herrn Staatsrath Nicolovius übergeben werde. 

Berlin, den 22. Juni 1810. 

Humbol<b 
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